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Llée comme dans le pays, qu'en réalité les affaires marocaines 
et tunisiennes sont mences en dehors du ministre intéressé pat 
una brain-trust de maires du palais. 

Mesdames, messieurs, j'évoquerai d'abord très rapidemeut ce 
que j'appellerai la soiution de fond. 

Au Maroc teuis solutions de fond sont possibles : 
l'abandon, la politique d'évolution et de réformes, 

Le maintien du statu quo et reconmandé, en France et au 
Maroc, par de toutes pelites minorités qui se situent dans ce 
qu'on à l'habitude d'appeler la vieille droite classique, L'im 
imobiiisme, la stagnation, la politique qui consiste à ne rien 
faire, à ne rien changer, est certes farile, Elle à été jusqu'iri 
pratiquée par tous les gouvernements qui se sont 
qu'ils portent l'étiquette de droite, de gauche où du centre 
Une telle politique ne peut mener qu'à la catastrophe, I 
n'est pas possible de nier Fevolution, une évolution tres 
rapide et très profonde, à notre contact, I n'est pas poss ble 
de nier les grands mouvements qui ébrandent le monde, spéciae 
lement en Asie et en Afrique, I n'est pas possible de niet 
Ja naissance et le développement d'une opinion marocaine. Al 
n'est pas possible de conserver imdétinuuent, des cadres polt- 
uques et administratifs archalques, 

Le maintien du statu quo exigerail le recours de plus en 
plus constant à la force, I \iendrait un moment où la force 
cle-méême n'arriverait plus à contenir sa montée croissante 
des meconutentements. 

L'autre solution, ü l'opposé, est l'abandon, Elle est pi éconisee 
par l'extréme gauche qui prend ses consignes à Peétranger, 

Ces deux solutions extrémes, le statu quo et l'abandon, se 
rejoignent en réalité dans leurs conséquences, Elle méneraient 
toutes deux au départ de la France, la première à un départ 
forcé et à terme; la seconde à un départ volontaire et rmimédiat 

L'innuwense majorité de cette Assemblée veut, J'en suis sûr, 
que la France reste an Maroc, car notre départ significrait 
labaissement de notre pays el le malheur du Maroc qui tom- 
berait sous d'autres dépendances, infiniment plus dures el 
moins humaines, 

Nous voulons rester, inais nous ne pourrons rester qu'à la 
condition de définir el de promouvoir une polihque realiste, 
qui sache s'adapter à l'évojution et Ja guider, 

H faut moderniser les vieilles structures archaïques de l'Etat 
marocain. H faut réformer l'adimimistration et la justice et pré- 
parer la participation à une vraie vie politique des éliles, pris 
des masses. IE faut renoncer à l'adrministration directe que 
nous avons laissé peu à peu s'hnplauter en contradiction ave: 
li notion même de protectorat, 

La restauration et ja rénovation des structures de TElat ché- 
ritien, da constlution d'un véritable gouvernement marocain, 
la inmodermsalion des rastitutions, un hen permanent d'asso 
cation entre Ja France et le Maroc, voilà, je crois, les objectifs 
d'une politique sur lesquels nous pouvons realiser un tres 
lurge accord. 

Ce sont ceux qui ont été indiqués par M. le président du 
conseil. Mais, pour les atteindre, 1 faut adopler des movens 
adéquats. Plusieurs Voies sont possibles, Cerlinnes menent 
Süreinent à l'échec, tandis que d'autres peuvent mener presque 
ä Coup SU au SUCUESs, 

Or, les voies que prend actuellement le Gouveriement ne 
peuvent que nous conduire au désurdre, aux pires deboires et 
« la sécession Inarpcaine. 

Certes, quand on descend an stade de l'exécution, on se 
heurte aux difficultés, aux intéréts, aux oppositions, 

ces difficultés sont grandes, il ne faut pas le cacher Au 
Maroc, l'évolution n'a pas été uniforme, Certaines régions ont 
gardé presque intactes Jeurs vieilles structures  féodales 
D'autres ont réalisé en un quart de sécle des transformations 
que nous-mêmes avons mis plusieurs siceles à accomplir, 

Les habitants de la montagne berbère ont résisté pendant plus 
de mille ans à la pénetration arabe, HS ont réussi à conserver 
leurs coutumes et leur droit partienher, Les Français de a 
métropole auraient tort de erotre que ces homines rudes et 
lrustes sont des cHovens comparables à ceux de Brveda-Gatlt- 
lirde ou de Bourg-la-Reine. 

A l'opposé, il existe une bourgeoisie citadine, hérititre d'ure 
Veille civilisation el aussi une Jeune éble formée dans nos 
écoles et qui commence à entrer dans là vie, Ces deux élé- 
ments, qui ne sont encore qu'une toute petite minorité, sont 
infiniment plus évolués, Enlin, entre ces deux extréines, 
existe de nombreuses variétés jusques et y compris le prolé- 
lariat des grandes villes-champignons, qui pose des prob'èmes 
qui ne sont pas très différents de ceux posés dans les grandes 
cites d'Europe, d'Amérique où d'Asie. 

Le Maroc, pays traditionnel des contrastes, où jadis S'oppo- 
saient les médinas et le bied, est devenu aujourd'hui beau 
Coup plus complexe, avec des rivalités plus nombreuses el 
plus subtiles qui se superposent aux vicilles oppositions, 


le statu quo, 


suce! PE 


1 





Le rôle de la France, Etat protecteur, € 
dessus de ces factions et de res rivalités, 
de rechercher un denominateur cormmun. 
les representants 


souvent desrendus dans arène et se sont 


et aux décisions marocaines, Hs ont pris 
cés dans les bagarres internes 

Par ui aguuiore whetration, à Paris, 1 
nants et une partie de la presse se sont | 


ces lutles inte-tiies pour y combattre | 
Lure la politique de nos idversaire * Par 
ratio, ls ont traine anus la boue nos 


adversaires de Jouanges, Hs ont [UE white 


4913 
luit de <e tenir au- 
de servir d'arbutre, 
out au contraire, 


de La France et certains Français sont trop 


tuélés aux quercl'es 
Parti et se sont Jan- 


ea Ooup le IMRLTAN D! 


laisses cutroner dans 


à Free et pour y 
une sSiugulicre aber- 
unis et convert nos 
La helas, comme 


trop souvent atleurs, nos pires adversires corne lt seuls 
interlocuteurs va!able- 

Nous avions Le privilège d'avoir au Mar li duis très 
sûr-, tnombreux Ste re et tidele ou iVul COINS 


l'erceur monumentale, Perreur stupide di 


leur tourner le dos, de lem préférer oui 
qui Sont à Ja fois leurs adversuir ot les 


Tr, de 
hornmes 


it ré 


RURET t li 


Certes, I urrive que nos athis tatent pas toujours raison et 


que nos adversaunr n'aient pas loujours 
devoir de imoderer les uns et les sut 
ct de susciter le rappres hermerts 

Au { ntraire, 'RUNILE aüuvuli CHhOONT ape 


iéconrageé Nos partisans, 


tt. EE étuit de notre 
le fuie avec tact 


(RNITE faut pus s éloninet qu'aves le tell: méthodi Hunts 
pret LOIS Hus IS SUIS LALNEr Fos ad\er- art ot (| IQ Iluis 
ét arriNlons à mettre tout Le tarde contre ui 

Notre pmmobilisme, nos erreur LL i las les 
querell uiternes Imarocu et, hélas! aussi Île inverences 
virangeres, on provoque la urexeilati | esp il l'atinos- 
phére + troubles, le terrorisine | les ptit pl tHhicultes 
NRA ES les elles unis fonts Trou l [that L 2 l os, 

La difficulté majeure, celle sur quelle battle actuellement 
lé Gouvernement, est le problème du trône 

On eh à li JA bi ill oup par! v! ne li \ Nr ul il D Vous 
en connaissez l'historions, En été Cut ie “ i if ‘11- 
bune ét} part cu'iet int gra | latehil pat (| {1 colle Le 


M. de Benouv'i!le 


du sultan Mohum- 

init ullu x cité 
liutmental à Cotisi 6 
Hoine repe table et 


1 
wo detre ou de pos 


Pour certains, Ja dépositon \ juillet f 
med ben Youssef, à éte une erreur: pour 
une necessite 
J'estim quant À moi, que l'erreur fon 
à ne ren faire ave le pouveuu it bn 
respecté, Alaouilte authentiq te, fort bien disposé à l'égard de 
la Fra , ijiiel ti) enible ion! (MEL. } 


huis les plus constants et li plus ftidele 
Ce sont nos gouvernants, en particulier 


Ceux qui avaient Je 


plus recermimandeé une politique dynamique, qui mont rien 
fait, qui ont isolé et us w utt hoimine, qui Pont reduit à 
l'irupuis<an re 

union saltan., Mohammed ben Youssef. 1 Serbie pus avoir 
été trés populuire où très efficace du termes qu'on régnait Xos 
crreurs, nos faiblesse cepluines tofluenre es terlenrus on 
parti ile! WE conseils de certains tres LUE D dl hot S d'itat 
américains, l'avaient pen à peu détourt hit son hosti- 


lité À touts les réformes, ti opposili fi 
bles à la France, son rapprochement de 


vec listiglal, en faisaient, non plus le su 
e sSultau d'un clou. 


iix tnailic favor:a- 
plus er plus étroit 
Lan du Marur, mais 


L'ex-cultant Ben Youssef tr semble pa nr ét Ut SOUVE 
rain Lies ouvert aux 1dét trodlertu \l ppt | piulol par 

 Cotmoorteiment 1 H EU ses Tilt Û ' i tt to Vel 
age el «de l'antiquité orichlale, 

Par un coup Sugüulier dun sort, cet autocrate d'un autre âge 
est descou eu Fiume Fylole d hotes qui <e d it de 
gauche, et rue de La nouvele gauche, et JUS a\ons eu 
hier soir La surprise d'entendre faire le prnégsoigue d'un souve- 
pau ab ou, ftotalduure, d'un homme du passe, pu li l' te 
parole off 1 du parti communiste 


1 . 1 


M. Fernsad Grenier. Maui: Do, no n° 


panégyrique, nous avons constaté tin fait 


M. Gabriel! Roucaute. li li-ez Le discours de M Billou:! 
M. Paymond Dronne. Quai J'aurai du temps à consacrer À 


la lecture, je vous assure que ce scra pour lire des morceaux 


d'un autre stvle, 

M. Marc Dupuy. Vous n'avez pas le droit 
de ce qu'a dut notre curnarade 

M. Menri Tramier, Vous avez des orvilles 
dez pas, monsieur Dronne! 


M. Raymond Dronne, d'est grâce à l'action des 


el d'uu pet cian francais, grace dise! à 
que l'exsullan exilé ect devenu une ilol 
yeux d'une parle de l'opinion marocaine, 


de délormet le &i ns 
[ia vous: L enten- 
nationalistes 


notre inimolulhisime, 
et OUI LAINE aux 
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Quelle ect, dans cette affaire, la politique du Gouvernement ? 
ta Lut srenmmne la thus EU préparée par os adver- 
à n'umporte quel prix le 


sairt \ voir qu'il fallait obtenir 
retrait du ix sultan Men Arafa 

Le plan officiel se résume en trois phase retrait du sultan 
Ben Arafx, ! en France de l'ancien sultan Ben Youssef, 
\! i \ 4 t | du trot en attendant la désignation 
u HAL L l uit 

re} Ù plan officiel, celui qui a été publié, celui qui à 
été conçu go le brain trust du mrinistere de affaires 1naro- 
{ et ! ent ù La tin du pra temps où au début de 
ta fioul à é1 f 1 pui pue pl eurs li plus 
tard, M h: à de url hi uf prepare Jp» le brain 
trust du ministre [T1 mat es et tunisiennes ? 

| | | 1 Pie L e «1 que c'est vrai que l'objectif 
Tri { ll l ro s l'ancien sultan Mohain- 
ht l l: } 

M. Pierre July, moinstre des affaires marocaines el lui Fsien- 
LE \ sit 1 lurt uen que ct t f UX, HRioHisieul Dronne. 

M. Raymond Dronne. En de nombreuses cireonstanees, vos 
HA tuit | it il ui qui hous avVolis Vu realiser Wois 
di | 

Î | [ a inplern nt cle retardée pour 
he | EL L fi le wi trop lement À JUMHUL francaise 
“! | Û 4 pértmettent de conclure 
que L li Da L e de M. le tuinistre des affaires 1nar0- 
Uui { l i il lie fui i de M. bi presbit nt du 
‘ l: well dl {ni tres Tui-mréme ne semble pas avoir 
loupou ( hu mé exactement de la politique gouvernemens 
tu \i | t l e de la totalité des instruc- 
1 ‘ ' th 1! l Lt génoral Gra dval avant lt Ut part. Il 
Wa pa | ( tement renseigné sur Ja teneur Cote 
\ lu v! vhsyile si] les Col hitions 

‘di! iltant Ben Arafa. 

Ï | \ ! Vs li en Fran 1 Fleti ibandon- 
net run t l non pui prend le soin de le procla- 
Lier, N i listes ne cachent pas que leur ohjec- 
Lt! i u | is | h thile ur ie trot 

{) le Pen Yi [ Hair OÙ apr lemain se 
f | | i Ut $ Li ? Ur le Wu: dilrs, CH tout 
‘ titi Iajoritle de nos anis IMaro- 
di [l Î | 1, la qu tot lite des 
hi \ | iftie ta cottp sur au Maroc des irou- 
dl: finiment ] , aupres d quels Les difficuités 
avt peu h 

| | 1 | avan \oncé qu rien di lécisif me 
L tation préalable des instances parlemen- 
Laires, 0 lances parlement qu'il s'agi lu Parie- 
Jui L L le ! AT RE UE! n'ont pas ct tenucs 
an courant t contrair le Gouvernement s'est efforcé de tout 
mmett ) Ï pr le Parlement devant le fail accom- 

C'est al ju'on a assisté à celle rrida tragique je dis 
fric ë pal que Ja nuit du fr octobre risque d'avoir des cou- 
sé quiet ti vraves dans l'histoire du Maroc et malheureuse- 
Juil l'histoire de la Franve qui à abouti à l'éloigne- 
mient du tan avant ta rentrée du Parlement afin de mettre ce 
dernier devant l'irrémeédiable, contrairement aux promesses qui 


avaient été fait 

Je voudrais 
nombi le questions 
l'espère, d réponse 


maintenant poser au Gonvernement un certain 
suffisamment précises qui appelleront, je 
également precises, 

Vous connaissez les conditions dans lesquelles le sultan Ben 
Arafa à entin consenti, af mois de pression, à s'effacer 
et à s'en aller, N a consenti à partir parce que le résident géné- 
ral de France à accepté les conditions qu'il posait. 

Je demande an Gouvernement s'il est décidé à respecter la 
parole qui à été donnée au nom de Ja France par le résident 
général où au contraire s'il est décidé à la violer; et j'attire son 
attention sur les conséquences extrémement graves en pays 
d'Islam du manque à Ja parole donnée. 

Eu pays d'Islaum, vous serez respecté à condition de respecter 
li parole donnée, Un parjure est toujours méprisé. Vous devriez 
mediter, inessieurs du Gouvernement, ces paroles que vous 
contester, mais qui sont vraies, que Je vieux sultan a prononcées 
avant de monter dans l'avion: « Je ne reconnais plus les Fran- 
cais d'aujourd'hui, Hs sont des enfants », J'en appelle à ceux 
qui connus-ent l'Afrique du Nord et ses populations sur le sens 
que peuvent avoir de telles paroles. 

Je demande ensuite au Gouvernement quel est le véritable 
résident de France au Maroc, Est-ce le général Boyer de Latour 
ou este M. de Panafieu ? 


M. Jules Ramarony. Voili la question! 


M. Raymond Dronne. Je demande encore au Gonvernement, 
qui à évoqué l'autre jour par la voix de son chef, en termes 
Émouvants. La notion de l'autorité necessaire de l'Etat. comment 


rs de S 





il se fait qu'il puisse donner des ordres aux collaborateurs du 
résident général en passant par-dessus la tête de ce résident 
général, comment il se fait qu'on puisse tolérer que les colla- 
borateurs les plus immédiats du résident général puissent venir 
en France faire des visites aux parlementaires et aux journa- 
listes dans le seul but de dénigrer systématiquement leur chef. 
Je demande comment il se peut qu'un gouvernement, qui se 
dit partisan de l'autorité de FEtat, puisse pratiquer de telles 
méthodes. 

Je demande aussi an Gouvernement s’il va réaliser les projets 
qu'on lui prête et qui ont été esquissés hier dans un grand 
journal du soir, c'est-à-dire si Fon va donner au général Boyer 
de Latour une étoile supplémentaire, mais Jui enlever ses 
pouvoirs civils et le eantonner uniquement dans le comman- 
cdement militaire des troupes du Maroc, pour confier l'intérim 
à l'Eminence grise, M. de Panafieu, qui serait plus disposé que 
l'actuel résident général à renier sa parole. 

Je demande enfin au Gouvernement si, contrairement à la 
parole donnée au souverain qui est parti, il va envers et contre 
tout constituer son conseil du trône. 

Un conseil du trône aurait pu se concevoir, mals dans l'état 
actuel des passions au Maroe, j'appelle votre attention, mes 
chers collègues, sur la résonance et les conséquences que peu- 
vent avoir les questions de personnes. 

Vous voulez à toute force imposer dans ce conseil du trône 
un personnage dont le nom est sur toutes les lèvres et dans 
tous les journaux, contre lequel je n'ai d'ailleurs aueune amimo- 
sité, qui à sans doute du mérite, mais qui présente l'immense 
inconvénient d'être Fhormme d'un elan et d'avoir pris des 
positions qui risquent de mettre le Maroc à feu et à sang. 

Cet homme n'est-il pas celui qui à tonjours répété que 
Lyautey avait commis une erreur monmnesiele en tolérant que 
les populations berbère$ puissent conserver leurs coutumes et 
leur droit? Cet homme n'a-t411 pas décloré que son premier 
soin, si un jour il était quelque chose dans les instances maro- 
can serait d'imposer à toute Ja population marocaine le 
droit coranique ? 

Avez-vous réfléchi aux conséquences de telles déclarations ? 
Et si les tribns berbères, dont on parle souvent à tort et à tra 
vers, peuvent être assez indiflérentes à la personne de tel on 
tel sultan, dites-vous bien qu'elles ne le seront pas à l'égard 
d'un haut personnage des Instances marocaines dont le pre- 
mier objectif est d'abolir leurs coutumes et de leur imposer 
le droit coranique dans toute sa rigueur. (Mouvements divers.) 

Non, ce n'est pas drôle, monsieur le ministre, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. \on, 
en effet! 


M. Raymond Dronne. l'iilleurs, vous êtes assez peu respon 
sable dans cette affaire, on vous le dira tout à l'heure, 

lelles sont jes questions que je désirais poser au Gouverne- 
ment, Excusez-moi si mon exposé est un peu déconsu, mais, 
pour gagner du temps, je ne veux pas revenir sur ce qui à été 
ht déja mer et avant-hier, Cependant, je tiens à apporter et à 
demander, sur un certain nombre de points, des éclaireisse- 
ments, 

On constate actuellement la dissidence de certaines tribus 
berbères du Moven-Allas et du Rif, On aurait tort, je crois, 
d'unputer ce départ en dissidence à Ta personne de tel où tel 
sultan, Selon les renseignements qui me parviennent de là-bas 
de gens établis au Maroc depuis longlemps, je erois tout 
sunplement que ces tribus anarehiques, extrèmement frustes, 
ont saisi l'occasion, et le vieil instinct es avait réussi à 
contenir depuis vingt-cinq ans s'est réveillé. 

On leur a dit: le sultan des Roumis est parti, les Roumis 
vont s'en aber, les Rhoumis n'ont plus de furce, vous pouvez 
aller piller. 

Je crois que c'est ce rude réflexe ancestral qui a guidé ces 
tribus. Mais ce n'est pas le réflexe de ceux qui ont été envoyés 
pour les soulever, lis sont passés par le Maroc espagnol, 
encouragés par le gouvernement de Franco, par les Etats de la 
Ligue arabe et per un grand nombre de nos « bons amis ». 

Je ne crois pas que l'on puisse tirer des conséqnences pré- 
cises d'ordre politique de cette dissidence des tribus du Rif et 
du Moyen-Allas, 

La lecon qu'il faut en tirer, c'est le risque mortel que nous 
courons chaque fois que l'autorité française est mise en jeu et 
chaque fois qu'on se laisse entrainer là-bas à des intrigues qui 
diminuent notre prestige. (Applandissements sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite et à droite.) 

Parlons maintenant des partis nationalistes. On en dit du 
bien et du mal, N y a de tout chez eux. Le parti démocratique 
de l'indépendance compte, je crois, quatre-vingts membres, et 
'ai l'impression que l'audience qu'on lui accorde à Paris est 

s loin de correspondre à celle dont il jouit réellement au 
Maroc, 





ue ame 





Ve — 


" n°7 7e — 7 ” 7 


Le = 





Dur . 


_—. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 

Daus l'istiqlal figurent des bourgeois de Fès et d'autres villes, 
mais surtout des membres de cette vieille bourgeoisie fissi, 
qui a ses traditions, qui s'est considérablement enrichie pen- 
dant et depuis la guerre, qui compte des hommes valables qui 
ont le souei légitime — j'insiste sur le terme légition de 
partiwiper à la geshon des affaires publiques. 

Qui lques-uns de< membres de ce parti 





_ 


| out été formés dans 
nos écoles. Fort peu sont arrivés à l'âge d bornine, Fhiuis ht on 
viendra de plu plus au fur et à mesure que les années 
passeront, 

En définitive, les partis nalionalistes coment des gens 
mudérés déstreux de <'enteivdire avéc nous. Mails, cofhine dülis 
Ja prupart des pays arabes, les partis hattonalistes sont Ioujours 
cntrainés vers les extréines, Ces purs salionalistes Inoüdetes, 
S uvent ouverts aux lives occidentales, se trousent UjJours 

itumatiquernent entraiieés par les éléments les plus reaction 
naïres, dont Je seul but est de resiaurer dans Ies pays d'isFun 
les vicilles Waditions théccratiques, 

Vovez ce qui se passe actuellement au sein de Fistiqhl. Vous 
devez le savoir, monsieur Le nustre des affaires lrocaines 
et tunisiennes, Des membres influents qui financent habituel 
lement les organisations politiques se plaignent d'élre rain- 
connés périodiquement pour des sommes élevées par des él 
iuents terroristes qui les dépassent, qu'ils ne connaissent que 
par l'intermédiaire d'un agent qui, d'ailleurs, change presque 
chaque fois. 

Ces partis hationolistes sont, an Maroc, dépassés par des élé- 
ments elandestmis d'action directe, Certains membres en soût 
des souplices conscients et \olonture<, d'autres des complices 
plus ou mmuins forrés, 

Aussi, be parlez pas de Fistiglal coimine d'un tout et faites 
Ja discrimination qui S'uupose dans ce parti entre bes hommes 
valables et ceux qui ne le sont pas, entre les horsines coura- 
geux et ceux qui ne le sont pas. 

Hélas! les homune< valables et courageux risquent de di-pa- 
railre rapidement, Si lon consulte les hstes des attentats polr- 
liques €comtuis de g Uo's inols, oh constate que éecriains 
metubres de lüqlal ont êlé massaciés, en particuber 1 y à 
un mois où deux à Casablanca. 

Un autre problére a élé abordé — excusez le déconsu de 
ion exposé — cel celui de la discipline des fonelionnaires 
civils et militaires, 

le Gouvernement à accusé d'indisciphine de grands chefs 
nubtures, Messieurs les ministres d'iner et d'aujourd'hui — 
ce sont d'aiienurs souvent les pctpes — vous devrez faire votre 
examen de conscience: car c'est Vous-1nètnes qu avez invité des 
srands chefs inilitaires à sortir de leur tôle militaire, c'est 
vous-nêmmes qui leur avez dernandé des avis et des consulla- 
lLuns ofligielles sur des problemes d'ordre poliique. 

Rappelez-vous : an moment de loffaire de la €. FE. P. qui a 
si profondément divise les Français, on a vu des gouvernants 
relancer des chefs militaires pour leur faire écrire des bro- 
chures, leur faire prononcer des conférences en faveur de Ja 
CU, KE. D, Des ministres sont allés solliciter Favis de Ja pins 
haute outornité politaire du pav<, avee l'espoir que ret avis 
sert conforme à lenrs propres idées, Pal malheur, 
émise n'a pas éte celle qu'on atlendait, Anssi, le pei 
question a-t-1i ét limnogé, Le gouvernement suivant est allé 
le chercher l'a re<tauré dans ses droits et preroual ves el l'à 
emmené à Tone pour couvrir de son non une politique qui 
risquat de soulever beaucoup d'opposthon., Vous avez DorIné 
ce personbage inetubre du conaté de coordination de dire 
du Nord, avec Pespoir qu'il cautionnerant Votre pohüiqué. Main 
tenant, vous vous itdignez qu'il étmetle des opihions qui ue 
nent pas rigoureusement conformes aux vôtres, 

Messieurs du Gouvernement, vous faites Ja une singuliire 
aifusion, Un chef miblaire na rien à dire, H n'a qu'à exécute 
les ordres de caractère mablaire qui Jui sont donnes, Mais à 
parbr du moment où vous en fauies un conseiller politique, 
à parbür du inoment où vous voulez vous servir de son born 
pour vous couvrir, 11 faut bien vous dire que cet homme, 
quelles que soient ses fonctions, recouvre sa Hherté et que, 
daus les domaines qui ne sont pas ceux de la stricte obéissance 
unitaire, il à le devoir, nd où Jui dernanmde son avis, de 
Parler selon <a conscience, Ajpplaudissements a l'extrème 


droite et à droite.) 
M. André Denis. I! v a eu des désobérss ILMeSs €« mcerices, 
M. Charles Lussy. C'est vrai à partir de quel grade ? 


M. Raymond Dronne. I! v à des moments où, méme sur le 
nan Inilitaire, j'ai désobci: c'était aux mois de juin et juil 
ct 1040, 


op thtiopi 


Dia ge et 


} 
} 


M. Louis Sibué. C'est un rapprochement inattendu, 
M. Gilles Gozard. La situation était différente, 
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M. Raymond Dronne. liles-vous bien que le sort de Ja France, 
actuellement, est peut-ctre aussi compromis qu'à cette époque; 
par malheur, par hetise, nous perdions lAfrique du Nord, 


SOVEZ ASSUrES QUE, MOis diSsI, HoUus serions pel lus. 
M. Louis Sibué. Vous crovez pouvoir Li garder ? 


M. Charies Lussy. Lorsque les généraux donnent Fexeruple 
de lindis plie, ce L'est pas une force Pour Uhi Pays. 


M. Rayraond Dronne. J'enterndais 11 v a quelques jours un 
membre, éminent bien entendu le ceile A emmbhlée, déclarer 
que du moment que le Gouvernement avait désconé le général 
Keltanui LL ur 1! | +d pri lle «ul Col ‘11 au ro [ER celui! L 11 A uit 
qu'à s'exécuter et à oben - 
Lorsque Je wéneral Khetla recoit l'ordre de rejoindre une 
unité à Toulouse où de prendre le piton Y, le général Keltouni 
dut obéir sans Réstatlon ni mur Mais à parur du moment 
où le Gouvernerment jovite un nulituire, quel que Sont son ge! ue, 


à exercer une fonction politique, celnier à parfoitement le 
droit de dire mon. sul n'est pas d'atcord Tres uen! très buent!? 
à L'ertrême droute et à droite 

M. Gilles Gozard. Gin me lui à jatnais contesté ce droit, 

M. Marcei-Edmond Maegelem. € liaison tuclier et Les vaches 


seront bien gardees, 

M. Raymond Dronne. tiilin, Le Gouvernement ect allé chercher 
le général Nognès pour essaver de convaincre ce brave général 
hettant d'entrer dans Ses vues, Le Gouvernement na gucre 
de pudeur, 

M. Eugène Pébelier, [| à des remords. 


M. Raymond Dronne, || ! 
céucral Nogus 


ut se souvenir de ce qu'a fait 18 


Queiles qu'aient été ses qualités, à certains moment conne 
résident général de France au Moroc, ne faut pas oublier que 
lorsque le Anette ait il P vsentés devant Les ‘oltes 


inarocaines, c'est te géneral Nogues qui à fait rer sur eux, 
ée jour la, un couts iortel à ete poite au prestige fronçais en 
Afrrque du Nord. Home fait pas de doute que si Noces avait 
acenetllh les Américains en bbérateurs, Le presPge de Li France 
irait ie eonserte plact. 

Messienut du touvernement, 9olez dons chercher ailleurs 
Vus conseillers! Tres uen! tres tuent à Cestrôême drole el sur 
dire x Lan: 4. 

Dans cette affair ce D'esl pars eulermenut Le Marc qui et 
en cause, c'est tout de Moghreb, Nos gouvernants se sont Vautes, 
Voilà deux où trois jours, des succes remportés par leur pol. 
ligue tunisienne, Je Vous conseille, Inonsieur le ministre des 
atlaires notocanes el tounmisiennes certanes lectures, Consul 
Lez, par exemple, le journal Vetion, qui el l'organe de la ligue 
franuvaise du co Destonur HD reproduit, dans un de se derniers 


hlinieFus, ti hote de Bourg aux Fespuni bles du parti. 
Je vous conseille aussi de uvre Les débats actuels du Neo-Des- 
tour. Vous vous monbierez alors plus modeste, Je crums fort 
que dans les ois à Ver vou we sous trouviez en Tunisie 
levant de uraves 4 fticulles 

Vous avez atfure. en Afrique du Nord, à une opération d'ene 


semble mmende de Fetranger, Vous ne sauriez l'igfnurer, 


Voila deux mois, environ. un garde forestier à été assassiné 
eur les confins tumsiens. Daus les douurs d'alenteur, des tracts 
avaient été distribues, Quelques-uns ont eig récupores el vos 
Series doivent soti li iVoar Îratistn \ Hunmbs Qu } he 
les utent mis sous le coudi: Lai traut lui eh be el 
en frames, reproditisa LU OArois drapeaux ] diapeau fui 
sien, le drapeau aigerien Car dE V à actuellement u ape tu 
des rebelles algerens — et le drap à Jul 11 Ces dovu- 
tnents farsatent État d'u mue de Lh lion de l'Afrique du 
hoc, comprenant les to pri lont | toi était conjugués 
ect placte sous un corummandement tique, 

Asa, c'est luut le Moghref ju Lt cr il la 1 he 
devait quitter FAfriqu ba Nord, elle cor { t le { qui 
fut cel de FEspagne ou début du XIX | Il à lu, pour 
pous, une question de vie et de mort 

Croyez \ous, nics rs du Gouvernement, que vor IN07 A0 
Parlement et dans le pays laudie dre pour redt 
ser la situation ? 

Si vous aviez été tout à l'heure dans Fantobus que j pris 
pour me rendre ji vous seriez éiliés, Volre Gouvernement te 
jouit pas dans | open d'une audience favorable, Join de }Aa. 
IL est considéré comme un gouvernement tuéapable de faire 
face À la situation 

J'ai déposé une demande d'iut pellut lont 1! lib 1 
donné lieu à discussion: 1 m'a valu un colloque assez long 
avec les services de l'Assembiere nationale 

J'ai demandé à interpeller le Gouvernement u” |a poli- 
tique imbécile et triminelle qu'il poursuit avec obslhnation 
cu Afrique du Nord », 
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1, | | tre d Tu Iuaro 
Ca et ! i | 1 1. 4 est pas 
vol ! (l Î L pri t}U1 } ] | ces 
} blu t L ét pretnt pra EE 7 l e jun, 
‘ { l Î trust fhiboo € € rande parte de gens qui, 
QE tour publique ait deconsiderés en Afrique du Nord, 
‘ P t e l'appelle meme plus le Gonveïne- 
LE t | | [l [DL | gouvernement Duhamel 

TT | et état de éco lération, vous 
Le [l | | l | 

Des ant | vi - Ja désaffection du 
| \ i \ ot 11 li { le iierils de « 1Hit- 
nl li ! tre i l matiqu devant les imcerti 
tu el d t le perl mortel qui nous 
hi Ait] Ju X ] l est ui tem que le Par 
li ( ! { t hi} t l't nr } t ité de 
‘ j ut dl Vpn \OUVeENN, dd Uhion hatlo- 
hale el lut pu ipable dde renover 1 hitutions et 
( pra lu desastri \pplaudisements à Certréme 
droit “{ 41 quel Lu) t «route 


M. le président. La parole et à M. Rarmarony, pour dévelop 


per sui hterps hiutio! 

M. Jules Ramarony. J'ai demande à talerpeller le Gouverne- 
ent en 11 person meneur le ministre des affaires 
Marocaines et tunisiennes, et en la personne de M. le président 
du co l sur des consequences qu'il enter Urer des condi- 
Lui | esquelles est puit le sullun Ben Arafa, sur le tes- 
lauiment politique Fan par ce dernier en partant et sur les dé lä- 
tatoo) hu lent gémeral moment de ce depart. 

Aura je rappelle brievement que depuis la fin du 
os de jpuilet 15, apres la reunion tenue à lhôtel Malignon 
cutre M be pri lent lu consetl, Sous-nermme et les representants 
de la plupart « groupes modérés de Ha majorité, le Gouver- 
Détnetit NO enmraue, evale natupuement, ut politique ontraire à 
celle que «dl ratent, que voulaient ces groupes de li majorité. 
Cet lout à M le president du conseil que ce propos 
s'adresse, Je ne doute y monsieur de ministre, que vous 
Voudrez Huet hu faite part de ve observations 

A celle date, quelques jour vant que le Parlement ne parle 
wi Vacunrt FIELE RATE [art li plus expresses reserves sur 
la moumnimatton de M. Graundlval. Vous vous 1 ippelez aussi que 


M. le pre lent du conseil, répondant à ces représentants de 
Ba majorité, avait indiqué que, pour lui, le choix de M. Grand- 
Vul etait pus le hoix d'une politique, que ce résident général 
état charge d'examiner La maniere dont se posait le probleme 
au Maroc et de présenter un ranport au Gouvernement de facon 


Qu at Nu d ( proposihions des décisions soient prises par 
le {, mise rrun nent 

Hélas! monsieur le ministre, des documents échangés, des 
lettre publiées 1 resulte qu ur ce pont M. le président du 
conseil n'avait pæs tout dit et que, depuis le 6 juillet, les ins- 
trun! qui Vautent été données au résident général Grandval 
Poor que, du le Gouvernement aval fai choix d'une 
1 ‘it AL 

Vou rentre je pense, qu'une telle attitude a provoqué 
des 1! ar ez sérieuses parmi cerlains groupes de la 
li] li 

Depuis le 42 août, les présidents de cinq groupes de la majo- 
pile | lettre Vant ete publiées par la presse il mme sera 


port d'en lapip ler le texl ont pros le aupres de M. le 
pre-tdent du ist en 1 arquant leur desaccord sur la poli- 


Lque qu affirmait le Gouvernement, 


Je ne crois pas me tromper en indiquant que jamais M. le 
president du conseil n'a répondu à ces lettres, que jamais 1 
ha fait connaitre les raisons pour lesquelies il voulait, 
seine til désohdariser de la majorité, Nous avons eu Île 
entument osetrats-je dit la certitude ? - que Fon voulait 
proliter des vacat parlementaires pour Hi re cerlins partis 


de la majorité devant le fait accomplit, 
44! } Lt Ft Proux on utero telle itttu a qui n'est 
conforme aux principe démocratiques tt |; que 
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Sur ce point, je ne ferai qu'une lecture. La lettre du 12 août, 
vous le savez, signée par cinq présidents de groupe, rappelait 
de manière précise ce que demandaient des groupes de la majo- 
nie 

« Nous vous avons entendu, monsieur le président du conseil, 
ne satisficiion assurer que le Gouvernement h'envisageait, 
én aueun cas, de relour de Mohammed Ben Youssef sur Je 


tone du Marce. I semble, d'ailleurs, que luranimité se soit 
faite à cet égard dans les milieux parlementaires et gouverne 


Eiéhitux. 

« Il serait cependant nécessaire qu'une déclaration officielle 
émanant du Gouvernement où de sou chef vint contirmeg publhi- 
quemenut cette prise de position, 

« En ce qui concerne le retour de Mohammed Ben Yonssef 
en France, cette éventualité ne pourrait être envisagée que si 
l'es-cultan renonçait à sa qualité de prétendant, » 

Uxeraiije dire que sur ce premier point vous n'avez pas 
obtenu satisfaction et qu'au moment où ce débat s'instaure 
devant l'Assemblée nationale, si Fex-sultan Mohammed Ben 
Youssef s'est engagé à n'avoir pas d'activités politiques en 
France, il n'a formulé aucune renonciation an trône. 


Si je mme trompe sur ce point, je serais heureux d'être inter- 


rompu pair vous et de prendre acte de mon erreur. 


M. jacques Isorni. 11 existe une aflirmation contraire de l'an- 
u sultan, monsieur Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Des fauts nouveaux ont pu survenir, 
Affirmant que l'ex-suilan n'a pas renoncé an trône, je voulais, 
en cas d'erreur de ma part, que M. le ministre me contredit, 
Son silence est éloquent, 


M. Raymond Dronne. Les contradictions du Gouvernement 
sont d'ailleurs nombreuses, 


M. le ministre des affaires marocçaires et tunisiennes. Je 
Vais Vous répondre, monsieur Ratnarony. 


M. le président. La parole est à M, le ministre des affaires 
Inarocalnes et lurmisiennes, 


M. le ministre des aifaires marocaines et tunisiennes. Je puis 
vous donner, monsieur Ramaronv, les précisions que vous 
souhaitez et que j'ai d'ailleurs longuement expliquées devant 
la comtpission des affaires étrangeres,. 

H om'a jamais eté dans les intentions du Gouvernement de 
demander à l'ex-sullan Ben Youssef de renoncer au trône pour 
cette bonne raison que le Gouvernement considère qu'il en à 
été déchu et que par conséquent il n'est plus souverain. 

ce que le Gouvernement à demandé à Sidi Mohammed Ben 
Youssef, c'est de confirmer les engagemenis qu'il avait déja 
précédemment pris au profit du Gouvernement de l'époque. 
Aux termes de res engagements le souverain, dans une lettre 
qui hé peut pretet ü aucune eqUuIVOqUuE, à déclaré, d'une part, 
qu'il ne renoncait pas à ses droits, ce qui est, dans sa con- 
ception, une chose qui ne regarde pas le gouvernement fran- 
cais puisque, encore une fois je le répèle, le gouvernement 
francais le considere comme un souverain déchu. Par contre, 
il a décluré prendre l'engagement solennel de ne se livrer à 
aneune activité politique, de ne jamais avoir une attitude con- 
traire aux intérêts de la France et, enfin, de ne jamais quitter 
le territoire métropolitain, cela valant pour lui-imétme et pour 
ses descendants. 

Voilà très exactement, monsieur Romarony, les engagements 
qui ont été pris par lex-<ouverain actuellement à Antsirabé, 


M. Jules Ramarony. Mon-ieur le ministre, je vous remercie 
de vos @xplications; elles coineident, je crois, exactement avec 
les déclarations que j'avais faites, 

Je trouve ces explications habiles mais vous me permettrez 
de vous dire qu'elles ne sont pas pertinentes, pour les raisons 
que Voie: 

Lorsque les présidents de groupe ont écrit à M. le président 
du coneeil, ile demandaient que l'ex-sultan renoncât à sa qualité 
de prétendant, Vous dites que le Gouvernement ne voulait pas 
le lui demander ei que, par conséquent, le sultan déchu n'avait 
pas à dire qu'il n'était plus le souverain du Maroe, I ne s'agit 
pas de cela. Ce qui était demande, c'est une déclaration per- 
sonnelle du sultan qui précisät qu'il ne revendiquerait pas Île 
trône, qu'il renoncait au trône, An lieu de faire à déclaration 
que nous Souhaitions, IE a fait Ja déclaration contraire à savoir 
qu'il ne renoncait pas aux droits eur le trône. 

Ce n'eût pas été la premicre fois dans l'histoire que l'on eût 
dernandé à un souverain de renoncer à ses droits et ce n'est 
pus le fait qu'un souverain n'est plus en possession de son 
trône qui empêche de demander à ce souverain de renoncer, 
personnellement, à ses droits, 

Je constate, par conséquent, que sur ce premier point, e'est-à- 
dire au sujet du désir formel exprimé pa” einq présidents de 
groupes de la majorité, le Gouvernennt n'a pas suivi les pro- 
positions qui avaient été formulées, 
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M. Edouard Depreux. Vous désirez alors un gouvernement 
| emblce ? 
hu .! 


M. Jacques Isorni. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


reunre, Inonsiteur Ramiaronv ? 
M. Jules Ramaronyÿy. \Volontiers, 
M. Jacques Isorni. Je m'adresserai à M. le minictre des affaires 


marocaines et lumisiennes pour lui demander SE a Pintonmaion 
donner connaissance à l'Assemblée: des deux lettri ut 
| Youssef. 


En effet, monsieur le ministre, il y a eu non pas une lettre 
{ Ben Youssef mais deux et vous eh avez domine conhhassance 


à la corbinission des affaires étrangéres 


M. le minisire d2s affaires marocaines et tunisiennes, M. Île 
urestdent du conseil en donnera sans doute connaissance au 
‘ours de son tervention. 

M. Juizs Ramarony. Je ne vois pas pourquoi M. Depreux dit 
que nous demandons un gouvernement d'Assemblée, auquel 


Hits uVUIIS tou) urs eu oppose. 
M. Edouard Depreux. Je n'ai pas dit que vous le detnandiez, 
M. Jules Ramarony. Il 6-t normal que 4 parlementai 


portenant à Ha majorité aient une politique. I est nor 
qu is dermandent à un gouvernement de faire la polilique qu'ils 
nt bonne, ET si, faisant pate de la majorité, ils cor.sta- 


{ 1 

tent que le Gouvernement ne fait pas ce te P iliq ie à liquelie 
l 

I 


is croient, il est également normal qu'ils Ie disent au Gouver- 
ciment et que, le cas échéant, is se retirent de la majorité, 
C'est exactement ce que j'ai exprimé, voulant montrer por 
là que depuis deux mois les groupes de la majorité et de 
nombreux parlementaires de la majorité avaient demandé à 
M. le président du conseil de pratiquer une autre politique, 
due celle autre politique n'a pas élé faite et que cela peut 
expliquer que, dans le vole, certains parlementaires avant 
jusqu'à ce jour fait confiance à ce gouvernement estimeront 
{ conscience ne plus pouvoir le füire. 

C'est tout et cela me parait absolument conforme à toutes 
les règles démocratiques, 


M. Edouard Dejreux, Cela ne me regarde pas. 


M. Jules Ramarony. Le deuxieme point important étiit le 
suivant: je lis « Nous avons pris également acte de votre 
intention de faire demander à Sa Majesté Ben Arafa de refor- 
mer le Maghzen et de eonstituer un gouvernement chérifien 
dynamique et efficace, capabh'e de promouvoir les réformes que 
le peuple marocain attend, 

« Nous sommes pleinement d'accord sur ce point, mais à Ja 
condilion que eetlle action politique soit réalisée dans l'esprit 
dans lequel nous Fentendons, c'est-à-dire avee la volonté 
d'aboubr et sans mettre par conséquent Je suilan Pen Arafa 
dans l'impossibihté pratique de constituer ce gouvernement. » 

Le 23 et Je 24 août, les môêmes présidents de groupe insistent 
aupres de M. le président du conseil et vont même jusqu'à 
lui dire, le 24 août: « Dans ces conditions ne vous semble-t-il 
pas que l'heure est venue de convoquer le Parlement confor- 
mément à vos déclaralions ? » Cela est signé de cinq prési- 
dents de groupe. 

Silence de M. le président du conseil. 

Nous demandions, car nous n'étions plus d'accord quant à 
la politique du Gouvernement, que le Parlement fût convoqué, 

Lorsque c'est l'opposition qui présente une telle demande, 
la situation ne se présente pas de la même manière, Pour 
que le Parlement soit convoqué il faut que la demande en soit 
fuite par le nombre de meinbres prévu par notre reglement, 
Mais, en l'espèce, c'élaient des groupes de Ia majorilé et un 
nombre important de parlementaires de celte majorité, quai 
qu'on en ait dit, qui prolestaient contre une politique; je 
comprends mal, dès lors, que le Gouvernement ait voulu conti- 
huer ceite politique, forcer la muin à sa majorité et refuser 
de consulter le Parlement, 

Voilà ce que je voulais dire pour le passé à M. le président 

du conseil, étant entendu que la nomination de M, Grandval, 
contre laquelle nous avons protesté, a perfhis, at moment où 
celui-ci est parti, de faire apparaître certains faits dont je vou- 
drauis vous dire un mot, monsieur le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, car cela touche directement votre poli- 
üique. 
Vous savez que nous avons toujours pensé — M. Dronne 
Vous l'a dit tout à l'heure — que la politique que vous menez, 
Si elle était poursuivie, conduirait inéluetablement au retour 
du sultan Ben Youssef sur le trènme du Maroc, Je ne veux pas 
vous dire que c'est ce que vous recherchez: je dis que, ineme 
Si Vous ne Je voulez }'as, cette politique conduit à ce 1elour. 

Je ne suis pas seul de cet avis. HE est à Ja fois triste et 
curieux — je vous demande de bien vouloir écouter la lecture 
que je vais faire — que, dans la lettre de M. Gilbert Grand\ul 








au Président de la République, lettre qui à été publiée, 
M. Grandval le dise et, ce qui est pius fruit joute qui M. l 
président du conseil Pa titi 

\u moment ma dom Georit M. Gt al du cet! 
leltre M. le pies dent du cons a ben Vous que dem der 
hier de la relire Je ! LE | pt thon | | ue revenir, 
[HET { ternent hi t ju LUE QU jouit 1 Sa N [a 
Moulav Arafa a \ init quille sa ipilale poritipte il serait loisible 
il <tituer un conseil du trône et un gonvernen L'repie- 


Seedtatif tout en acceptant purement et Simplement Le retour en 


Fra de Mobhanmed V. 


J ai SouHisin en effet, M. l pre sl lent du conseil qui a 
bien voulu eh convel d } sis le l t tot ‘ le 
celle pobt que d'ou seraient descrma ibsents | | monts 
ju HO ta toujou juru 1! ‘ ure dd obils ul | 1 You e 
outic {] 1 L'ii li H | il ! \ IA ( « (LE IS D | l 
sahl i ti | ciuctablenm u rot Fra lt À 
«1 1 1 

Vous me direz, je le <a (| | que da e M G 
Val apre \ «dem on. M le qu'ils que la poli 
trio iè Vous pratique leon conduit ineluctablement 

u retour de B [l \ Is st r li fi rl qui dau In CNE 
» "1 AL il LL et it \ le dit il CE { uut! “| 
en à Coli ui t lu. 


M. Jacques lsorni. Tio- bicn! 


M. Ju'es Pamarony. J | l'attention de F\ssemblés 1F 
Une pareil léclaration et je demande, en li ot i M. 
in sire des affaires marocaines et tunisienn il 1 cop (| 
pas que, devant un pareil document, de parei propo utié 
part lle il luuie, nous avi lis it fond de LE cotisctel rt 
de Hos eos, un douts iffrenux el ue angoisse posant 

pplaudisseiments sur certains b es à droite et à lertreimit 
drole 

C'est cel, mons'eur le ministr qui nous hante au morment 
OU Hans Vous Gethhatahori [PL ex il lis. 

\l Grau il et parti M. Poser il l ilot 1 le Homiitnt Je 
passe rt VIe pour arriver à UN posait qui, peur nou est 
crucial: je Veux parler du départ du sultan Ben Arafa, di il 


testament polilique, des déclarations faites à ce moment-là par 
le ré-ident géncral. 


de voudrais savoir les conséquences que re Je Gonverne- 
ment de ce départ et je désire vous montrer les dangers 
mortels de votre politique, si vous he voulez pas la modifier, 
Celle politique ete résume, M. préshlent du conseil, di 
lé discours Proten à l'ouvertu Er débat, Da faut de 
nouveau, Je ar pas besoin de reprendre ce résumé, 

Sans formuler une erdlique, car chacun, au sujet d'un pro- 
biere aussi domlourenx peul ao une option - jajoule, 
en toute bonn fon, que je bp‘ ux ne fron per copine & autres 
peuvent se (tromper en préconisant une autre polilique, —- je 
consiate que la politique que Vous défendez, si elle n'a pus 
idiseutabliement Passenthment d'une grande partie de la mao 
rite, à du moins celui, non pas dan l'exécution mia dans le 
eh du parti Socialiste el qui est plus gran l'appis 
ation du parti tnirtisle, 

Voici. en effet, monsieur le ministre, ce que déclarait b 


M. Billoux : 

« Si vous aviez nettement montré que vous vouliez ipoliquer 
l'accord d'Aix-les-Bains, qui prévoyait je départ de Pen Arafa, 
le retour en France de Ben Youssef, installation du conseil 
du trone la ecréalon d'un gouvernement représentaluf, le 
peuple rarocain eût approuve votre allitude, » 

Sur tous les points — Je pau Le bien entendu. du principe 
cest cette politique que Vous vouilez praliquer el que vous 
voulez continuer à pratiquer, 

Comment pourriez-vous vous toner qu'en conscquence de 
nombreux parlementaires de Ta majorité éprouvent un trouble 
de conseienee qu'ils ont Je devoir d'exprimer ? \ppl'audisse- 


} ! 


ments sur cerlams bancs à droite et à l'ertrome droite.) 


M. Marc Dupuy, C'e-t cette politique qui arretera leffu 
SAS, FOI el Rain 
M. Joan Legendre. Lai-ez vou vous qui êtes les complices 


des assassins ! 


M. Jules Ramarony. Monsieur Dupuv, vous avez Le droit de 
pensci ce que vous Vonez qe oirt | ai ali tt de oroil ge dire 
au Gouvernement qui la Ï hiti (] il [BE tique ef sti11 [E 
price et pour le nomment el à | vs cell ŒUE à ( 
formulée hier soir pat le repr Lu ficiel du port commu 
niste, 

Je ne veux pas revenir sur les condilions dans Jesquelles le 
eutitant Ben Arafa est paitl. Je cro quil ju Pal pa bor: Corine 
l'a dut M. le président du con l, de rappeler certai fait 1 
cette tribune, Iuais je né croi pis qu oui fond de leur eaur et 
de Ilcur pensée, beaucoup de membres de celle Asscmbice 
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<uppléer le sultan ne serait pas mis en place, mais remplacé 
jar une délégation du sceau à un personnage choisi par le 

.i1ltan Ben Arafa. » 

Ce qui est curieux, c'est que ces déclarations coïncident exac- 

ment avec les faits et c'est en cela que le point est important : 
résident général avant fait ces déclarations aux conseillers 

couvernement, elles sont respectées de façon précise par 
décision du sultan, 

C'est cetle condition qui empêche de dire que ces déclarations 
ut que le sens d’une précision donnée à des pr présentints 
neais, Elles énoncent l'ensemble d'une politique. Les décla- 

tions du Gouvernement aux conseillers francais du Maroc et 


vplication de cette politique an regard des représentants Ju 
lan et du sultan lui-même doivent être liées et forment un 
‘semble. 


Les conseillers du Gouvernement poursuiveut leur télé 

umnime en Ces termes : 

Hs apprennent aujourd'hui qu'après l'éloignement du 
cultan, la création d'un conseil du trône est à nouveau 
tu}? sée, I: demandent respectueusement l'intervention de 
\utre haute autorité... » 

Monsieur le ministre, je vous demande de répondre de 
ruanière mette et précise à ma question, car c'est là un des 

ints essenlieis de mon interpellation. 

Nous croyons savoir — je ne procède pas par affirmation 

je vous assure que je souhaite ardemment que vous me 

nniez un démenti — que la position actuelle du Gouver- 
ement sur c& sujet — elle à été esquissée — est la suivante: 
général Boyer de Latour n'avait pas reçu d'instructions 
ur faire Ja déclaration que vous savez à « Présence fran- 

iise p», 

La politique du Gouvernement n'a pas changé et si le 

inéral Boyer de Latour a fait des déclarations aux termes 

quelles il aurait reconnu qu'il y avait lieu d'abandonner 
usütution d'un conseil du trône; le Gouvernement ne pour 

t que constater que, sur ce point, les déclarations du résident 

néral ne seraient pas conformes à sa politique, 

Mais le résident général, toujours d'aprés ce que nons 

ons Savoir, à donné sa parole et — Ja nous en avons Ja 

rlitude — Je résident général ne reniera pas sa parole, 

Alors, où en sommes-nons ? Si Je Gouvernement persiste 

penser et à dire ne seront pas appliquées les déclarations 

résident général, quelle en sera la conséquence ? Le rési- 
nt général devrait se retirer. 

Fstce ce que veut le Gouvernement ? Certaines paroles 

us préoccupent, nous font méditer, 

Lorsque M. le président du conseil est venu devant Ja 

Immission des affaires étrangères, la question lui a été posée, 

crois, par un membre du gronpe socialiste, Et qu'a-til 

pondu ? 

I a répondu — je m'excuse de Je dire — en éludant Ja 

ieslion: « Le général Boyer de Latour est très préoccapé 
— c'est, hélas! vrai — par les problèmes mililuires ». Ft 

nune le général de Monsabert l'interrompait en demandant 

le général de Latour était encore résident général ou non, 
M. le président du conseil poursuivit son exposé sans répondre 
a linterrupleur, 

Je vons pose nne question nette et précise, monsieur Île 
rninistre, et je vous demande une réponse. Le résident général 
Pover de Latour, certes, hélas! est obligé de s'occuper des 
fluires militaires, mais il est toujours résident général au 
Marue. 

Le Gouvernement a-til l'intention, un mois après avoir 
1ippelé M. Grandval, de rappeler le général Bover de Latour 
dans un délai assez court où méme immédiatement ? 

Je ne vous demande pas un engagement de le maintenir 

\ fonctions pendant des mois et des mois, voire des années, 
Je comprends parfaitement que vous ne puissiez pas nous 

urer que l'actuel résident général restera en fonctions 
Cterhellement. Mais dans l'immediat, où dans les mois qui 
Viennent, le maintiendrez-vous à son poste ? 

Sur ce point précis, je vous demande, au nom de mes ans, 
‘1e réponse précise. Alluns-nous assister, au contraire, à celte 
louvelle habileté qui consisterait à lui confier un poste mili- 
ture et à désigner une autre personnalité pour s'occuper des 
‘lfaires politiques ? (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le ministre des affaires marocaines et iunisiennes. Mon- 
eur Ramarony, je suis trés heureux que vous posiez cette 
question car il cireule depuis hier dans les couloirs, entre 
“itres, des bruits selon lesquels Jes prérogatives du résident 
£enéral seraient en quelque sorte démantelées, 

Je tiens à affirmer ici que rien de tel n'a été décidé par le 
Gouvernement, L'Assemblée nationale est bien persuadée 
qu'une décision de cette nature, qui aurait pour conséquence 


t 


de placer à la tète du protectorat du Maroc de nouvelles per- 





sonnalités, ne pourrait être prise sans des délibérations gou- 
vernementales. Or des délibérations vouvernementales de ce 
genre n'ont pas eu lieu. 

M. Jean Legendre. L'opération estelle dans la pensée du Gone 
vernement ? (ÆErclamations à gauche 


M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre, je prends acte de 
votre réponse qui est fort habile. ( 
à vulre personne, Vous me peruiettt 
pouvez répondre, M. le président di 


yat tu Lan " 
e que je dis ne louche pas 


ez d'ajuuler que si vous ne& 
1 conseil pourra le faire et 


nous dire dans son discours S'il entent changer dans un délai 
rapproché deux à six mois — Je résident général, Car il n'est 
pas opportun vous Voudrez bien ladmetltre — de changer 
encore de résident général. 

Le Gouvernement peutl prendre un engagement sur ce point 
sans fait nouveau qui pourrai évidemment imoliver une decle 


SION Ho rnemerntale ? 


M. Jean Catrice. Autrement dit, pendant six mois M, Boyer de 


Latour peut faire lout ce qu'il veut au Maroc ! 

M. Jean Le Coutaller, 1! serait intouchable, Vous n'avez pas 
lenu le méme raisonnement pour M. Grandval. 

M. Juies Ramarony, Mon- our Calr je ne peux pas admettre 
voire Hiterruplion. 

I s'agit d'une question de bonne foi entre le Gouvernement 


et sa majorité. J'ai de droit de lui poser cette question at notn 
de cette majorité, 


M. Paul Coste-Floret, Nous sommes de Ja majorité et nous ne 


} 
la POUSOliS pas, 

1 1 

M. Jules Ramarçny. Je la pose au nom d'une part portante 
de cette luajorité, inonsiIeur Coste Floret. 

M. Charles Lussy, le Parlement peut-11 prendie parti entre les 
foncthionmures et le Gouvernement ? C'est vraiment nouveau, 


M. Jules Ramarony. Je répète ma question: Le Gouvernement 
entend-il rappeler le resident général où u contraire, peut-il 


us die quil a la fern téention de garder comme ro-ident 
cénéral M. Rover de Latour 
_ Je n'ai pas le sentiment qu'il ne puisse répondre à cette 
quesbon. 
raient iu-desen du 


M. Jean Catrice, ]J: fonctionnaire ‘ 
Gouvernement. C'est un gouvernement d'Assemb 
uen ele 7, 

M. Jules Ramarony. Ce que \ous diles ne corre-pond pas à 
la réalité, 

M. Paul Coste-Floret. ‘6 E une <ingalire nception de tl= 
torite di l'Etat. 

M. Cheries Lussy. Vote qu in est véritablement ii la- 
iouse, 

M. le président. Mon-icin Enscv, vous n'avez pas la parole. 
Tout }' rlennt itouire ii le d: Da (| interr: ve! li LGouvertht eut 
sur <es Intentions, 


M. jules Ramarony. Je pose cetle question au nom de mes 


èé que vous 


amis. Jai demandé une réponse au unuistre des affaires maro- 
caines et {tunisiennes et je imprends qu'il n'ait pas pu re. 
J'espere que M. le présilent du iscil, lui, voudra bien 
ICport 


M. Joseph de Monsabert. Me permetlez vous de vous inter 
rompre, monsieur Ramaäarony ? 

M. Jules Ramarony. Volontiers, 

M. Joseph de Monsabert. Comme suile à la déclaration qu il 
vient de faire, je voudrais poser à M. le ministri des aflares 
inarocaines et tunisiennes une simple question. | 

Comment se fait-il que, ce matin, la radio it annonce que 
M. de Vanatieu, en Fabsenee du général Bover de Latour, 
a recu des représentants de « Présenre francaise et je ne 
prends pas parti, d'aileure, dans celle affaire — et donné, 
sur les manières de voir Je la résidence générale, un son de 
cloche totalement différent de eclui qu'a donné le général 
over de Latour ? 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mi 
réponse est bien simple: M. de Panafieu est délégué à la ré si. 
dence générale et, en Fabsence du résident général, c'est ini 
qui, bien entendu, à qualité pour répondre aux questions 
d ISUC= 

M, Jean Legendre, Et pour faire Je contraire de ce que fait 
Je résident général! 

M. Louis Jacquinot. Voulez vous mme permettre de poser une 
question, monsieur Ramarony? 

M. Jules Ramarony. Volontlier:. 

M. Louis Jacquinot. Monsieur le ministre, le résident général 
Boyer de Latour n'a-t4l pas remis à la disposition du quai 
d'Orsay M. de Panalieu qui est reparti hier par avion avec le 
général Bullotte? 
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M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Cori- 
ment pouvez-Vvou monsieur Jacquinot, poser une telle ques- 
on * Le delegmné est unité par décret, Je ne vois donc pas 
comment Le resident général pourrait prendre une décision de 
celte } ilure, 

M. Louis Jarquinot. |! «1 Jun -es pouvoirs de vous demandes 


u é ! l luire «4 le ! remettre à Votre disposit ni, 


M. Jules Ramarony. Je n'ai pas Le sentiment que M. je 


hotistre «le fuir inarocaines et Uhisiennes puisse rep udre 
ü ha | Lion 

La question que vient Je poser M, Jacquinot annonce un 
fait que j'igerats et qui, Sal est exact, tue parait d'une certaine 
Hhtrortau ‘ 

ll à d'ailleurs pa é démenti, Si je vous ai bien comprés, 
4 j her leg'ie, vo ivez demandé à M. le ministre des 
{autre LR FALIET Lu iennes Si est exact que le résident 
{ [l il vail emma que M. de Panatien soil rappeur, de: 
i ; [NL i | lupul £ dé ul, pisse avoit l'autorité néces 
bare, L'est bi la question que vous avez puede ? 


M. Louis Jacquinot. l'aire que le résident général parait ne 


pu Lun votant er dti \ de l'anafints, 


M, Jules Ramarony. tu: parce que Je résident général h'au- 
rail plus confiance en M. de Panatieu. 


Monsieur de ministre UÙ y à là un point qui, pour nas amis, 
est extremement Hprorta il St Vols né l UVCZ gp Pots Fepoli- 
dre Hunedatement je pose daileurs que la question sera 


de nouveau posee À M + président du conseil — je vous 
demande au noms de bien vouloir vérifier si le fait est exact 
et de nous le dire da votre intervention, 

J'éxutminerat maintenant, tres rapidement, eur Je plan juri- 
dique, conséquences de Lx position gouvernementale et 
Jessaverai de démontrer que, puisque le sultan Ben Arafa n'a 
pas renoncé au trône, ha pas abdiqué, puisqu'il à fait un tes- 


Lument poulique et desigae, dans les conditions que nous 
Saivihis Nr Count \ Jr Le représenter, le G HivVernetment fran- 
Cats Ni 4 jras le droit — ve ser ‘uit, en outre, une faute conside- 
table de constituer un conseil du trône, 


Voulez-vous ie permettre, monsieur le mitustre, de rappeler 
ce quest le suit pou! les marocains, 
Un ancien professeur à la faculté d'Alger, M. Gauthier, sons 

tre ù Mours et coutumes des musulmans », a donné eetl 
definition saisissaute de FEtat et de a nation considérés du 
point de vue islamique L'Etat est une chose viagére en 
Elu, N'est une replique assez fil le de Ja famille, Le euitan, 
dat l'Etat, cComime Île pere de famille, est Ja seule réalili 


Jo 


' 
! 


slide 4. est dans le Coran 

M. Edouard Depreux. © 6! dons antoriour à 1999! (Sourires. 

M. Jules Ramarony. l'ucord, mon cher collègue, Nous pour- 
rions revenir sur 195%: mas permetlez-moi de vous dire sim- 
plement — car je ne veux pas reprendre ce débat — que 
méme si mac faute avait cité ittiise, ce oui setuble être votre 
thes e he serait pas Une raison pour en commettre une 
[LATE INTER pplautissements a droite ) 

Je poursuis la citation Le Coran, sourate XXP., S'il y avait 
dans le ciel et sur Ja terre plusieurs dieux, ces deux régions 
auraient dejà péri ». Et encore: « La monarchie et le mono- 
théisine ont ls méme base dans l'esprit musulman, Ja souve- 
laineté el lunit neues conne inséparables, » 

Alusi, au regard du droit constitutionnel marocain, si je 
cette exXpréeston, au regard du Coran, au regard 
des nsages et des traditions, nous nous trouvons 
levant cette situation de fait: Ja présence sur le trône d'un 
tan constitue, dans Ce pays, l'autorité politique. Or, ce 
sultan est parti, n'a pas abdiqné, NH à laissé un testament 
politique désignant celui à qui il legue des droits, 


\ 


puis ermplovi 
des coutumes 


Comment pouvez-vous alors, monsieur le ministre, imaginer 
un conseil du trône qui ne serait pas designé par l'autorité 
politique, c'estädire par le sullan où par son délégué qui 
letient le pouvoir ? Je vous demande une réponse sur ce point 
de drout, 

I v eut vu cours de l'Hietoire. des ranseils du trône. Qui 
les hnormmait ? Le souverain, des gouvernements élrangers ou 
dés parus politiques plus où moins tulalitaires essayant de se 

msliluer ? 

Le conseil du tronc, comme tel. ne peut, en droit constitu- 


lesigné que par le sullan on la personne à qui 


LES 


liounel, étre « 
le sullun a délégué ses pouvoirs. Vous n'avez pas le dront, 
monsieur Le ministre, le Gouvernement français n'a pas Île 
droit de nommer un conseil du trône, Si le Gouvernement 
commetlait cette faute sor le plan international, on pourrait 
lui dire: qu'avez-vous fait des droits que vous tenez des trai- 
és et dans quelles conditions, alors que le traité de protec- 
lorut vous obligeut à protéger le sultan, avez-vous His à 
aéant son pouvoir politique et les traditions marocaines % 





Voilà, me semble-t-il, comment se pose le problème, et voilà 
pourquoi 11 ne me parait pas possible, depuis le fait nouvean 
os conslhtue Ja déclaration du sultan, de constituer un conseil 
u tone, 

M. Marcel Rosenblatt. Vous failes la critique du gouvernement 
Laniel, 

M. Marc Dupuy. Liont vous faisiez partie! 

M. Jules Ramarony. Ete:-vous sûr que la polilique que vous 
voulez faire, que j'ai rappelée en quelques mots et qui à 
l'accord de principe de certains groupes de cette Assemblée, 
est conforme aux traités qui lient la France ? Etes-vous sûr 
qu'un probleme ne se posera pas demain sur Le plan interne 
tonal ? 

Je n'entends pas discuter sur la notion de dépendance dans 
l'interdépendance et objecter que le terme « interdépendance » 
est absolument inconnu en droit constitutionnel. I reste que 
tous les Etats sont interdépendants. 

Je veux souligner, sans trop insister — ce ne serait pas 
opporlun — une question qui à été posée el qui mériie de 
l'étre, ne serait-ce que pour faire réfléchir le Gouvernement 
sur cerlunes conséquences de sa posilion, dans un journal qui 
soutient, sur certains points, la politique actuellement menre. 

Dans Combat à paru, il y a quelques jours, un article fort 
bien fait sur la crise franco-marocaine, On y précise la situa- 
ton juridique sur le plan international: convention de Fes, 
conférence de Madrid, traité américano-chéritien de 1836, acte 
d'Algésiras, convention franco-allemande de 1911, Et je lis: 

« NO y à incompatibilité absolue entre Ja rélérence à Ja 
convention de Fès, comme base des négociations frar-o-maro- 
caines, méme avec les amendements auxquels Songe M, Edgar 
Faure, et Faflirmation qu'au terme de ces négociations Je 
Maruc sera un Etat souverain lié à Ja France par un pacte 
d'interdependanrce, 

« Dés l'instant où cette convention est remise en cause, il 
faut se référer aux actes diplomatiques antérieurs à elle, d'an- 
tant que la conférence de Madrid, de 10, et l'acte d'Algé- 
siras, du 6 avril 1496 ont internalionalisé la question maro- 
caine et que la convention franco-allemande, du 4 novembre 
4011, précisait que toute discussion entre la France et Je Maroc 
devrait ètre portée devant lai Cour de Ja Have. 

ht plus loin: 

« Le Gouvernement francais se trouve ainsi devant une alter- 
native, Où il considère la convention de Fes comme une base 
intangible des relations francosmarocaines, et il refuse ainsi 
d'avance toutes négociations coutraires à ses affirmations, ou 
il accepte de prendre une autre base que la convention de 
Fès, et il ouvre ainsi, qu'il le veuille on non, une diseussion 
internationale avec les signataires de l'acte d'Algésiras, dis- 
eussion qui devrait tenir compte du traité américano-chéritien 
de 136, de Facie de Madrid de 1880, de la convention franco- 
allemande de 1911, » 

Vous avez déclaré que vous vous référiez an traité de Fès, 
Si, poursuivant votre politique, vous invoquez celte fameuse 
interdépendance, que vous he parvenez pas à définir, prenez 
garde de poser sur le plan international un problème d'une 
importance exceptionnelle, dont Les conséquences pourraient 
ètre graves pour nolre pays, 

J'ai posé ce problème juridique sur le plan international, H 
devait l'être, mais j'ai le sentiment que, loin de le poser, le 
Gouvernement, ui, l'a esquivé. (Applaudissements à droite.) 

Telle est Ha situalion dans laquelle nous nous trouvons, 
L'angoisse qui nous étreint nous oblige à certaines attitudes. 

Depuis hier, on fait à cette tribune le procés de généraux, 
de fonctionnaires francais, Je n'ai pas entendu, dans Ja décla- 
ration de M. le président du conseil — j'espère que dans sa 
prochaine intervention, il ne cormmettra pas semblable omis- 
sion certains propos que j'aurais aimé recueillir et que, 
peut-être, monsieur le ministre des affaires inarocunies, Vous 
Uendrez vous-même dans votre discours, 

On dit souvent que les Etats-Unis d'Amérique ne reconnais- 
sent pas ce que nous avons fait an Maroc et ne comprennent 
pas notre politique, M y a là, peut-être, hélas! teanconp do 
vérité, mais il reste tout de mème qu'une partie de Fopinion 
américaine comprend ee problème, Je m'en réjouis et j'espère 
mème que Jes événements de ces derniers jours feront 
comprendre encore à l'opinion américaine qne nous nous 
trouvons en face d'une véritable agression contre l'Afrique du 
Nord (Applaudissements à droite), agression araho-asiatique, 
menée dans des condit'ons telles que c'est toute Forgarnisi- 
tion atlantique qui pourrait en souffrir, demain, si certaines 
décisions n'élaient pas prises. 

C'est le devoir du Gouvernement de faire en sorte que les déri 
sions nécessaires soient prises, en alerlaut sur ce point lom- 
hion internationale. 

M. Mare Dupuy. EL Franco, où le placez-vous ? 

A l'ectrême droite, Avec vous! 
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M. Jules Ramarony. 1] s'est placé lui-même, sans vous et 
conlre vous, 

Voici ce que je lis dans un journal qui est l'organe de l'armée 
américaine, après un rappel de ce que la France à fait au 
Marve, montrant le développement des écoles, des hôpitaux : 

« Malheureusement, on ouble souvent un bilan qui est la 
meilleure indication possible de l'activité francaise en Afrique 
du Nord, Lorsque les informations relatives aux difficultés pri 
seutes mettent l'accent sur un certain nombre de fautes, on 
lusse quelquefois de côté le contraste que présente l'Afrique du 
Nord d'aujourd'hui avec l'Afrique du Nord d'il y à un peu 
uoins d'un demi-sic-le, 

«u Un autre facteur que l'on néglige souvent dans l'examen 
du problème nord-africain de la France se rapporte à la forte 
minorité française de gens qui, en fait, ont le mérite d'avor 
transformé et rendu prospère cette région, Hs ont vecu au 
Maroc durant quarante ans, en Algérie pendant quatre géntra- 
t'uns, en Tunisie durant soixante-quinze ans. Ces deux millions 
de Français sont tellement enracinés dans ces pays qu'il serait 
presque impossible de les en arracher: ils font maintenant 
parte intégrante de l'Afrique du Nord, Par leur travail et par 
leur courage ils ont gagné le droit d'y demeurer et de vivre 
dans le respect de leurs droits, » 

Voilà ce que dit, monsieur le ministre, le journal de l'armée 

nericaine, J'aurais aimé, j'aimerais que le président du conseil 

cais tienne les mémes propox, \pplaudissements à drate 
et à Fertrème droite.) 


M. le président, La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Monsieur le ministre des affaires mar 
cunes et tumsiennes, je regrette que M. le président du conseil 
ue soit pas à son bane, 


l 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. ]l le 
regrelle autant que vous, 


M. François Quilici. Peut-ctre ne le penserez-vous plus quand 
vous tn'aurez entendu, 

Mais vous Cles avez Jui ie signataire d'une étrange histoire. 
C'est pourquoi je puis évoquer, mème en sou absence, Un tint 
assez connu qu le touche personnellement, 5 

M. Edgur Faure, en effet, a la coquetterie d'avouer parfois 
qu'il est l'auteur de deux romans policiers, pour Jesqueïs 11 
évait d'obtenir un prix mnportant, celui du roman d'aventures 

tle ambition, modeste au regord des talents que nous ii 
connaissons, faut déçue, 

Mais, atjourd'hui, le député feuillefonniste à <es heures de 
celente peut légitimement trouver mieux qu'une consélaton: 
un couronnement danz son étonnante réussite littéraire comme 
chef du Gouvernement! 

Au coeurs de cet élé, à la P einivre pe de <es journanx, la 
France, dispersée sur ses plages, a lu d'un œil de plus en plus 
anxieux un extraordinaire roman d'aventures exotiques, fien 
ne manquait dans ce récit, conduit avec une obsünalion di 
somnanbule vers un dénouement rendu, après chaque intrigue 
et chaque rebondissement, toujours plus inéluctable, 

On y trouvait un résident athlétique foncant dans le brouil- 
jatd, Les mouvements de foule, les massacres et les erimes 
sadiques se suceédaient, en méme temps que les lettres dites 
ipocryphes et celles, authentiques, qui n'étuient point remises 
à leur destinataire, 

Le fidèle conseiller de linnocent vieillard qu'on cernait ainsi 
<'échappait dans l'inévitable Cadiliac noire, à la barbe de ja 
police, après qu'un diplomate parlent la Jingue verte, comme il 
convient, leût agoui d'injures au téléphone. 

Une figure digne, cependant, celle de la victime, dont on 
srtonne que Ja motiles<e, Ja force de caractère, l'esp t delu: 
L'atent été reconnus qu'au moment de son éloignement, Quel 
vraut <sonverain eût fait sans doute ce Ben Arafa pour peu 
q lent voulu à Paris! 


’ 


Mas, par une antithèse classique dans ce genre d'ouvrage, 
cel un sultan félon et vénal, un Barbe-Blene en babouches 
( à Vovait s'avancer de page en page vers un trône dont ses 
purs l'avaient chassé pour son indignité, 


| ans le discours que M. k lgar Faure prononeait À l'ouverture 
de ce débat, il distinguait entre une politique qu'il s'uvisepit 
pour lui de sauvegarder — si j'ai bien « Mnpris — et son exéen- 
tion, pour laquelle il eoncédait qu'il y avait en des difficulirs 
et qui aurait, peut-être, comporte des erreurs, ce qui n'est pas 
ües gentil pour vous, Imonusieur le minisire des affaires maroc 
caines et tunisiennes. 

J'exain inerai tu à l'heure .i celte pol tiq 1e est une P Jitiy 10 
possible et prudente pour la France. Mais que M. le président 
du conseil réconnaisee de son côté. ét) spé ialiste que l'exteu 
on fut un véritable roman de la <érie noire. 

Lest parce qu'elle fut telle, parce qu'elle a heurté des sen- 
ments tout simples et qu'on V aurait vainement cherché ces 
Qualies de maitrise, de dignité et de décenve qu'une grande 








nation attend d'un Etat qu'eue veut honnête homme, qu'elle 


a hâté et fait ésialer aux Veux « HIS Uii eux dusorire 
et méme une d CO POSTUGI ui à fuit qu accentuer la demo- 
ralisation du Pays. 

Cet été, le Parlement était en vacances et, reve! Hunt hier 
baut les prérogati de l'exécutif, le Gouvernement s est her 
parut de le appear (TER PEM di dermanidd i ‘ 

Il à eu les coudres franches et je ne vois } ‘ lins son 
sein, élail cpposé à u: poitique evi ut y M 

Pourtant, des ministres durent prendre sur eux vi | cel 
le contrôle parlements ab-ent, d'exercer } li i tin 
suivetilance de ch upite uistant sur Lexecubhf, ce ur alu pot | 
sans éclats de voix qui relentirent dans tout be pins, 

EH faut croire que les méthodes et les but ulevaicrt di 
scrupules mijeurs paisque des hommes 1! | i 
hn'etralion et à l'arrc: et. comm léeis, ro! a Jul ET 
wefér: ent <e dermettre - 

Mieux: c'etait de Gouvernement qui, dun n obetination 
rageuse d'aboutir contre vents et man ral ut | | ï 
chies aiuxt} elles s'attach une pu ire moral oh de! nant en 
Qquemandeur après du sultan déchu le gran hanceher de Ja 
Léon d'honneur, tandis que le général K rétient 
devenr lintrouvabie troisieme homme du conccil du trûi 
élit envoyé à lElvsée se faire ehapitrer 

Une atral he li îü ea au soumet ne pourait étie sans 
influer duns [NE pa d - 

Je leus qu il existe une re lat on directe entre « e et le fait 
constaté un jeu pario il qui les cunriers éch ! rit 
à leurs dirigeants svndieaux, qu'il v à un rapport « 
entre violences, les émeutes et les ermi ] que du \oml 
et les brutalitfs de Nantes et de 

C'est à jue la favorile 1 Toi. qui d lu notre lon 


passe à perdu un empire, exprimauit dans un mot tron hist 


que pour qu'on S'allarde à sa vulgarits | ton caf 
fout le carnp vw, 

Et motis-Nou he 11 IX, nl Î: hes ETTRS ] I 
nord-afrivaine ne fait qu'ouvrir ue riæ nn cie 
jours-1, si elle n'entraine pas hientôt une * ‘je TJ 
dans un pays qu'on s'éverlne à d'roûter d urdeur 
u qui en moine lernps on réclame de en | 
{ ir L qui ivohéren et li crreurs #1 cp 
st HOUVerNCInCn si elles pu Jsient, ? ent fort « ! 
inutiles, coiutne ils le furent en Eidovhine 

Or, bien plus qué pour Jindochine luint ' le p i 
con nce de que rep! ite gp Qui l'A Ù IN | 

Cédons aux pre s qui, du dedans et du deh exe? 
ceut sur nous, cédons à la vio re et le \f1=-! [ (| , | 
foi et de fa ile lozromhna Mie, tell cette form'u!s (! D ‘4 
admirabhl pui à été relevée par bien d orateurs. d | 
pendance dans linterdépendance et le Maroc non h i 
d'autant plus facement que tous les imp Y 
nt et nous y ménent un comthul incibeux, alors mme nécent 
sur lui de lourdes servitudes internationales. 

Ou, ART is d e pas el hou irons À Gt perdu 1 
M: , le Mai de Evan oi France d { 
da le étonnante reussite on motif d ! We] r el 
meine, 

L'Alzcri iivra 1s farce Elle et déjà contan ] 

Qu on ha pas Vouiu nous entendre quand, à propes de la 1 
Sie, Nous avons dit noire angoi:st a Lit DEL te } Le 
ct poulique maintenant virulente, 

Les garanties di Paper «tit # t de Û Lomn f | 
Lun ehinut s CTI le on 1% os il! ISO h: urent] i fr 11 
CTA sal: jt are un instant ni derimier pas vers | 1 
dance, | 

Regardez 1e Cambodge qui, par nn acte constitutionnel, vient 
de s'évader sur la pointe des p'eds de L'Union francais 

Nous serons ravalés au rane de l'f page qui l maine 
hant en allisant le feu au Waro en cherchant à nous attire 
dans une conférence sur les problèmes du protectorat 1 
de S'v inscrire comine not: Meritie Et i pre e ne carhe 
pas que lé compromis d'Aix-les-Fain Jui wuvre quelque 


e<péra er, 
M. Achille Auban, Qu'en pense: M, Guy Petit? 
M. François Quilici. Je Vous on prie, je ne eu 
plan-la en ce moment. 
M. Achille Auban, |! 6-1 pro-ideut du groupe d'atmite fioncu 
Cage, 
M. le président. Le réclernent terdit les colloques de el 


it lt i 


. Le] 

M. François Quiiici. Laissons de coté vos histoires d'pnorte 
iontale: je von en ! ë \ pres lol à | t 
Pyrénées, 

M. le président. Ne vous prétez pas aux ilerupl qu 


sr r 
hi out ricu de ni AVCC la QiS 'USSIUN, 








— — ne ne 
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M. François Quilici, Le } Lige que nous à valu : pol 
Lique chi ionsenr le iministré, nous pouro * me 
lu Li ! Le Î 1 Î \ » pit | { Î 

’ d 1° . . x 
D . à | Û Ù j Abd-el-Krim et 
‘du { tuie ti J 1= l n è 
ñn!! 1 Li il nl [l i bu «| { 
e® Lt l ‘1 i imetil 1 t pou 
dogs | e fran eo ! UX ni lez rebell 

toi ) L jt u Lun | | tt The | \friq 
di \o | | \ | \ ! ! t = -t LR re Jua 
vi CRE. l ë fi ii ‘nent bas à CAE 

L'} ' n'1 \ l vest qu'un 4! ] if DLL 
Au fla | si l ice loni détruit nul 1 
Pi pl ' Ÿ pu [ la Fra ( il en 
l | Û ' itit la ratuie } 

{E ' ‘ s el 1 L s | [A h) he peu t t 
li 

( | LS ‘ \Vinré Ja eu-ernt ! K æll 
L | nt [l f {ui \ ne el lyre qui es! 
A7 { il Afro: fur NX | vel p em ' 1" 
i pi © Œu « en (| EE 11 hit, 
fin e fi { 1 1, 141 le l tuel 

La le P'Afiin lu Nord LV 4 en doutez pa le cell 
\f | Ù un | nt \d hômeurs, sinon 
MAL UL l ‘ Noubliez pa jue la France 
ira r J'Union francaise. Dé, 
{ l 0 { 111 nil Per a 
l'in! i | [l | lt d 1h harulise franca s au 
À! fuit à À “hu: v11 I mn at rit, dans les Vosge 

\l t 1 lu lin 1! thoiail t lu fan « ! 
erra méme plus fa se du régime qu fontra craindre mais 
| 11 v! ls savons Î 1 | ti (l i 

\ ! rq us faudra pent 
{ l i \! bi ! uit ‘ F blett t la 
l ! en 14 t 
(| mi} enfit à infl r le d 
Î | i ne. Le | ‘ DEA 
! | | ! ferait ° lire alnrs , 

] 1 | 1 11 | 1e) 
ul | In! l t l'ert ri 7 €) 

M. Pierre Cot, * ! \! ' 

M. François Quilici. \ 4 ( [RC it à ! 
Liwi n| Cv | | letil ) . oIHine Pour ju ill I F let 
tu: 

l urd't tu 
« l ’ 0 \ é 7 dit 
nl t \ 
v': t ' î t [ Î 
1 Î rie 
M. M | Ui 

W ! ba ' la l 
rt! n Î l t 1 
} ‘ Î I Î 
lue } | ] . il j'al 
li Mi { | A" ot 
4 hi "1 l 1 ie 
et ra i 1 

| Î | jui { d < con- 
\ i | | t£ v Ï h ur 

i l I | Î Î 

| \ | ta M. Eds Faure et s ue 
Ji l ire = t | 1h) int Il st: — i 
\ ù ! ù M. Wwende:-France. 

y ! | ] Î 1 t pi uvernha.t 
Wii à ixe ‘ ur « Hhineé pour sé Inesurel 
s l ] pre lu ! 

N uit lt Ji ti ju viitis \ez relnCorn- 
| t F1 1 Î 1 pre l it Î re ut 
l Ù Pull is tu ju on devait, Y lui ré Chuse 
ui l 1 sit ; 

I Î tradilti ellement, Ja P tite Tin C pe" lait, 
vauille qu aille, des cadres poliliques et administrat s autoch- 
tunes, Le problème était moins d'établir s tu ue interne 

dre libéral, d'assurer la communauté des des- 
t et tunisien qui ne fig lans vos conventiois 
u léci thon d'intention 

{ viant, le t iverneétment à pu, lurs du débat de ratif- 
ealion, plu je | hement de notre emprise politique 
“la 1h Jr lu t monétaire, Union économique, 
l'untron d l ] ( mventions permettaient l'étabin 
» 1 ! l'E RENE Fr 

| tent te plus valable pou la Fran d'avant 
014, quand notre pays était le banquier du monde; mais entin 
e élit Im RL 

le lui. est u vaste } vs resté féodal dans <a majeur 
part et, dans <a 1 » champignon, ( isablanca, on ne t! mixe, 
en dehors d'u bourgeoisie prodigieusement enrichie, qu'un 
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sous-pit nétariat déraciné, désorienté hors de 
Cest dans ces bidonvilles qu'on recrute les 
Vie d'homme y vaut à peine 5440 franes 
hoynbre: des 


tribal 
et une 
C'est pourquei le 
hé Signe pas nécessurement ja puissance 


cadre 


assassins, 


soi 


rimes 


politique, 

Quelle que soit la valeur d'une élite formée dans nos écoles 
et qu'il S agit d'associer largement à la gestion des affaires 
publiques, l'empire chérilien manque de cadres suffisants pour 

l lat 


moderne, Ni l'admini 


auquel 


itation 
voulait 


assumer les täches d'un 


t 
‘directe s'est substiturce au contrôle Lya ite y 


limiter le p'olectoral, e'e<f pur nécesslr, 
Nous n'avons pas à battre notre ’oulpe. Sans l'administration 
directe, le Maroc: moderne ne serait pas ce qu'il est, mais il est 


peut!-clre lemps de revenir au sitmpi vatrole, Encore faut-il 
garder ontrole, dans l'intérêt mème du Maroc et des Maro- 
cuns, Or, vous l'avez abandonné en Tunisie et l'on n'en trouve 
pas trace dan le « MaInunique écrivant les pro) l que vous 
uvez faits pour le Maroc, 

Il y 1 pitis, 

La Tuni-ie est une alors que, ave la Zone intl ‘iunale de 


Tanger et les deux zones française et espagnole, le Maroc est 


t 


divisé en trois morceaux soumis à des tutelles différentes, ce 
qui suflirait déjà à commander Ja prudence, une prudence dont 
les procédés actuels de l'Espagne illustrent Ja nécessité, Mais 
urtout les traités avec la Tunisie nous laissaient en tè'e à tête 
avec elle, C'étuient des actes Imlatéranx. 

Notre protectorat au Maroc, Jui, a pour fondement prémier Ln 
acte mullilatéral qui place le pays sous le régime la porte 
ouverte 

M. Haumaronys a signalé les dangers, je me b rnerai aux effets 
resiri lifs le cet acte lan notre pohiique dit d'es ut QE 

L'acte d'Algésiras nous interdit de rechercher la comyensa- 
lion d'un relächement ex if des liens politique pi ne 
lon économique et douanière, comme n iwons fait en 
lunisie 

Pour une large part, c'est l'administration directe qui nous 
à pérti par Ja imanipulatisn des réglementations, d'assurer 
à notre commerce si peu compétitif la place qu'il Uent au 
Mat 

Ü lant, le procès qui, devant la cour de La Haye, nous a 
oppo iuix Etats-Unis, et que nons avons perdu, montre que 
les pui s restent vigilantes quant au maintien de leurs 
uroits. Ourlles ne seront pas leurs ex ces quand, par l'inse 
tauration d'une autonomie interne à la tunisienne — car j ima- 
g'ne (| est à voire lépendance dans l'interdépendance 
—- ur= REIL nis n'auront affaire mn à Uiit ill (ration 
autochlon , 

Le dernier vote de l'O. N. l’. le faible appui que nous y ont 
ierori les Ftats-Un ous donnent léli Û lu crédit qui n is 
reste auprès des puissances, 

Les solutions marocaines ne peuvent done être que spécifi- 
ques et les vôtres, monsieur le ministre, doivent être repen- 

L . 

Mais j'imagine que M. Edgar Faure était pressé de surclasser, 
comme disent les sp rtifs, M. Meudès-France dans une )urSe 
contre la mont: 

A Lui aussi, il fallait un calendner, s'enfermant ainsi lui 
méme dans des délais et suscitäni de dang ises dates fatie 
ques 

Et, puisqu'il s'agit de calendrier, j'aurais voulu Jui dire, lui 
qui, dans son dernier discours, évoquait l'usure fatale en peu 
de munis de nos tone ce nets, que <a Ina jo té était di dce 
à ie maintenir longtemps encore, mais que, S'il tombe à la tin 
de e dchat, c'est qu'il hura sotnin 6 conne \ Gran A il dans 


le gâchis que vous et lui avez installé au Maro 


IH vous fallait un plan, Toujours selon la méth de 
M. Mendés-France, vous avez adopté celui de la partie adverse 
comme le montre la simple comparaison de votre communiqué 
tout ent et Ja lettre ancienne du sultan déposce à l'un de 
ses avocats 


tout comme M. Meadès-France en Tuni- 
raitér qu'avee nos ennemis où, Si la 
absolue, considérant que 1 
indispensables, vor 


Quant à la méthode, 
Vous n'avéêz voulin 
formule vous parait trop 
le interlocuteurs 


sie 
i0S eéhnernI 


iS avez 


en 
< soins 


étuient : Ô 
accepté leurs exclusives, ce qui vous à ramené au seul dialogue 
Avec eux, : 


Si au mépris de la parole donnée par le résident généru, 
vous instituez nn jour un conseil du trône, la présence d'un 
neutre y aura le poids qu'eut celle de prétendus indépendants 
dans le conseil du gouvernement de Tahar ben Armmar, 

Cependant, en traitant avec le Néo-Destour,nous avions l'ex- 


cuse de composer avec une réalité puissante de la Régenre, 
sans pour autant nous laver de l'odieux d'avoir écarte as 
AnaI=. 

L'Istiglal et moins encore le parti démocratique de l'indé- 


eo 


pendance ne représentent en ce moment au Maroc la for 
qu'était en Tunisie le Néo-Destour de 1951. Hs sont 


yousseiis- 














ine 


ice 


111- 
ie 


lui 
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D 
tes » parce qu'ils en sont exactement au point où se soat 
trouvés les destouriens quand ils se disaient « monvcefistes », 
Mais c'est l'exercice du pouvoir au sein du cabinet de M, Che- 

qui leur a permis de s'implanter fortement dans le pays. 

Cédez aux exclusives et aux exigences de listiqlal et vous 
Jui aurez livré, après une année d'exercice du gouvernement, 
Le Marin 

Déja, py l'allure de conférence pa er que vous avez 
donnée aux consultations des Cinq à Aix-les-Bains, vous avez 

ordé à ces agititeurs sans poids un singulier prestige. 

La question dynastique, c'est d'abord à Paris qu'elle est née 
pr ur les soins d'avocats actifs avant des relations et les melti es 

que! Fe »s autres car Ben Youssef av. it été chassé dans l'in- 

é) ere! e cé nérale ou le soulagement 

C'est ‘de Paris qu'elle à été projetée ut Maroc où les natio- 
listes S'en sont emparés comine du drapeau qui leur man- 
nait et 1ls ont eu le champ d'autant pins libre que rien ne 
{ut tenté pour asseoir le prestige de Ben Arafa. 
\u contraire, on lui fit déléguer au Maghzen ses pouvoirs 

‘ifs et on supprima Ja fète du trône, On le priva aussi 


NT le j'antorité que des signes extérieurs de là royauté, 
Vraument, cela parait inexplicable. 
ls encore, alors que, pendant des snnées, son prédécesseur 
us avait opposé une obstruction tenace, nous avions entin 


un Imonarque bien disposé. Aucun texte de quelque portée, en 
ans, ne fut présenté à son sceau, Sinon deux, mais np 
la dont celui réformant la justice, Ceux-ci resterent inapplh- 
+, iuexplhirablement, 
somme toute, le procès que nous avons fait à ce prince tans 
reproche, c'est celui de nos propres carences, 

M. le président du conseil disait hier qu'il avait cherché 
formule de conciliation, Eh bien! non, monsieur le ministre. 
Votre parti, à tous deux, était pris et c'était celui de ::6s 

on 1 ei Vu quand les protestations vous oh amené a 
demander an suilan régnant de constituer le gouvernement 
représentatif de votre conception. Vous Jui imposiez non seule- 
ment les partis auxquels il devait obligatoirement faire appel, 
mais iméme le dosage des portefeuilles auquel il devait pro- 
ci der. Vous lui accordiez trois jours pour grouper douze per- 
sonnaltés répoñdant à vos conditions. Trois jours, alors qu'en 
trente vous-même n'avez pas réussi à réunir les noms des trois 
faturs membres du conseil du trône! 

Mic >UX, 1 était publiquement indiqué qu'il s'agissait là d'une 
cunple épreuve probatoire exigée par des parlementaires 
ne Co nients et que, ensuite, le gouvernement francais lui-même 
prendrait l'affaire en main. 

C'était dire à tous les pressentis : « Mais refusez donc! » 

Mieux encore, pour aider le souverain, sans doute, à Rabat 
meme, à l'heure où celui-ci, par exemple, rerevait le pacha 
le Fès, M. Grandval, de son côté, recevait l'ancien pacha vous- 
fiste de la mème ville, H est si vrai que l'autorité française 
est la seule qui compte au Maroc qu'à l'instant où le çompur- 
tement de M Grandval décela clairement ses intentions et ses 
préférences, les antichombres du suitan se vidérent et chacun 
e déclara voussefiste, Par contre, quand on vit que, le temps 
prssant, le souverain était encore en place, qu'à Paris le Gou- 
vernement semblait hésiter à provoque” son départ et qu'une 
vive opposilion parlementaire se manifestait, pachas et ecaids 

vinrent Jui apporter leur hommage, ce qui autorise quelque 
doute, voyez-vous, monsieur Île rs» stre, sur Ja sincérité des 
qui ont pu ètre recueillis à Aïx-les-Bain 
laisse, parce que j'en ai e e, les circonstances pénibles 
du départ pour Tanger de cet homme digne qu'on avait assuré 
e nulle pression ne serait exercée sur lui et qui vit une nuit 
h palais investi par la troupe, son cabinet occupé par des 
netionnaires de la résidence et son conseiller préféré échap- 
per de justesse à l'arrestation. 

Puisqu'it s'agit de conciliation, j'imagine que par ces départ! 
\ons avez voulu établir une sorte d'équilibre entre les deux 
sullans. 

Je croirais à des intentions aussi pures si tous deux avaient 
pris une part égale à la discussion er compromis, Or, Ben 
\rafa, visiblement, a été tenu à l'é Le Gouvernement a 
lait sien le plan du sultan déchu dont il a sollicité pour ce 
plan la caution, tout au moins auprès des nationalistes, 

Le sultan actif, le sultan en exercice, c'est donc hien üès 
Maintenant Ben Youssef, Quant à l'autre, vous l'avez déjà sup- 
primé p litique: ‘nent. 

Je croirais à une volonté sincère d'équilibre si, une fois 
enfin, l'avis de Ben Arafa était retenu et tenue une fois la 
parole qui lui a été donnée. 
=. souverain est opposé — nous le savons tons — à la cons- 
Ütution du conseil du trône et n'a consenti à s'éloigne 
lorsque le représentant de la France Hi eñt donné sur l'hon- 
neur l'assurance que cet organisme ne serait pas formé, 


*% 


11 ! 








Le général de Latour à fait la même promesse solennelle aux 
Francais amis du sultan et aux traditionalistes, 


Cela devrait suftire, Le Maroc admet point, crovez-le, le 
parjure, et c'est folie d'y désivouer le représentant de la 
France, 

Pourtant, le Gouvernement, visiblement ostensillement, 
prend ses dispositions pour inshlier ce conseil du trône, HE 
délègue à Tanger le prenner des collaborateurs du rsideni 
général atin d'urracher à Ben Arafa la levre de son veto 

M. de Panatien clame qu'il à eu satisfaction, Le général 
de Latour le dement, Leur polémique S'etale dans la presse 

Xi Le Feu ‘ht, Ji I1 ii istrt NERMIE | wait 1 por ah] $ 
de ce dernier Scandale. Le responsable, c'est le Gouvernement, 
qui oppo-e ainsi un subor né à nn chef et qui démontre 
(] Le | Î netil 11 i pet 1 le LE hot et de 
n LI 

\u sur] peut-on leurrer ? Le 1 n lrance de 
Ben \ { sufhit à l ner ] ‘ ne, et plus prompe 
ten lt quon n | if I 1 ; 
se | 

O1! VER IRL { Haiitiisile h h ÿo i l ! itut l ivire 

ni if, Hi ni on «l FA l il 1! Lx | di fral 
les pi pes que Jui tint, en 1942, le pr | { ho t 4 A 1 

COR al n°1 1 M t tou pra , 
ardent partisans, CI eZ d'installer à Rabat un noncau 
Die, plus puissant et pl haineux qu lernier à Saison! 

Le départ de Ben Arala t la gremi | i 
du pau nationaliste, « t-a-dire l {1 La À l ] de 
\vez-Vous s lei nt contenu La ue «du ter ( 

Bien au contraire, le lendemain, du \ Iontag nil 5 
des tribus ent nt ‘ hi-siien Holis PI nt les épreuves 
de 1027 que 1! UE | il } |’ l iii ! (l { isUINUTI 1 til 
d'hui, occupés que nous sommes ailleurs en Afin, Nord. 

Le le lent lit}, l'un une, catine «d pili à Tou i t sul lu 
de 1054, etat 1 oi | if Conitath nue, Il 1x i \ I 
dit, 1 v a longtemps, à cetle tribun l'renez de! d iv 
villes, dans les Médinas, au Mai vo eo risquez lé TRE 
dat individuel ou l'en ee. Si la montagne | " cela que 
d'être la guerre 

Les combats dejà EE LA ire de i | Ü Esp 
noie m'inquietent pl ue les declarat l'Alal ET Fassi, 
que Je defailisime parisien grossit copine à plais ute 
que pour leur opposer, en tan: LL e ln ù i wicratluts 
de Ben Youssef promis au trone. 

La 0orunH) itio | à ja ir du taire ] le] | j tes 
est chose ancienne et connue, Le terr me s'est lancé sur°le 
Constantinois quanil l'évolution de l'affaire tu enne à paru 
dé: isivement wrientée vers l'autonomie fl + l ue à l'Oranie 
maintenant que le départ de Ben Arafa à airuillé de méme 
l'affaire marocaine, Peut-être renaitra-til demain en in D 
pour les besoins de la guerre à l'échelle nord-afr e qui nous 
est faite. En fait. il HA 1 IAMAIS € ER raids de fe] ha y 
sont nombreux, mais on les attribue aux hors-la-loi als ns, 
Deux Français pourtant viennent encore d'être abattus dans la 
régence. Et PBourguiba, comme Ben Yonssef se sont publique 
ment félicités de laffront qui nous a été fait à l'O, N. UV 

Je me demande si, au Maroc, nous n'allons 7] rendre ve 
pays à ses divisions, si nous n'allons pa ter un « ara 
tisme », comme al v avait déjà un von j-1ne Ja chose 
est d'autant pe possible que nous avons comm ui! insi E 
maladresse: lancien sullan avait été détrôné pat Mar ns 
Ccux-memes, mul nou Pons { ! (] 
la be: she, Plu Ci we RENE i ) , Ha [A 0. i - 
clamant qu'il était démoncüsé } qu'il était ini, Nous 
nous sotutmes ingéniés à diseréditer no pit {idole (RALMINE 
gnons, jugés génants par que monts éd 11e 


avec nos ennemis. 


Je souhaite qu'au M ro } |! 
situation qui fondamentalement etait bonne, Je souhaite que 
nous n'avons pas perdu le rezpect et l'estime, Nou 
Sotnine laissé menci pui lil poignee d'a | qu'au début 
de leurs expl nts il nous était facile d'écraser \u VMaro plus 
qu'ailieur nous en avions les n et out $ 
en reste-t-il encore, Pour n'avoir point voulu réprimer les a 
tats individuels à tem alors que les mov: 1 bori IE 
salent, nou \ i « s (la) | nt 
l'ampleur a déjà exigé le rappel sou ( | . 

bles et le ma ef n lu vnilit t Jilx b] A! ; 
nous avions his noli espoir d cl l1 ! | 
nelles nouvelles, dans notre Hbet me, dans la ! e 
qui nou erall | en ref 

« Qui fait l'ange fait la hèt t'un proverbe, Et mon ] 
atni, le 1 Em Buré, écrivait ven! Il : t! plu ifle 
guin: qu'un humanitariste 

Pourtant, dés les premier entats à la f file 
caine, des milliers de n ira en 0) ! 
pour soiliciter lhor ur à hate -HC ti 
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Depu que la France semble, avec le précédent Gouverim 
Péhil, avonrt hoist, dans l'Union francaise, les voies de la 
retraite on fait d cette enceinte extraordinaire élalige 
de p é ° d et dl noté ’ tout n 

J ipporre anis e débat eo ‘ e au do e! lu proc: {ju 
Jon hi fais à Hous-fIhrin el qui prepare noire EVvic- 
Lun, de d ermetit à fiche ( ie di Hit Inatis 
ut) 

\ LI 1 [ | } l ] 1 | 15 a 
s4 + l h | { l nsirure 
| 1 t [L ; TELL ‘ wir IMtni 
{1 1 [ 1 4 1 toit 1 fronlih «ti 
« réalisme [ \ ist jui nous « luisit à 
M 

Mi le fat majoritaire et apital en Afrique du Nord, « 

il { ! - 

t s ! 1 P [IL 
, } e 
+ ! pi l! 

le ët | lu €} } hrmes 

1! 1 ! I Le et au 
| i | Tai 
! | l 

\' ‘ l hi t 1 l'a de 
4 [ ! ! [ i lunce dar le 
(l | Ï Î / ciment 1 

M. Fe-nand Grenier. | le politique de rechang 
Aucune proposition pratique 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja prochaine 
sta! 


— 5 — 


INCIDENT 


M. le président. La parule ect à M. Dassault pour un fait per- 


utilivi 

M. Marce! Dassault. Je veux répondre à M. Biloux qui ma 
huis Of tue iv! oil alo (] [ je n étais pas el scance, 

MW. Hulloux a déclaré que je po sédais au Maroc une impor- 
tante aflane et, parallelement, que le général de Benouville 


défendant Men Arafa dans un journal qui nous appartient 

Je dois dire d'abord que si le général de Benouville défend 
Pen Arala, je suis persuadé que, en son âme et conscience, 1H 
défend d'abord la France (Tres bien! très bien! sur quelques 
bancs à l'extrome droite el à droile.) 

M. Fernand Grenier. Jours de France! 

M. Marcel Dassault, En ce qui concerne l'affaire que je pos- 
scie au Maroc, elle consiste simplement en une usine qui a 
élé construite au cours de ces derniers mois, La construetion 
de celle usine à permis de donner du travail ouvriers 
français el marocains. Elle servira peut-être un jour à des 
construchons acronaultiques, 


à des 








Cela dit, Laissez-moi ajouter, monsieur Billoux, que vous avez 
tort de tenter de décourager ceux qui travaillent, car il faut 
travailler pour pouvoir consentir des avantages aux ouvriers, 

lv a vingt an: que j'ai donné à meês ouvriers trois semaines 
de Vacances parces, Ia fallu attendre vingt ans pour qu'une 


autre entreprise, la régie Renault, consente les mêmes avan 
lages à Son personnel, 

Je me suis toujours atlaché, dans mes entreprises, vous le 

\ez, à payer mes ouvriers plus cher qu'ailleurs et j'ai 
loujour< professé la nécessté d'améliorer le sort du personnel. 

Il faut des luis sociales pour clever le niveau de vire des 
OUXFIer- 

\ Buchenwalhi, vous le savez, j'ai connu la pire misere et 
] i ie ui parle. 

Vous x rappeiez que Ki-bis, quand on arrivait, on dépo- 
sait d'abord <a valise pour qu'elle soit désinfectée, puis on 

tait velements dans un sac, pour être désinfectés éga- 

lement, Ensuile, on passait à la douclu encore heurcux 
quatil nétait pas la charmbre à gaz! — et, sortant par l'autre 
porte mu à uë Hn ver, on recevait une chemise, un pantalon 
( ra: s pieds nus, on S'en allait vers Sot nou 
eau d : 

Malgré cette msère, je ne regrelle pas d'avoir été à Buchen- 
wald, Je ne je regrelle pas parce que je ne peux pas ne pas 
1e SOUvVenr que } Y ai trouve des camarades communistes qui, 

celte cpoque, élaient de vrais Français. 


M. Fernand Grenier. Pourauoi « à celte épodue » ? 
I podq 


M. Marcel Dassault, ct qui ont 
Francais sans distinction de parti, 


défendu et aidé d'autres 


vicissitudes nombreu<es 


Je suis sûr que, malgré les que 
nous aurons éhcore à traverser, un jour, les communistes 
seront de nouveau duns Ja patrie française. Nous pourrons 
lors, tous en-emdbi'e, œuvrer pour un meilleur destin des 


travailleurs. \pplaudissements sur quelques Lbances à 


L'ertrème d'oile et à droile.) 
M. Fernand Grenier. Je demande la parole pour répondre à la 
place de M. Billoux. 


M. le président. L'incident est clos, 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: suite de la discussion des interpellations sur 
le Maror, 

A vingt et une heures, troisième séance publique: suite de Ja 
discussion des interpellations sur Je Maroc. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dou:e heures cinq minutes.) 


Le Che[ du service de la sténograplhre 
de l'Assemblée nationale, 
ManRcEL M. LAURENT. 
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2. — Excuse el congé (p. 192%). Suite de la discussion d'interpellations. 
3. — Demande d'interpellation (p. 4925), 


4. — Maroc. — Suile de la discussion d'interpellalions (p. 1925), 
hiscussion générale: MM. Calroux, le président, de Monsabert; 
Figar Faure, président du conseil, L'ierre Monte}, Frédér.c Dupont, 
Rouvier O'Coitereau, Schimittlein; Pinay, ministre des affaires 
étrangères; Triboulet, de Benouville, Bergasse, Maurice Schumann. 


Suspension ct reprise de la séance, 
M. le président du conseil, 
tenvoi de la suile du débat. 


5. Ordre du jour (p. 1040). 


PRÉSIDENCE DE M. PIERRE SCHMEIÏTER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


s Ÿ- 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la premiére séance de ce 
jour a été affiché et distribue, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté 


_— 2 ss 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pouvanaa Oopa s'excuse de ne pouvoir 
sister à la séance de ce jour et demande un conge. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumcets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé, 


— 3 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurire Viollelte une demande 
d'interpellation sur la définition de la politique d'intégration 
du Gouvernement, telle qu'il la conçoit en Algérie. | 

En application de l’article 91 du règlement, M. Viollelte 
demande que son interpellation soit jointe à celles ayant le 
méme objet, dont la discussion a été fixée au mardi 11 octobre 
1955. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 

La jonction est ordonnée, 





M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations de MM. Verdier, Bernard Manceau, 
Savary, de Mouslier, Pierre André, Aumeéran, Quiliet, Grous- 
seaud, Gosset, Vallon, Pierre Moultel, Gozard, Bardoux, de Benou- 
ville, Billoux, Dronne, Ramarony, sur le Maruc, 


Voici les temps de parole encore dispon bles dans ce débat: 

Gouvernement, 110 minutes 

Groupe soctaliste, 100 minutes 

Groupe communiste, 55 minutes, 

Groupe du mouvement républicain gere 75 minutes, 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes, 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 20 m'nu- 
cs. 

Groupe de l'union démocr itique et socialiste de Ja Résistance 
et des indépendants de gauche, 30 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 25 minute 

Groupe paysan et du centre deimocralique, 5 minutes, 

Groupe des républieains progressistes, 5 minutes, 

Le groupe indépendant paysan et les isolés ont épuisé leu? 
temps de parole, 


La parole est à M. Catroux, premier orateur inserit dans la 
d'scussion générale, 


M. Diomede Catroux. Mean , Né ient S l: s orateurs qui 
m'ont précédé ont fait l'historique de Ja dégradation de Ja 
situation au Maroc. Hs en ont recherché les causes, onalvsé les 
effets, Aussi, qu'il me soit permis de ne pas y revenir, D'ail. 
leurs, il s'agit moins de rechercher des responsabilités que 
d'assurer un présent et de sauvegarder un avenir, 

Un fossé qui pourrait être demain un abime s'est creusé entre 
Ja population française et curopéenne et la population LINEAR 
caine, Le sang à coulé, le crime le plus odieux a frappé des 
innocents, chaque camp brandit ses martyrs et trouve dans leur 
sacrilice une force nouvelle d'amertume, d exasperalion et de 
haine, Chacun prend donc des positions dureies et le Maroc 
risque de S'enflarmmer, 

Mais les Français du Maroc, les nationalistes marocains de 
l'Istiqlal, du P, D. EL et les modérés, dans ectte tourmente, 
n'ont pas encore perdu leur sang froid et ils se tournent main- 
tenant vers Paris, le Gouvernement et l'Assemblée pour rap- 
peler à la France ses devoirs, c'est-à-dire sa mission de puis- 
sance protectrice telle qu'elle à été définie par le traité de Fez 
la convention d'Algésiras et les textes interprétatifs sub équent 

En fait, aujourd'hui, Paris se trouve placé entre deux polis 
tiques et c'est parce que apres avoir préconisé Pune il semble 
laisser faire l'autre que la confusion des esprits et lémeute 
sont à leur comble, 

Quelles sont ces deux politiques ? 
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L'une, qui à été défie durant ce débat par un certain nombre 
d'oratours comme MM. Pierre André et Hamaronv, dans son 
express son Va plus séduisante peut être qualifiée de l'ordre 
d'abord, de La fidélité à un certatn visage traditionnel du Maroc, 


| autre (| t sttuls [FE Gouvernement et le S leaders sin intiste ; 
d'1! pposton ont définie est due d'évolution et des réformes. 

Qu me soil pers d'huhquer à FlAssemblée es consé- 
auences que je leur vois sur les Tiens franco-marocains dans 
Ur mode qui hu pli rien de commun avec celui de FH, 


La poltiqu dite ue l'ordre d'abord, di réformes ensuite, 
“that | tjs om l veuille ou tot ut! refus de novation et 


ù un ent d rapports frinco-marocain bille correspond 
au dé ar avoué où inavoné d'octroyer réforimes qui parui- 
Hront, soit à Paris, soit à Habat, les plus nécessaires, Sans avoir 
à des négocier avec des interlocuteurs marocains exprimant les 
up us profondes du peuple maroer ann 

Que repre le poiti jument ce langage de Ta France pour 
le vi ns ? Le à ut Lordie d'abord. les rélosmes 
ensuile cest, depius trop d'annres le Janus que nous oppo- 
si) uix fans e est l'exeu de L'roumoluhsime 

Vos ilerlocuteurs v ont cru un termps. Le départ de l'ancien 

Wu comme excuse, de là part ne ceux qui Font exécute 

et du uvernement de l'epoque qu Va accepté, son refus des 
tetun 

Les roformes, fautil le rappeler, allaient dans trois dires 
LRIE parait: a democratisation progressive du régime maro 
eau, election des delegues marocains at conseil du gouver- 
Leiment, la séparation du pouvoir judichure et de lexéculif. 

Duus des deux arm QUE on Suivi, aucune n'a été réalisée. 


Mieux 1netne les pouvoirs ou nouveau souverain ont été 
reduats, Le faisant apparaitre davantase, aux veux de nombreux 


Marocuns, comme le pore-paro'e des Français et non comme 
le defenseur de son peuple en face de nous. 

Gest notre refus de nous plarer devant des faits, notre 
refus de reconhaitre une eévoluliun dermographique, sociale, 
ccononque politique marocaine qui est respons ible du 


drame actuel. C'est ce refus et trop souvent la maladresse de 
son expression qui ont donné tant de relief à l'ancien suitan 
et donné conscience pour la prermi re fois de leur histoire, aux 
Wibus marocaines, de unité marocaine, 

Actuellement, une telle politique de force et d'immobilisme 
désespere tout le jeune Maroc et lui donne l'impression que 
la France renonce à son rôle d'arbitre et de guide, d'arbitre 
catre le Maroc tradihonnaliste et Ie nouveau Maroc, de guide 
ur la route de levolution, 

Le coup d'Etat de 199% à compromis la France en faisant 
croire à de trop nombreux Marocains que nous nous rangions 
du seul coté des grands seigneurs féodaux qui devenaient nos 
scouls anux, seuls défenseurs de notre présenre, alors que des 
mulhess de Marocains du peuple sont tombés sur les champs 
d'honneur de la France, au cours des deux guerres mondiales, 
el dans les rizacres d'Indochine, 

Aussi celte erreur conduit les élites et le peuple marocains 
ouverts à notre cuilure et à notre progrès, sensibles aussi à 
la transformation politique complète de l'Islam dans ces dix 
dernieres années, à envisager leur avenir sans la France, si ce 
h'est contre elle. 

Par contre, cetie politique de force signifie pour la popula- 
tion européenne qu'il n'y aura aucune novation dans son sta- 
tut et que, quelle que soit l'évolution démographique, écono- 
mique et sociale du Maroc, sa mminortté, qui à tant fait d'ail- 
leurs pour le Maroc, continuera à gerer l'ensemble des affaires 
Jharo: atnes, 

Mus une telle politique de répression, en admettant qu'elle 
rencontre encore des succés jruliaux, De peut, de chaîne en 
chafne, que rendre le morn de la France odieux à l'ensembie 
du peuple marocain, 

Ce dernier mullipliera diplomatiquement ses appels aux 
Nalons Lies, militairement à la Ligue arabe et à tous ceux 
qui ont mtérét à la dissociation des liens entre la France et 
le Mare, 

On mous disait hier que Je Wled, fidèle aux traditionalistes, 
s'opposerait aux médinas des villes. Qui ose, aujourd'hui 
encore, proposer à Lolre esprit de telles contrevérités ? Non, 
la force n'est pas une fin en soi, Emplovée seule, elle n'est 
plus que l'expression d'une politique dépassée par les événe- 
ments, contraire à Fintérêt de la France, Miitairement, elle 
signifie qu'au fur et à mesure que le terrorisme engendrera le 
terrorisme et que les troubles multiplieront les émeutes pour 
finir dans une sanglante rébellion, la France devra mobiliser 
sa jJennesse, rappeler ses réservistes et dépenser sans compter 
ses hommes et ses richesses dans une guerre que la cons- 
crence universelle ni reprochera et qu'elle pourrait peut-être 
ne pas accepter. (Applandissements à gauche et sur quelques 
bancs à l'ertréme droite.) 





Déjà, les seuls événements d'Algérie coûtent dix miiliards 
de francs par mois de charges financières nouvelles, 120 mil- 
hards de francs par an. Une extension des troubles au Maroc 
coûtera au moins autant, Ne serait-il pas préférable, je vous 
le demande, de consacrer ces milliards à un meilleur emploi, 
notamment à améhorer la situation sociale de ces deux Etats 
et aider à leur évoluüon économique ei pohiique ? (Applau- 
dissements à gauche.) 

Au surplus, cette politique de recours à la force armée se 
heurte à la réserve, sinon à l'hostilité d'une grande majorite 
des nations du monde, 

Ceux qui la pronent oublient que la Situation diplomatique 
et mililahe de la France n'est plus celle de 198$. En 198, les 
Elats-Unis, La Grande-Bretagne, Flrmon soviétique avaient 
besou de l'armée francaise face à Witler et il était entendu 
qu'on ne suscilerat à notre présence en Afrique du Nord 
aucune difficulté nouvelle, En 1455, qui oserait prétendre que 
notre situation militaire est la méme ? 

Nous n'avons pas la bombe atomique, nous n'avons pas 
organise une armée moderne, et mème st nous avions fait cet 
effort, que péseraient nos forces militaires face à un monde 
qui nous serait hostile ? 

li est permis de penser en conséquence que si le Gouverne- 
ment avait résolument donné corps aux décisions d'Aix et 
d'Antsirabé, la question algérienne n'aurait peut-ctre pas éte 
iusernile à l'ordre du jour de lassembice des Nalions Unies, 
(ipplaudissements à qauche. — Mouvements divers & droite.) 

Quel coup de semonce, celle inseriphon, alors qu'elle est 
contraire au statut mème de la Charte, quel coup de semonee 
pour le Maroc! 

Nous avons recouru à la seule arme digne qui reste aux 
faibles, nous nous sommes retirés. Peut-être eût-il mieux vaiu, 
avant d'en être réduits là, suivre davantage lévolubon de 
l'assemblée des Nations Unies et ne pas renoncer aux postes 
unpoitants que la France y détenait dans son organisation 
admmstratve permanente, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Quoi qu'il en soit, l'inscription de la question algérienne 
nous avertit du tour que prendra le débat sur Je Maroc, déjà 
miscrit, H faudra bien que les représentants des pays compré- 
hensifs à la thèse francaise, si nous ne consentons pas à retour- 
ner à New-York, aient pour nous défendre quelques arguments 
autres que le recours à la force et là promesse de réformes. 

Pour prendre notre dessier et le plaider, 1 faudra qui Y 
figure des actes, des faits et non des mots, (Applaudissements 
à gauche.) Alors, je me lourme Vers ceux qui préconisent la 
force comme reméde à la crise en pensant, de bonne foi 
d'ailleurs, que Fimmobilisme est une forme positive de Févo- 
lulion, et je leur demande si Fameère leçon, dans ces dix der- 
nières annees, de la Syrie, du Liban, de l'indochine, des Ela- 
blissements francais dans l'inde, ne leur à été d'aucun ensei- 
gnement, (Applaudissements à gauche.) | 

Je leur demande plus instamment si les accords franco-tuni- 
siens ne nous donnent pas le témoignage de l'apaisement et 
de la poursuite des négoce ations dans des conditions normales, 

A ce propos, qu'une incidente me soit permise, Si les accords 
franco-tunisiens n'avaient pas été signés, Si la Régence vivait 
dans des troubles aggravés, combien d'hommes devraient être 
envoyés où mmaintemus dans là Régence qui ne seraient pas 
actuellement en Algérie où au Maroc pour protéger d'aulres vies 
francaises ou marocaines ? 

Pense-ton — cela me parait d'ailleurs incroyable — que nous 
puissions garder le Maroc non seulement contre les Marocains, 
mais contre une parte du monde libre, dent nos alliés, sans 
pailer du bloc soviétique et de res exemples de démocralie et 
de haut niveau de vie que sont les Elals tetalilaires et féodaux 
de la Ligue arabe ! 

En fait, 11 est nécessaire que nos engagements el nos actes 
coïncident, I est indispensable, si nous voulons retrouver une 
audience internationale, que l'autorité de l'Etat républicain seit 
incontestée, qu'un jeu normal et digne de la démocratie parle- 
mentaire soit rétabli, 

Ce n'est qu'à cette condition que nos alliés et nos amis natu- 
rels, ne désespérant plus de nous, ne sermbleront plus pencher 
vers les thèses calommnieuses de nus adversaires de la Ligue 
arabe. 

Bien que l'incohérence de ces dernières semaines ait fat des 
ravage<, on peut penser que l'application des arcords d'Aïx-le-- 
Bains et d'Antsirabé, dans leur plénitude, les regagnera à notre 
cause. 

Disons-le net et haut: Une politique de force ne tendant À 
rien moins qu'à ajourner les réformes et à maintenir un immo- 
bilisme désespérant est impossible, impraticable. Elle e<t 
contraire au génie de la France, elle met en danger des intéréis 
vitaux, elle va contre l’évolution historique, elle heurte la 
conscience universelle. La France ne la fera pas ni ne donnera 
l'apparence de la pratiquer. 
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s'il ne reste pour Paris qu'une politique possible, celle 
dite de l'évolution et des réformes telle qu'elle a éte détinie 
par la déclaration du Gouvernement la semaine passée, il faut 
en mesurer les engagements et les conséquences 

C'est un fait que nos tergiversations depuis dix ans, ce 
refus des dialogues alors qu'il en était encore termps ou 
venez-vous de lindechine — ce discrédit, ne reculant parfois 

vant aucune bassesse, que nous avons tenté de jeter sm 
les interlocuteurs possibles sans nous rendre coinple que 

is renforcions ainsi leur-preslige prés des peuples et d 
populations qu'ils prétendent représenter, cette tentative de 
recours à la force chaque fois que nes moyens politiques 
ous faisaient défaui, ont comme conséquence que nos engsa 
gements les plus pricis n'ont que la vaieur de proimesses ct 
sont frappes de suspicion. 

Cette suspicion est aggravée par notre instabilité politique 
et une crise de lexécuuf permanente, tant et si bien mai 
tenant que l'on nous oppose partout Fubligalion de satisfaire à 
des préalables. 

Nous avons connu des préalibies en Indochine, nous en 
avons connu d'autres en Tunisie. En Voici un autre d'une 
extrême gravité: au Maroc puisqu'il touche non seulement aux 
questions civiles, mais aux quesliens religieuses de cel Etat, 
le problème dynastique. 

En 1952, une premicre tentalive contre Je suitan Mohammed V 
avait échoué. En 1953, un gouvenement plus faible encore 
se résigne à la laisser aboutir, contre <a conscience d'ailleurs, 
se rangeant à l'avis de mauvais conseillers et pour de mau 
Vases Faisons, 

Le drame du Maroc s'en est précipité. Des milliers de gens en 
sont morts ou risquent d'en mourir. 

Les troupes, la polire, chargées de l'ordre au Maroc, doivent 
pouvoir faire fare avec courage et sénérilé à toutes les sédi- 
ons de quelque côté qu'elles viennent, Encore fautal que 
la politique de Ja Franre, puissance protectrice, soit assez 
ferme et nette pour que leur devoir leur apparaisse simple. 

Nous avons done vis-à-vis de ces hormmes à qui nous deman- 
dons tant une responsabilité, celle de présenter une poii- 
lique + témoignage de la France conforme à sa mission 
et à ses devoirs. 

Aussi est-il inadmissible que certains civils où militaires 
mettent en doute l'autorité de FEtat. (Applaudissemenis à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

I faut que la situation à la Résidenre généri'e soit claire. Le 
résident n'a pas de politique personnelle, ses adjoints non plus, 

\pnlaudissements sur les mêmes banes) Tous ne repré- 
sentent que la volouté du Gouvernement et œuvrent dans la 
Jivimme voie. 

Le résident, ses adjoints, doivent, bien entendu, conformer 
leurs actes à la politique que leur à tracée le Gouvernement. 
C'est au Parlement et au Parlement seul qu'il appartient d'ap- 
prouver où de désapprouver celte politique, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes banes } 

A ce propos, il serait bon que le Gouvernement précise À 
notre Assemblée s'il entend rester fiièle aux engagements d'Aix 
et d'Antsirabé et quel est le cadre précis de la mission confiée 
au général Boyer de Latour, 

I faut, en effet, que l'Assemblée se compte, afin que nas amis 
Hiarocains et nos ailés connaissent notre détermination et que 
la France retrouve auprès d'eux le chemin de leur cœur, l'appui 
de leur amitié, 

Nous ne pouvons pas garder au Maroc, dans un pays où se 
confondent lois civiles et religieuses, la vacuité du pouvoir tetu- 
porel et spirituel. Nous ne pouvons pas, tandis que la rébellion 
Setend, prouver l'irrésoluton de nos esprits, la confusion de nos 
pensces, 

Deux sultans sont éloignés, un délégué du trône sans pou- 
Voirs et sans mandat, un conseil du trône à la recherche du 
Woiscine homme. 

I falait faire coïncider le départ du sultan Ben Araifa avec la 
désignation du conseil du trône. On ne l'a pas fait où pu, tant 
EU si men que le gouvernement représentatif de toutes les ten- 
dances, chargé du pouvoir de négocation, n'est pas en place. 

Celle grave situation de fait use les hommes valides que la 
France avait devant elle et, sous peine de perdre leur autorité, 
ils ne pourront bientôt plus contenir leurs troupes passionnées 
et exaspérées. Nous rendons ainsi chaque jour inévitables des 
Solutions plus coûteuses à notre amour-propre, à notre prestige 
et à nos intérêts, nous renforcons les extrémismes, nous sem- 
blons justifier les pires craintes, 

L'application des engagements d'Aix-les-Bains, inimédiatement 
et dans leur plénitude, apparaît comme la seule solution 
logique, Elle constitue, en effet, un règlement intérimaire à la 
question du trône, règlement qui ne préjuge en rien la dévo- 
lution détinitive du trône, qui reste, d'ailleurs, du ressort du 
seul peuple marocain: elle institue un gouverneinent représen- 
lil de Ja souveraineté marocaine, 





—_—_—_Ù — ———— —— — — En me — —— 





En un mot, c'est une solulon qui, réservant laver, est de 
nature à procurer l'apaisement et qui concile la dignité de la 
France et cecile du Muvc. Eile repond également à un sentiment 
de jusure. 

Celte politique d'évolution ec -mmande non seulement l'avenir 
des liens de la France et du Maroc, mais sovez persuadés qu'elle 
relealira grandement sur lAigére et Afrique notre, qu'elle 
montrera à toutes ces populal ons que da France, tidéle à ses 


engagements, entent conduire le Maroc fraterre lement, dans 
l'égalité des ir {= et des il Vvoirs, sors cette Hherli qui jt rmmet 
aux sentiments du cœur de rejoindre les trtéret le la “aison. 
Des dizaines de milliers de Marocains sont morts dans les 
tranchées de Verdun, sur ham] le bataille d 910 pour la 
reconquête et Ja Hbéritior \ France, dans ces riieres 41 
dochine aussi, Nous devons fare, mon-ieur 1e ] {| du 
conseil, par une politique précise d'évolution et de refo Ù 
que Le lice des morts { { ] Ma et ho Î pl 
messe des vivant le Len ml luble eutre un Maroc um et 
la France au sein d'une interdépendonce Hbrement eo ente 
Vote gouvernement  monsirur prés'dent un can \ eu 
le mérite d'ouvrir je n er marocain el de frouver une \}u- 
on capable de répondre aux vœux ( populations mat inues 
et aux intérêts de la populalio francaise Malheureusement, 
trop lhesitations  cachét ut-Ct1 par trop l'haluleli des 
promesses et des actes apparemment conriadieton ont fat 
qu'une politique <i nécessuire et si urgente n'a pas été 4] pli 
quée avec clarté, Elle suit les évencinen un ou de les guider 
Monsieur le présent du conseil, nombreux sont mes amis 


qui le constatent avec tristesse et regret 1ppl udissSoiments 4 
gauche, au centre et sur quelques banes à l'extrème droite 


M. le président. M. Catroux à épuisé le temps de parole réservé 
à son groupe. 

Hi n'est pas dans mes intentions de refuser 
un débat de cette smportan à ceux qui la demandesont, Mars 
je prie chacun d'eux de un effort pour respecter lho- 
raire établi, à la conféreace des présidente, en accord avec les 
eprésenulants des groupes. 


La parole 2 à M. de Monsahert, 
M. Joseph de Monsabert. Mes limes, m << eurs, je ne saurais 


trop fé'icnter M. le président du const d'avoir placé son dis- 
cours de jeudi sous le signe Hininure de Fentreprise contre 
la France en Afrique du Nord, mais 1 mie eetnbe que, mairié 
tous les détuils qu'il (l pui donne: sir ceile ent enrise, il ln t 
a pas tiré la Jecon commlete, En bon français, 1 me semble 
que cetle leçon s'appelle la guerre. 

Nous ne pourrions et je he peux imieux faire que rappeler à ce 
sujet l'adimirable discours de M. Pierre Andre, dont celle parte, 
je crois, a été pleinement approuvée par M. Naegelen. 


Or, qu'ont fait les gouvernements qui se sont enceédé pour 
éviter celle situalion et pour en lmiter les effets * Et mainte- 
nant, quelles mesures coinpte prendre Je Gouvernement pour ja 
résoudre ? 

Cet état de guerre, vovez-vons, est Je fait capital auquel à! 
importe de tout subordonner, On n'a pas encore réaiisé, me 
semble-t-il, l'unité du théâtre africain, au-dessus de toutes 1rs 
diversités politiques, et c'est pourtant l'ennemi qui nous 
montre cette redoutable unité. 

Rappelez-vous le dernier événement, le départ de la zone 
espagnole de ces commandos qui se sont diriges, d'un côté 
par Lizi-Ouzli vers Taza, et de l'autre coté vers Ilemcen par 
Nedroma. 

Ou'attend-on pour donner à ce théâtre un commandant en 
chef muni, bien entendu, de tous les pouvoirs nécessaires pour 
iui permettre d'exercer son commandement ? 

Quel est, à l'heure actueïle, le rôle du ministre de la léfen.e 
nationale dans la conduite des opérations, et n'estre pas M. le 
ministre des affaires marocaines et tuniciennes qui suit, qui 
dirige, au Maroc, les opérations mililaires ? 

Quand M. le président du conseil parle de forme qu'il hésila 
à qualrtier de mulitaire, c'est une constatation qui pourrait 
peut-être nous conduire bien loin, La nature de cette Iuite, en 
effet, c'est l'être psychol [HI 4 que, phén Hpene qui ConsAa°Te 
l'unité du théâtre, et d'être en même temps insurrechonneue 
dans sa forme, ce qui en caractérise les manifestations 

L'ennemi réalise autour de points multiples la tâche d'huile 
qui doit finir par nous déborder, La politique doit être, me 
semble-t-il, dominée par ces facteurs e-seutiels, I y à un ben 
intime entre la politique et les opéralions, Or qu'aton fait ? 

Je m'exeuse d'être obligé de parler dès maintenant de VAI 
gérie mais, comme je lai dit, 3 y a unité de théätie. En 
Algérie, d'une facon générale, nous avons pris des detmi- 


mesures à relardement. Si l'état de siège avait été déclai iu 
lendemain de la Toussaint de l'année derniére, mniwe Île 
demandait d'ailleurs notre légue Dendjelloul, nous h'aurions 
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+ l'hui d rail le victimes 
ui Ù \ pr 1! le i d du 20 août 
tl 
V1 , { { li S 1 où 
î t ti "A nit't Lt 
1 
\ l éclat de eié t meu 
. L hétut 1 d'est th l “ils a qu 1 aurait 
Ï | Liu 1 li E qu at ct ev.l es teactions 
Ù pr pur ele “ait de réachons de 
| | nt étre au-dessus de 
l pas | [L igit de ] ir peus que 
{ i TN tervint er Où ce qui 
l La il ‘ Î ele, Vous dermanderez, 
} } l'ermetl si la reg ementa 
Los | me ent } vlapts iujourd hui à la nature 
ils Î ! ‘ Le 'REN | ja li salre que 
] | [ ] it, peut-Cire méme 
i | 
peut ! TE | èt du pouriissement 
…! i \ 1 { i 1 i CAL iafi puis l'Algérie 
e a Fra ‘ u | reprise € iniante du contart 
LE le 1etabl tou hen Je la himunaute 
[E l 
| | ui, dut le {ell nmdilions, de convoquer 
l'A I Ï lu dl eur: pouliliques 
hui pplicabl à inopporlunes ? 
| {l loit ? r le but, Les réform économiques 
«: nl é M. Naegelen, doivent etre entre- 
pui e| pol qu | lout où la et po bla Inais il ne 
faudrait pus que les mesures politiques les plus judicieuses, en 
pin] Viecthhent voter le bi! ment de la paix et ue lo ire. 
Or, où et oblige derploser à lheure actuelle des moyens 
aber oju it cpu IX tuesure que lon propose, Je n'en 
Veux 1 port e «que bureaux arab que l'on a ré: 
hi ui | A ri ù proxumilé des villes et des 
cit 
l'asso 1 Mar 
\u M but au reste le méme, Je crois que tout le 
Monde et d'a tu) su i queslhion des réformes générales, de 
l'autonotum.e iierne, des nulles de Tautonotmie inlerne, A cet 
égard ru pas qu'il t d'opposition au sein de 
l'\s-eml Mas 1 reste récler les movens d'atteindre ce but, 
\: l i tuutt un! il la ' li conf! ul Dons M. le pre- 
e Lu conseil lu méme Fa dit à travers toute Ja politique 
[ITINEL t lernitert urnoe 
Si vous voulez bien vous rappeler ce qui s'est passé à ce 
eutet, c'est deja l'opposition française en France qui à empêché 
| vouvernement. de soutenir Ben Arafa. Maintenant — il faut 
appeier les choses par leur nom qu'on le veuille où non, 
1 une responsabihté grue dans Fintermede de M. Grandvat, 
qui, je de répete à cetle Trbum s'est révéié libas un appreati 
op: 


Murs continuons lexamen de la politique de guerre actuel- 
lement poursuivie 

Le commandement? Ce malin, déjà, on a fait alluson 91 
discours de M. Edgur Faure et à a question que je lui ai 
puce alors qu'il élut à Ja tribune, à savoir si le général 
de Lalour était toujours résdent on S'il y avait en réalité, 
sous des formules d'ailleurs quelconques cela n'a pas d'me 
po (à un resident pour la guerre et un rés.dent pour 
a politique, 


M. Edgar Faure, président du conseil. W n'y a rien d'ana- 
PTT 

M. Joseph de Monsabert. I! n°v à rien de changé: j'en prends 
Pussuruuve et je remercie M. le président du conseil de la 
sl ou qu'ol vent de donner 

om v aurait, en effet, rien de pus faux et de plus dangereux 
que de divrer les responsabililes dans un pays qui, en délint- 


Unie, je le dsais tout à l'heure, est en guerre. 

Bus ces ctots d'insécurité généraliste, les mesures politiques 
et mi es doivent se combiner étroitement et se commander 
les unes les auires, Or, parmi ces mesures, il est nécessaire 
que le commimandement délimitée nettement le< ennemis qui nous 
luenacent et les amis qui peuvent nous aider. 

L'eunernt ? Mais je n'ai pas beson de le nommer, chacun 
le connait: c'est l'itiqlal, c'est Alal el Fassi qui nous à déclaré 


la guerre, I suffit de lire la presse de ces derniers jours pour 
être fixe à cet égard. 

Je crois que c'est une iusion tragique de croire qu'on pourra 
Citer « danger en tentant de Flabsorber. 

Quant aux amis, je l'ai déjà dit, ce sont ceux que nous avons 
fabriqués pendant cinquante ans, (Erclamalions ‘à qauche. — 
Bires à l'estréme qau he.) Oui: fabriqués: le mot «est pas de 
moi. Je ne sais pas S'il est présent, mais c'est M. Mendès-France 


qu: l'a dit et je le repèle, Nous avons donc fabriqué des amis, 
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beaucoup d'amis au cours d'un travail et de Juttes en commun 
et le svimbole de cette amilié c'est l'armée d'Afrique, qui a ba 
l'édtice admirable qu'est la construction africaine. 

Qu'il me soit permis, à ce propos, de faire une digressis 
On a beaucoup parlé à la tribuue de « Présence française 
On a déjà dit, je le répète parce qu'il vaut toujours mieu 
le savoir,  w ce groupement représente à peu près 80 p. {00 
de la population française du Maroc. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'e-t d'ailleurs faux. 


M. Joseph de Monsabert. Mais ce que je sais, ce que je veux 
préciser, c'est que les membres de « Présence francaise » 
constituaient l'encadrement de nos admirables dii-ions 
d'Afrique grâce auxquelles la France a été libérée, 

Transiger avec listiglal, c'est perdre nos amis, Officiatiser 
l'Istiqlal, c'est lui permettre d'installer, pour les faire dispa- 
raitre, une o<<ature de commandement coiffant le bled. La 
preuve, vous l'avez sous les yeux: c'est l'attaque combinée sur 
Lizi-Ouzli et sur Immouzer. 

Les dirigeants de l'istiqlal ne cachent d'ailleurs pas qu'au 
fond ils ne veulent ni de Ben Arafa, ni de Ben Youssef, D: 
veulent un conseil de régence qu'ils domineront pour élabl 
un régime totalitaire, chasser les Francais et faire la confédé- 
ration de l'Afrique du Nord, de l'Egypte et d'Alger au Soudan 
et à la Nigéria. 

Ceux qui lauront, en définitive, perdu, pourront pleurer 
« celui au nom de qui... » — selon le mot du pocie — « … on dit 
la prière », quel que soit son nom. 

Je reprendrai ici l'assertion, s'il veut bien me le permetire, 
de M. Savary, qui a parlé du mythe de l'opposition entre Ber- 
béres et Arabes, Peut-être, d'ailleurs, les mots sont-'s mal 
choisis, Ce que je puis dire, c'est que ce mythe j'ai pu, comme 
tant d'autres, à travers une longue carrière, vérifier qu'il éluit 
bien une réalité: les montagnards haïssent, méprisent les popu- 
lations des villes qui le leur rendent hien. Ce sont là des senti- 
ments qu'on ne supprime pas d'un mot pour faciliter une argu- 
mentaltion tendancieuse. 

Il faut se rappeler quelle a été la nature de la soumission des 
Berbires pendant la campagne de pacification entreprise sous 
la direction du maréchal Lyautey. C'est nous, c'est la France 
qui en a été la bénéficiaire; d’où l'importance, pour nous, de 
l'attachement des cuids à notre politique. C'est notre seul, 
c'est notre vrai point d'accrochage dans la guerre engagée. 

C'est sous cet angl: qu'il convient, me semble-t-il, d'envi- 
sager la question de Ben Arafa et le respect de la parole donnée 
en terre d'Islam. 

La légèreté, permettez-moi de vous le dire, monsieur le pré- 
sident du conseil, avec laquelle vous avez parlé, me semble-t-il 
— je n'ai peut-être pas bien compris — des engagements de la 
France et vous avez minimisé, dans votre discours de jeudi, la 
question du trône, me paraît, à ce point de vue, ne pas corres- 
pondre à ce qui devrait être notre direction générale, H est 
curieux de se demander aujourd'hui quelle est l'attitude, quels 
pourraient être l'attitude et les sentiments de nos amis d'un 
côté, de nos ennemis de l'autre, en voyant Ben Arafa à Tanger 
et Moharmmed, que vous appelez, je ne sais pourquoi, Moham- 
med V, en bateau, se dirigeant vers la France — du moins 
c'est le bruit qui court — après la visite faite par le grand 
chancelier de la Légion d'honneur à ce grand personnage, 


M. Philippe Barrès. E:t-ce vrai ou n'est-ce pas vrai ? 
M. Edgar Faure, président du conseil. M. de Monsabert a 


voulu dre que l'ancien sultan serait sur un bateau se dirigeant 
vers la France ? 


M. Joteph de Monsabert. J'ai dit que c'est un bruit qui 
court, 


M. le président du conseil. IL n'y à que le bruit qui court; 
le bateau, lui, ne court pas! 


M. Pierre Montel. Pas encore! 
M. Joseph de Monsabert. Je prend: note de cette affirmation. 


M. le président du conseil. Je renouvelle qu'il y a, en effet, 
dans l'ensemble du plan du Gouvernement, l'intention de faire 
le geste d'apaisement que j'ai précisé. I n'y a pas de doute 
sur ce point. 

Je précise non moins que le débat étant commencé, je n'au- 
rais pas eu l'imperlinence de prendre une décision avant qu'il 
ne suit terminé. 


Au centre. Voilà qui est met. 


M. le président du conseil. L'Assemblée décidera sur l'en- 
semble du problème, 
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M. Joseph de Monsabert. Vous me permettrez de faire Cgale 
ment, à ce point Je vue, une allusion à ladmirable discours 
de M. de Benouviile (Murmures à gauche) qui nous à lien 
montré quelle était l'importance de la parole donnee aux veux 
des Musuimans. J'ai peur, mousieur je président du consel 
voire politique nous fasse perure sul tous les tableaux. 


L Héfléchissez à re que serait cette opposition en're les villes 
et les Berbéres et au caractère particulier \ montagne 
berbeore dans ire d'une guerre insurt Honnelle où 1m 
ns à la révolle des villes lanar berbere pro 
e par des guerriers dont la valeur n'a pas besoin d'ét 
OISE, 


le Maroc n'est pas la Tunisie. La nature 
tutes sont entièrement différents. H y a, en 
qu'en le veuille où nen, la question berbère 

\près avoir passé Ja main à ee conseil du trône dont | 
Mauroca ns ne sauraient reconnaitre lautor.te, s Ti-querion 

our restaurer la sécurité d'un empire livré à In -rnème, d'etre 
obligés d'intervenir, faute de sultan, au nom de la Fran 


t l'effectif FOR 


outrt iu Mauro 


tt 10, 
Si le Maroc tombe aux mains de lKüglal, c'est la rex 
quite sanglante exigeant la mobilisation plus où moins gi 
I le Ja France. La vie de centaines de miiliers d'homme 
de femmes et d'enfants français en dépend, san< compter celle 
os atnis musulmans, 

Et voici que, dans de telles circonstances, nous pourrions 

nous appuyer au Maroc sur autre chose que sur nos amis! 


11 


I ne faut pas s'illusionner sur les mots qu'on prononce à 
tribune, au sujet de l'emploi de la force, La force ? Maïs 


on letmploie déjà. Ce n'est pas nous qui laurions rend 
hécessaire deinain. En la matière, ïl ne s'az que d'üne 
gue<tion de dosage, 

IL serait tout de même parad #xal de croire.que nous mult 


| erons les facilités et que nous diminu us l'emploi de la 
lorce en supprimant ceux qui, pr sCImENl, pour? | nous 
a der dans notre lèche, 

Après le climat de la guerre en eours en Afrique, il faut 
maintenant s'interroger sur le caumat de cette guerre pour 
nous et chez nous, en Fran Ce 

D'abord, se pose la question du moral de l'armée, E<til 
besotn de dire qu'il a été forlement touché par les événe- 
ments d Indochine, par la façon dent à éte conduite ce qu'on 
appelle pudiquement une expédilion et qui, en réalté. s'est 
revelce une guerre sans movens: larmee était nal où pus 
organisée, car nous n'avons pas eu de lemps pour cela. 

Il y a, ensuite, la question des chefs, ces chefs qui ont été 
tellement dénigrés dans cet hémicvele. 

En ce qui concerne de Latour, je me demande si lanimosité 
que l'on montre à son égard ne tient pas, en partie, au fait 
qu'aprés avoir quitté Ja Tunisie où le Gouvernement nous dt 
qu'il a admirablement réussi et qu'il connaissait moins, le votet 
ua ntenant au Maroc, qui est sa terre propremat dile et qu'il 
connait trop, 

On ne peut pas dire qu'il ne connait pas tous les éléments 
de la question. 

On l'accuse de désobtissance, Sans pa- ionner Je débat, je 
voudrais rappeler — M. le présiiont du conseil ayant indiqué 
qu'il ne tenait pas à accaparer complétement la personne du 
maréchal Lyautey — que sans quelques peltes désobeissances 
l'Empire français n'aurait peut-être qus été constitué, Je Maroc 
n'aurait peut-être pas réussi, Add-el-krm n'aurait pas été 
arrêté, Il est vrai qu'on n'a pas su le garder, mais c'est Ja 
une autre histoire dans laquelle les militaires n'ont aucune 
responsabilité, 

M. le président du conseil. Ie :naré hal Lvautey n'a pas 
toujours été acciamé, même au Marue, 

M. Joseph de Monsabert. Je ne dis pas le contraire. mais je 
constate que sa réussite tient en partie, non pas à des déso- 
béissances — sûrement pas — mais à la façon dont il a tourné 
les directives qui lui avaient été données, quand 11 n'a pas 
retourné les hommes politiques qui les Jui donnaent. Mais 
là aussi, c'est une autre histoire. 

HW y a aussi les généraux. Vous me permettrez d'en parler. 


A droite, Vos collègues. 


M. Joseph de Monsabert. Je crois indispensalle d'apporter 
une explication au sujet d'une certaine houle qui a repandu 
ses flots sur cette Assemblée. 

Avant-hier, M. de Moustier à demandé s'il était exact qu'un 
fénéral et un directeur avaient donné leur démission pour 
he pas être obligés d'obéir à M. Grandval, J'ai interrompu 
l'orateur pour dire — je n'ai pas à revenir sur ce qui figure 
au comple rendu analytique — que « heureusement » — € est 
le mot, seulement je vous demande d'en attendre l'expli- 





Cation ils n'avaient pas été seuls et que tous l'avaient fait. 
useil ne pourra pas, je crois, dire le 


A ce propos, Je po<serar une q lestion à M. le pi ident du 
sel. Me penchant, comme Va fait M. Montel, sur les vie- 
lines d'Oueu-Zem, je voudrais savoir S'il est exact que, con- 
trairement aux demandes di officiers respon ble on ait 


iltendu cinq heures pour porter secours aux victimes que nous 
pleurons aujourd'hui 


| 
M. Pierre Montel, € o-t exact, 


M. le président du conseil, 6e fait mia « indiqué comme 
étant totalement inexact, Au surplus, j'ai demandé qu'un 
rapport soit établi sur tout les circonstances de cette affaire, 


et je l'attenids 
M. Joseph de Monsabert. ] is au regret d'affirmer que 


j'ai vu des rapport u disent exactemer 


{ t le cout tite, 


M. Pierre Montel. \e poumeilez-vous de vous interrompre ? 
M. Joseph de Monsabert, Je vous en prier, 


de demander à M, io 


M. Pierre Montel. Je mme permettrai 
president du conseil el je men excuse de vouloir bien 
prier les enquêteurs de rechercher quelles mit de iterven 
lions de la Reésidenre en l'espèce, de M. Grandval qui ont 
ou Heu précisement deux où trois jours avant les massacres 
que nous deplor upres des cauids el des pachas des régions 
on its 

ll ut détestabli cetli qu tion m'a été posée st plice 
et je la renouvelle que Îles massacres d'Oued-Zeni aient eu 
heu à la suite de certaines imprudences commises pour faciliter 
des démonstrations politiques, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le president du conseil. Je Liens à répondre lout de suite 
à M Monte] 

de me suis entretenu de celle question avec M. le résident 
Grandval qui à opposé un démenti formel à ce genre de 
rumeurs, 

D'autre pat, j'ai eu l'occasion de m'entretenir également, au 
Moinent où 1} repassait par Paris, avec Je général Murtin, 
commandant Paviation au Maroc, Ce général m'a indiqué qu'à 
Un motent — à houriba où à henilra mais non pas à Oued- 
Zem — s'était posce la question de savoir si l'aviation devait 


ürer avec les canons dont sont murs les Mistral sur un 
rassetblement de Mj1nH) pe otities | l detir tie Je colo 
nel Hubert à pu négocier avec les caids qui connaissaient ces 
populations: cellescr ont pu étre reprises en main, 


Il est évident que si lon avait alors tiré sur ee rassemble 
ment, 1 V aurail eu un massacre, Les généraux qui comman- 


dujent ont cru devoir Feéiter, j'estime qu'is ont bien fait. 
M. Picrre Montel. \oi au:-i. 


M. le président du conseil. Pour la question d'Oued-7Zem, on 
vent de me communiquer à Pinslant de hote Je n'ai pas 
eu le temps de les étudier, mais Voici quelques hgnes relatives 
in fait que vo S'nalez : 

« Onze heures quarante, — Le chef de région demande de 
toute urgence à Ja Residence une maission avion feu sur 
OQued-Zem. Le directeu: adjoint de l'inlcsieur téle phone a“ussI- 
tôt au resident pour lui faire part de cette demande et pour 
fiure étendre à Oued-Zeim ! ippui aerten qui avait été décrdé 
le malin méme en faveur du centre de Kenifra, Le résident 
donne aussitôt son accord verbal, 

« Douze heures, — Le gern ral Leblanc, qui se trouve à l'état- 
major du commandement supérieur du Maroc, avec le général 
Duval et le général Martin, en sont informés », 

Vous le constalez, il n'y a eu aucun retard, 


M. Pierre Montel. La question el d'importance étant donné 
la gravité du massacre, 


Puis-je mme permettre de demander an Gouvernement pour 


quelles raisons le contrôleur evil d'Oued-Zem a ét ternplacs 
dan { Vingt ti ir luc irt ir le lont J' feli ile d Heur Le 


Go crnheimnent ? 


M. le président du conseil. I! peut v avoir une raison 
Je ne puis entrer ivi dans les détails mais, si vous le voulez, 
je CODUTIQUEr Al à l'Assembhite tous les rapports que Je rece 


\rai sur cette douloureuse affaire 
M. Montel, qui vient d'engager dialogue, à parlé hier, en 
lerines poignants pour nous tous, des massacres d'Oued-Zermn. 
Vous me permetirez, à cette occasion, d'abord de mm imchnet 


profondément devant ces victime et devant tant de deu! 
(Applaudissements à qûuuche, au centre, à droite el a l'erlréme 
droite), ensuite de demander, tr inislammment et tre gra 
ment, qu'il ne soit pas fait écho de rumeurs wontrolée 


que ne soient pas accueillies des accusalions qui 1 nt nul 
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| l ‘ et qu ° aire louloureuss coent 
t ' le w-frotd et Je recuc:llement qu elles 
ex i \pplandissements au ct tre, sur certain Lanrs à 
gauche w1 le nombreux ban: a drouli 


enquete ihipatliale, 


M. Jean Crousseaud, 1! foulrait un 
M. Joseph de Monsabert. Je vous remercie, monsieur le pré- 


& de votr: tervention qu'il est 
‘ Met. wocéder à une enquète hmparliaie, 

lon i {li | e avoir heu dans le minimum 
ou ' 

u ( 4 ét i n pu e que Ie ityues 
"M 4 l l' est ou Cri nlerron pant M. «le \! ‘ut r, 
| metier de chef et, précisément, 
é | LE il ‘li IT devant l'ermp nu de rcettr chair 
fran d Û Î pour remplir Ja m fn qui 
leu | til 

C'est! ! TIL quelqu chose de poignant à cerlaimns 
li totil ‘ wtir jt est ivent du devoir de ces chefs 
tom quand ils estiment ne pas pouvoir remplir 
i tri | ‘ le hovet ‘! on leur donne Protestations 
u TL CAN 4 tre 

M. Rohert Coutant. !: dat, lui, ne peut pas démissionner ! 

Mme Made'eine Laissac. le: rappel nt-ils le droit de le 
fon 


M. René Sohmiit. Donnez our egalement ce droit 
M. Marcel! Darou. Il et trop facile de s'en laver les mains, 


M. Joseph de Mongsabert. Vous avez assez critiqué les géné- 
Faux FA qe ne fra l r den oi 

M. Fernand Grenier. | rappolés imiteront les généraux. 

Mme Medeleine Laissac. Si les ehefe ont ce droit, il faut 
] ut ruivt i lu 

M. Jean Binot, | ce : | e Durand demande la mème facilité. 

M. Jean Catrise. Quian:l ldat « démissionne », on l'envoie 
devant un conseil de guerre ! 

M. Joseph de Monsabert. Juniuis de la vie ! Personneilement, 

let QTE teux foi \ouvelles protestations à gauche 

el au centre 

Ï é ' po uivre en conseil de guerre, je ne demande 


M. Marco! Darou. Le solilat ne peut pas démissionner, lui. 
M. Guy Moïllet, À partir de quel grade at-on le droit de 


CRUE ET: ot! 
M. Pierre Montel. À partir du crade de maréchal, sans doute! 


M. Edouard Deproux. \Vou- êles ua elfrovable fasciste, mon- 
sieur de Monsabe! 


M. Joseph de Monsabert. Je mue remcimore ce tot du maréchal 
Lvautes Ouand dl lalons se joignent, les esprits se fer- 
hretil 

' 


M. Jean Dinot. est peut cire dommage ! 
M. Joseph de Monsahert. Crovez-moi, il v à encore en France 


cle che! | ‘| \ CHU, 

Pour inclure, je vous demande et je leinande au Gouverne- 
ment de ben vouloir songer surtout à Ja nation qui, les exem- 
ples de tous les jours nous le prouvent, à besoin de vérité et 
dont il faut revenler l'âme et la vitalité, cette nation qui envoie 

fants au feu sous le signe de toules les contradictions et 
de toutes les pretendues habiletés politiques, auxquelles elles ne 
{ pi 

Peut il ment v avoir d'autre solution à ce problème que 

celle q nous teclimens, d'un gouvernement de salut public 


susceptible de créer dans Île pays un choc psychologique, de 
vatais er toute les 


M. Marcel Darou. Sur quel programme ? 


M. Joseph de Monsabert. et, en lui montrant son devoir, de 
br donner entin l'enthousiasme de la foi dans les destinées de 
la palre ? (Applaudissements à l'ertrême droile et sur divers 
ban  «u droult: 


enerries,,. 


M. Fernand Bouxom. C'est le raisonnement d'un sage! 


M. le président. \vant de donner la parole à M. Frédéric- 
Dupoat, je rappelle à l'Assemblée, pour éviter tout incident 
par la suite, que j'ai le devoir d'appliquer le règlement. 

« Sile li tps de parol est dépassé, dispose le réglement. le 
|A lent, aprés un avertissement, décide que les parules de 
oraieur ne figureron! gas au Journal officiel. » 





Lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parole, celleæi doit 
donc être refusée à <es membres. 

Je n'ai pas l'intention — je m'en excuse à l'avance — d'ap- 
pliquer rigoureusement le règlement en raison de l'importance 
du débat, Encore faudrait-il qu'il fût tenu compte de Ja bien- 
veillance de la présidence. S'il n'en est pas ainsi, les règles que 
je viens de rappeler seront appliquées. 


. Edouard Depreux. Mime aux généraux. 


. le président. A tou:. 
à parole est à M. Frédéric-Dupont. 


. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, beaucoup de mes 
amis ne Sont pas surpris de l'échec de la France à FO. NX. U, ni 
des graves imanifestations de désobeissance militaire. 

Ces faits ne sont, en réalité, que la conséquence prévisible de 
l'audace du parti communiste (Mouvements à l'ertrème qau- 
che), de la désertion d'une partie des élites intellectueiles fran- 
caises, mais aussi, hélas ! de la regrettable faiblesse du Gou- 
vérnerment. 

Monsieur le président du conseil nous à appris que ce sont 
des articles français qui ont constitué, à TO. \. U., la trame du 
réquisitoire contre la France, 

Je regretie que M. le président du conseil ne nous ait fait 
connaitre ni le nom des auteurs de ces articles, ni le titre des 
journaux où ils ont paru. Je vais completer sa documentation. 

Vous conslaterez, mes chers collègues, que ces aulocritiques 
françaises, qui nous ont fait tant de mal et qui sont à l'origine 
de nos échecs, n'ont comme contrepartie, dans leur bassesse, 
que le cvnisme de nos adversaires. 

La radio du Caire ne cesse de proclamer, et je lis ce que vous 
avez tous Ju: Tuez, assassinez tous les Français, vengez un 
siecle d'oppression. 

Uier, FL Fassi déclarait, au nom de l'Istiqlal, la guerre à la 
France, El Fassi, le chef et l'inspirateur de ceux qu'à Aix-les- 
Bains, vous avez accueillis coinme des interlocuteurs valables. 

Depuis quatre ans ce ne sont que des crimes, des actes de 
terrorisme dont, vous le savez comme moi, mesdames, mmes- 
sieurs, les premicres et principales victimes sont d'abord des 
notables musulmans. 

La méme façon d'agir avait été utilisée par le terrorisme en 
Indochine, Vous vous rappelez qu'un jour, à la radio, Ho Ch 
Minh s'est vanté d'avoir supprimé, dans les deux premitres 
années de Ja guerre, 9 p. 100 des notables tonkinois favorables 
à la cause de l'Union francaise. 

Les massacres d'Oued-Zem nous rappellent ces massacreurs 
de Hanoi à propos desquels M. Marius Moutet nous disait, à la 
commission des territoires d'outre-mer, après avoir vu leurs 
victimes: Une seule question se pose, sont-ils des criminels 
de guerre ou des assassins de droit commun ? 

C'est aussi Léon B'um qui est venu déclarer à cette tribune, 
au lendemain de ces massacres: Le communisme international 
a déclaré la guerre à la démocratie française. 

En ces heures atroces pour tant de populations qui se trou- 
vent dans ces pars d'Afrique du Nord, qu'elles sächent au 
moins que la métropole reste fidèle au principe de solidarité 
francaise, Lorsque je lis dans la presse le récit de certaines 
manifestations de réservistes, je pense avec tristesse que ces 
faits doivent encore augmenter leur douleur. 

Mais pourquoi, mes chers collègues, faut-il qu'en face d'un 
terrorisine aussi implacable, d'assassinats aussi systématiques, 
des Français semblent n'être préoccupés : # de défendre les 
assassins, comme pour les encourager à de nouveaux massa- 


cres 

C'est M. François Mauriac qui, en 1953, au cours d'une réunion 
s'exprimait ainsi — je cite le joûrnal Le Monde: « M. Mauriac 
s'est déclaré surpris du manque de rancune des jeunes Viet- 
namens et des jeunes Africains du Nord qui gardent confiance 
dans la France malgré les emprisonnements subis par leurs 
amis d'outre-mer ». 

« Surprise du manque de rancune des jeunes Africains du 
Nord »: c'est ainsi que M. Mauriac, académicien, explique cent 
vingt ans de présence française, Et vous vous étonnez, alors, 
monsieur le président du conseil, qu'il y ait des jeunes soldats 
ou des jeunes étudiants qui refusent de partir en Afrique du 
Nord! 

Au lendemain des assassinats de Philippeville et d'Oued-Zem, 
M. Mauriac a un cri d'indignation. Son article, paru dans l'Æx- 
press, est intitulé: « Le sang innocent », Rassurez-vous. € 
n'est pas du sang des nôtres qu'il s'agit, Il s'agit, explique 
M. Mauriac, de celui des assassins : 

« Quant aux assassins présumés de nos confrères Leveuf, 
Ladevèze et Jourdan, selon le correspondant de l'Agence fran- 
çaise de presse, ces cavaliers berbères venaient de subir pendant 
plusieurs heures les tirs de la Légion et le mitraillage d'avions 
ue chasse à réaction. 








se 


nn 


2# 








| 1 


doit 


d üp 
aünce 
neri- 

que 


Ines 
J. LE 


e de 
qau- 
fran- 
Gou- 


sont 
e du 


fait 
des 
h1. 

ju $ 
uine 


, 
sse, 


Vous 
un 


à la 
-les- 
les, 
de 
nes- 
des 


en 

Chi 
res 
les 


urs 
à la 
‘urs 
els 


ne, 
nal 


ou- 

au 
rité 
nes 
ces 


un 
es, 
les 
sSa- 


on 
lac 
et- 
ice 
rs 


du 
nt 
TS, 
its 
du 





= à 2 1 


DETTE 


menu hs, : 











ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU S OCTOBRE 1955 493: 








« Nous ne demandons certes pas que les coupables échappent 
À la justice, mais qu'il soit tenu compte des circonstances qui 
les ont rendus fous de rage et de peur. » 

Quant au journal Témoignage chrétien, qui est d'ailleurs lar- 
gement subventionné par M. Maurias — il publie ses listes de 
souscripteurs — il ne veut évidemment pas être en reste, Com- 
meutant les événements d'Oued-Zem et de Kéhifra, il pable 
ce dont je vais vous donner leciure, sous le titre: « Tortures 
au Maroc ». 

Rassurez-voys, il ne s'agit pas, ici non plus, des tot 
subies par les Français. Les tortures dont il est que-$on sont 
celles qui ont été appliquées par les soldats qui sont venus 
délivrer Oued-Zerm. 

Voici ce que nous lisons dans Témoignage chrétien : 

« 1 n'est pas dans nos intentions d'excuser Oued-Zem, mais 
ceux qui ont déclenché le mécanisme de la terreur sont grave- 
ment co ipables, 

« Parlons jet simplement et franchement: depuis plusieurs 
années nos positions soulèvent le scandale d'hommes de bonne 
loi pour qui nous ne ressentons que du respect, Mais nous 
n'avons pu tout leur dire: il y a des faits sur lesquels nous 
nous soinmes tus parce qu'il était aussi de notre devoir de 
ve pas exacerber les passions; aujourd'hui, la proximité de Ja 
fin de la crise nous delivre et la verité reprend ses exigences... 

« Nous n'avons scandalisé que parce que nous élons nous- 
mêmes des hommes envahis par la honte; c'est cette honte elle- 
même qui nous faisait un devoir de dépas-er le plan moral de 
a protestation rontre les atrocités pour déboucher su: le plan 
directement politique du choix et du combat 

lel est le genre des articles qui ont été jus à l'O. N. U. 

En réalité, nous voyons constamment de telles attaques, mais 
s'il est déià grave d'excuser des assassinats, il l'est plus encore 
qu'un journal comme Témoignage chrétien encourage  d£ts 
assassinats plus graves encore. 

C'est ainsi que ce journal publie ce qui suit: 

« Certains de mes maitres ont parlé de « cette chose hor- 
rible qui s'appelle la violence juste 

« Je suis obligé de constater qu'il a bien fallu que des 
Algériens fassent le coup de feu (je ne parle pas ie? de la facon 
dont ils l'ont’ fait), un jour et puis des jours et des jours en 
suivant, pour qu'un certain nombre de personnes sortent de 
leur ignorance, de leur mauvaise foi ou de leur impuissanre … 
Je constate que c'est le jour où le sang a commencé à couler 
que j'ai appris que le statut de 1947 n'était pas appliqué... 

« Je constate que les Algériens n'avaient pas d'autre moyen 
que la violence pour seulement faire savoir quelle vie était la 
leur, » 

C'est, mesdames, messieurs, l'encouragement à l'assassinat 
après sa justification, 


M. Fernand Grenier. Et le 14 juillet à Casablanca, qu'ont fait 


vas amis ? Donnez des précisions, 


M. Frédéric-Dupont. Ce que Témoignage chrétien n'a pas dit, 
c'e-t que les assassins de Philippeville et de FAurès étaient des 
éiecteurs à l'Assemblée nationale, alors que Jes 300,000 Fran- 
cais du Maroc ne Je sont pas, Ces hommes avaient done d'au- 
tres moyens que de se servir de ieurs fusils et de leurs eou- 
taux pour manifester Jeur malheur, 

Est-ce que, par hasard, Témoignage chrélien ne vous rappel- 
lerait pas quelque chose, mesdames, messieurs ? 

Je me permets d'évoquer ces debats qui se sont déroulés 
voila quelques années lorsque Témoignage chrétien avait dif- 
famé nos soldais d'Indochine,… 


M. Fernand Bouxom. Témoignage chrélien rappelle aussi 
quelque chose à la Résistance, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous n'avez pas qualité pour 
pualer, monsieur Frédér'e-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. ies accablant de tous les crimes. Je 
mue souviens qu'une enquete avait été faite pour savoir si, vért- 
liblement, les crimes révélés par Témoignage chrélien avaient 
resllement été commis. 

La commission d'enquête avaii fonctionné et voici re que le 
ministre de la défense nationale, M. Pleven, déclarait le 27 jan- 
vier 1950, à la tribune de notre Assemblée : 

« Je sus done obligé de souligner qu'en la circonstance ce 
temoignage dit chrétien à manqué à la fois à la prudence et 
a la vérité, (Applaudissements sur de nombreux bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) » 

Voilà done un journal qui. déjà pris en flagrant délit de men- 
songe à l'égard de nos soldats perdus dans la brousse fage à l’en- 
nemi et ne pouvant par conséquent pas se défendre, qui n'a pas 
té poursuivi pour diffamation à l'égard de nos grands soldats, 

Voici pourquoi il n'a pas été poursuivi: répondant un jour à 
la question que lui avait posée M. Mallez, le Gouvernement, 
Par la voix du ministre de la défense nationale, a déclaré que 


“ 


tures 





c'était en raisor de la prescription l'enquête avant duré trop 
longlemps, Je tiens à votre disposiion la réponse du ministre 
publiée au Journal officiel, 

Témoignage chrehien, mesdames, messieurs, c'est re journal 
qui, le 16 novembre 1949, était € inoyé sous bande à tous les 
soldats du {1% bataillon du 3 régiment de tirailleurs algériens, 
indigènes compris, en partance pour lindochine, Cet envoi leur 
avait été fait par le parti communiste, les débats l'ont révélé, 
Je dois dire que les soldats, indignés, l'avaient remis à leurs 
officiers. 

Voiià le journal dont les articles ont été hi 
représentant à l'O. X. 1 


M. Fernand Grenier, Vous feriez mieux de rebre vs discours 


devant notre 


J 


jusqu'auboutistes sur la guerre d'Indoel : Vous y tronuveriez 
des perles ! 

M. Frédéric-Dunont. Ce sont Iles articles de Témoignage 
Cchrebivn qui ont constitué l'une des pieces Inatiresse qu réqui- 
sitoire atre ia France, C'est à cause de ces jisnominies que 


notre pays a clé condamné, C'est une honte pour la France! 

M. Fernand Grenier. Posdant sept ans vous avez menti au 
pays en disant qu'en Indochine 1 ny avait qu'une poisnée de 
rebelles, C'est vous qui devriez passer en conmceil de guerre, 
car c'est vons qui êtes responsable du sang vers il Herrupe 
tions à droite.) 


M. le président, Veuillez ne pas interrompre, monsieur Gre- 
nie 


M. Frédérlc-Dupont. On lit des mensonges dans 6e jourral. 
Où y trouve aussi une ineila ' | 
la désobéissance, 

Le numéro de Témoignage chrélien du 20 
a publié un article portant le bitre jeaucoup de rappelés ne 
« luarchent » pas » et qui est ainsi conçu: 

« De Toulouse, un rappelé cerit à un de ses amis 

« Je l'annonce que 1.24 soldats sont purlis de Castres pour 
l'Afrique du Nord, 70 à Francazal également, 

« À Francazal les rappeles refusent d'exécuter les ordres : ils 
ne veulent rien faire: 11 sont dans la cour de la caserne, sans 
cravate, en sandales seulement, Derniérement, à une inspection, 
is out Ineimne pas boug 

« Is sont arrivés 150 le 14, et cela fait quatre jours aujour- 
d'hui qu Is n'ont rien fait sinon se coucher et manger, el © est 
tout. 

Et plus loin: 

« Extrait d'une lettre d'Allemagne : 

« Lundi dernier, nous avons fait (tous les rappelés, soit 165) 
une grosse manifestation antimihtariste qui avait pour but de 
faire libérer deux copains mis en tôle inju-ternent, » 

Voila ce { L'on lit dans Te motynaye chiclien. 

Monsieur le président du conseil, je voudrais savoir si vous 
avez l'intention de lusser contaminer le moral de nos soldat 
Voila une question précise, 

Je vous demande aussi si vous laisserez fmpunis des hommes 
comme Je rédiclteur de Témoignage chrélien, qui sont allés 
luterviewer des déserteurs à esins et [ui © it cru ensuite 
nécessaire de puiier ces tilerviews et de ut.nuer ce métier, 

L'un d'entre eux à été arrété, puis mis en hherté provisoire 
à la suile d'une démarche de personnalités autorisées, Parmi 


les protestalaires, j'ai ét sur le Voir figurer MS phon qui 


gagnerait à étre plus discret, 

Au cours d'une séance de la commission d'enquête sur Jes 
événements d'indochine. 1} à cté question de M, Stéphen, C'est 
ainsi que le général Navarre nous à expliqué que la divulgation 
pal M. Sléphen dans l'Observaleur du rapport fait par lui au 
conseil supérieur de la guerre à été l'un des éléments qui ont 
incité le commandement vietiminh, à Ja veille de Dien Ben Phu, 
à Imodilier son plan, dans le sens que redoutait le s'néral et 
dont il avait informé le con<eil superieur de la cuerre. 

IL e:t regrettable ét ce sont tous les anciens sollats d'Indo- 
Chine qui vous lécrivent qu'un an apres Dien Bien Phu 
cet homme n'ait pas encore pu s'expliquer, qu'il n'ait pas 


encore pu être juge et, el est wocent, le démontrer ou 


est coupab.e, être jmpitovablement “ilimhe, 

IL est en liberté provisire, La berté provisoire est douce, 
monsieur le président du conseil, En effet, l'intéressé, en 
hberté provisoire, à été nommé journaliste acercdité at pre «de 
vous à Genève lors de la dernière conférence, Comme je regrette 
qu'un homme en Liberté provisoire ait pu avoir celte qualité 
à Genève! Je ne pense pas que cela ait pu causer beaucoup 
de plaisir aux sohts du orps expédilionnaire, Je dirat pu 


c'est, à leur egar 1, une provocation, 

En réalité, nous retrouvons les méme faiblesses qui, durant 
sepl ans, ont jalonné cette guerre d'Indochine. Je me souviens 
de ce Figuère qui était alé interviewer des déserteum, MN les 
avait mème passés en revue au Tonkin, Un jour, à l'hôtel 
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4972 ASSEMBIEE NAIDONUIE — 
Luletia, à avait convoqué un certain nombre de journalistes 
t L l wri tu i ‘uit Den 
un | iprivier des Frat 

Un mu l tua ét avant clé lunee ce tre lui 1! n'e i! ns 
doute tra herch:, car il s'ebait fait photographier, apres 
le raardtal ét, dans l'antichatmbre d'un président du 
tuti-t 

pl 1 1 déclaré ] uerre hier, Mais vous ne voulez 
] ce et vous d re, J'ai ce lalé que 
\ { te lt | MONT r «de |! L x «de lerre Île hommes 
CHE \ TRE hi } unprends dans mne ceriaine 
ht i i} l \ fie | t PL E 

> is Ft FO à € lai celle 1 pense 
( ! I A eciqu rte mutumiser 
le i f 

Cela me rappelle la cirentiire d'un monistre de la défense 
tiuttus alt RATE Lun 41: 1 dcr que le à CL'utONrs de soldats 
d luuloctiin ' nt pas puüliées à Juurnal o/ficrel 

bn tuét il j' loin, On faisait parir les soldats la 
| Î l ‘ b hi Î les manifestations cotntau- 
hisle 

J ui pu ten Ur jour, Jp “duire à rette tribune une affiche 
} ne ti l'a ut pot À UOILeuTs di Suit OU il ctuit 
PR RL Ù 1 H D 1 C1 De 

Tr l'e luclochittre us dl eur Ja 
le 1 mat ‘nt " \ ä cotuiment LUS ni lats 
L 

\iu [RATE bhuliz, Hu ] te } id: hi lu “list Î. VUS 
ra L } I i l polriotisn Car, Si Hois He S MINES pus 
‘l Hal purs certaines questions, depuis queique trente 

viti . = AVIS Jalils AR DE D 
de pro mantiesier nore estime —e JUTOZAIOUS = CT MONS 
f: \ vuttunn © à suire ermnent — que les soldats qui se 
h \ à i li t en Afrique du Noil ne seront Jamais 
! ume l'ont été les soiiats d'Indochise, Voila ce que 
ous Vous detuatidn 

Vous fort bien qu'il est nive-sure d'attaquer Ja tra- 
bison. Aus s lement Vois pBuirrez fuire une politique digne 
de Ja | ve, Mais ne crovez pas que nous soyons partisans 
d'une pliuque de force, que mous soyons hostiles à lauto- 
Joue Le: 1 qi lion a clé trantet par M ire am, le 
gonéral de Monsabe ‘one: TE toxez pas que nous he soyons 
pus partis d'une politique Hheraie et soctaie " 

Si A | 4 ve! s dé larations comme les éléments 
" Le hi | t 1 evo ls pre lice lit Fe faiis ; le. ‘ 

No ture tre de chätiments collectifs, Lorsque je 
détuone ‘ boot hes n1 les de Témoignage chrétien. Je 
me faisas pas du tout l'apohigie des répresstons collectives, 

Je crus qu'il ne faut jamais recourir à des chätiments eollec- 
tifs: mais, dorcqu'on prend ua coupable, comme le crime a éfe 
jmputovabe, d faut que Je châliment soit impitoyable. 

Cela dit, faites une politique qui ne constitue pas un aban- 
dun systématique de nôs mpatrioles et de nos amis. 

Nous ne comprenons pas qu'avant adoplé au fond, mot pour 
mot, Le plan de Men Yons-ef, ce soit toujours à ses amis que 


! 


Vos pa setrx eZ ous Vos e6,Jar is, 

Nous n'avons pas compris que vous vous soumettiez an velo 
de Si Mekkaï, lorsque celui-ci a déclaré qu'il ne voudrait pas 
siéger aux votés d'un troisieine homme, parce qu'il s'etuit 
compromis comme un trop grand ami de la France, alors qu'il 
s'uwtesautt du re pr sentant trauditionaliste., 

Non SOMMES EN ets monsieur le prési lent du conseil, 
de voir que les trois derniers résidents vous aient mis en garde 
contre les ri ques de votre politique qui devait, disent-ils, rame- 
ner Ben Youssef au pouvoi 

Nous avons In la reponse de M. Lacoste à M. July dans L'In 
ormalion. Nous avons Ju la lettre au l'résident de la Répu- 
fi pue de M, Grandval qui souligne même votre adhésion resi- 
pnée au retour au pouvoir de Ben Yonscef, La Mettre à été Ie 

Rarnaronv, M. Grandval vons à bien mis en 


ce patin par M. 
contre 


garde — et il l'a éerit au Président de la République 
les dangers de votre politique, 


M. le président du conseil. Me permettez vous de vous inter- 
rotupre, monsieur Frédeéric-Dupont ? 

M. Frédérie-Dunont, \olontiers, 

M. le président du conseil. Monsieur Frédérie-Dupont, je vou- 
druis vous mettre en garde moi-méème contre le danger d'une 
interprétation inexacte d'un document dont — je duis le dire 
n'est pas la qualité dominante, 

liqué ni à M. Grandval ni à quiconque que 
je me résignerai à la restauration de Ben Youssef, puisque, an 
contraire, des instructions ces au résident général, les déei- 
tet toutes ses positions que vous conrnais- 


— Va clart 
Je mai jamais i 


sons du Gouvernemre! 


se: Lien sont en sens inverse, 





M. Grandval a estimé, pour sa part — je suis obligé de le 
dire puisque ce débat a été porté sur la place publique — qu à 
défaut d'accomplir avant le 20 août le plan qu'il avait preco- 
nié, nous ri-quions d'augmenter les chances de la restaura- 
on de Ben Youssef, C'est son opinion. 

Ceux qui éluieut les plus hostiles à ce retour et à la réalisa- 
tion de ce plan ne pouvaient pas étre suspectés de sentiments 
trop favorables à Fancien sultan. 

HU y à donc là une question d'interprétation. Selon M. Grand- 
val, Le relour de l'ancien sullan en France avant le 20 août 
élut une garantie contre son retour à Rabat un jour quel 


conque, Naus, nous avons estimé que nous devions faire un 
ge-te d'apaisement, Je liens à traiter ce sujet en toute fran- 


chise, Mat 
pus avonl 
exp atoire. 

Voila La r'ponse à la question que vous m'avez posée. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, monsieur le président 
du conseil. 
\ Mis ü\ 


Conress<ions, 


mon gouvernement a estimé que ce gesle ne pouvait 
lieu à une date anniversaire et eu quelque sorte 


ns tout de même constaté qu'à chacune de vos 
qu'a chacun de vos gestes d'apaisement à Cueres- 
pond une recrudescence du terrorisme. Chaque fois que vous 
avez fait un gesle dans le sens de lapaisement, 11 v eut une 
flambee d'assassinats. L'attentat du 14 juillet à suivi l'arrivée 
de M. Grandval. les événements d'Oued-Zem ont suivi immédia- 
tement les négociations d'Aix-les-Bains. 

Au lendemain iméme du départ de Ben Aïrafa, la montagne 
t soude \ee, 

D'apres tous les correspondants des journaux gouvernemen- 
toux, le départ de Ben Arafa a siginifié dans ces tribus « La 
France s'en va » el c'est ce qui les a incitées à Ja rébellion. 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de 
(il ‘her Ulie PucCisSION, 

M. Frédéric-Dupont. Voouters. 

M. le président du conseil. 11 a ét& démontré — et vous avez 
\u les deniers renseignements à ce sujet — que de véritables 
commandos ont élé organisés dans un Jieu d'implantation 
voisin el que des hommes ont élé lHincés dans des missions 
spéciales pour créer des troubles à la frontitre. 

Les troubles ont eu une répercuesion plus lointaine à Immou- 
zer des Marmoiuha parc: que vous savez, Vous qui ronnaissez 
ces questions, qu'il existe une relation entre ces tribus et les 
Wibus sur la fronlicre : elles ont toujours réagi ensemble. 

Nos ennemis Ssaisissent tous les prétextes, que ce soit l'anni- 
versaire de la déposition de Ben Youssef, le départ de Ben 
Arafa où plus exactement le vote de l'O. X. U., toute occasion 
leur est bonne pour déchaiîner des entreprises criminelles, 
comme 1 en est produit le 20 août. I ne s'agit pas de mani- 
festations politiques. Ce sont des entreprises analogues, sans 
rapport d'ailleurs avec les événements du Maroc, qui ont été 
déshaints à Constantine et à Philippeville. 

Voila ce qu'il faut voir, monsieur Frédéric-PDupont. 


M. Frédéric-Dupont Vous reconnaissez que le départ de Ben 
Arala et les condilions dans lesquelles 11 à eu lieu ont au 
moins servi de prétexte pour dresser des tribus contre nous. 
l'ar conséquent, nous sommes d'accord. 

Eh bien! nous pensons qu'un grand peuple ne s’honore pas 
en abandonnant ses amis et la noble race arabe serait peut-être 
la dernicre à ne pas apprécier le mérite de la fidélité. 

Nous pensons que la France vaut beaucoup mieux que cer 
tains soimblent vouioir le croire, à condition qu'on sache chà- 
Ler ceux qui contaminent son moral, qu'on lui explique sa 
mission. Mais si l'on veut lui communiquer h foi encore faut-il 
que cette foi, on la possède soi-même. 

Le nombre des lecteurs de Témoignage chrétien où de 
L'Lrpress, monsieur le président du con-eil, est infime par 
rapport à celui des jeunes hommes qui sont prêts à défendre 
leurs compatriotes et leurs amis contre les atrocités fanatiques, 
et cela au nom de la sosidarité française et de la solidarité chré- 
tienne, 

Je vous rappellera, mesdames, messieurs, un fait dont nous 
pouvons tous écouter le rappel avec respect et avec émotion. 

Le général Navarre nous a dit l'autre jour que, lorsque, 
aux derniers jours de Dien Bien Phu, il avait demandé 41) 
volontaires, 1.00 hommes s'étaient présentés, s'étaient préci- 
pilés pour aller au secours de leurs camarades, Parmi ces 
{800 volontaires, il + avait 80 Français de la métropole et 
200 tirailleurs nord-africains de ces armées dont vient de 
varler, avec beaucoup d'éloquence, le général de Monsabert. 

Sans doute, y at-il deux jeunesses en France. D'une part, 
ces rappelés qui écrivaient leurs protestations à L'Erpress. 
Ce journal a signalé que tous ses correspondants avaient pro- 
testé contre les rappels et même que, craignant d'être saisi, 
il avait lui-même ceneuré sa première page. Cela nous ren- 
seigne sur le genre de mystique des lecteurs de L'Erpress. 


lu rire re ses 
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pt nous savons maintenant ce qu'ils attendent de leur jour- 
nal, Celui-ci conclut d'ailleurs au üas de celte pige blanche, 
« Nous continuerons le combat politique, forts de l'encoura 
gewent qu'ils nous donnent ». Nons sommes fixés. 

Mais, d'autre part, 1 Y a aussi Ja jeunesse du corps expé- 
d'iionnaire, ces anciens d'Indochine qui, pendant sept annees. 
tionrés de notre faiblesse devant Ja trahison, ont défendu 
l'Union francaise et la liberté du monde, notamment la hherté 
de ce million de catholiques qui les ont suiv,s dans leur retraite. 

Entre les réfractaires de L'Erpress on de Témo gnage Chré- 
tien et les volontaires de Pen Bien Phu, nous avons, nous, 
fait notre ehoix. C'est Ja jeunesse qui <simbolise l'esprit de 
sacritice et le sens des solidarités françaises qui noms inspire 
notre foi dans les destinées de la patrie. Et, dress'e face à 
l'autre, elle la rachète! (Applaudissements sur quelques bancs 
u droite et à l'extrême droue.) 


M. ie président. La paroie est à M. Bouvier O'Cottercau. 


M. Jean Yarie Bouvier O'Cottereau. Me: chers collègues, c'est 
en ami du Maroc, je dirai mêtme en Marocain franvas, que 
je parlerai à celle tribune. 

Prés de quarante ans vécus au milieu de nos protégés 
musiuimans justifieront auprès de mes amis politiuncs Fexposé 
de quelques vues personelles, 

Je me déc'arerai d'abord d'accord sur les paroles pronon- 
cées tout à l'heure par M. le présdent du conseil et, prévé- 
demment, par notre ami, M. Pierre Monte!, lorsqu'ils ont stigr- 
malisé les atrocités d'Oued-Zem, des localités et des posies où 
femmes, eéhfants et vieillards ont été égorges, violentes où 
castrés, les enfants étant fués sous les yeux de leurs meres, 

les survivants de ces familles pourront mandire les respon- 
sables, 1} est inconcevable que, prévennes, les au'orités aient 
refu-é de distribuer les armes ou n'aient agi qu'avec lenteur, 
rendant la défense inutile, 

Ce qui est incompréhensible, c'est le temps mis à réagir 
lorsque tout le monde devait être alerté, Les tribus, travaillées 
de l'intérieur et de l'extérieur, ont déferlé sur les centres 
ruraux inais, bien souvent, leurs caids avaient fait prévenir les 
contréeurs civils, Ces derniers n'ont pas cru à la Vocnve de 
l'attaque qui leur était pourtant annonrée, 

Nous n'avons pas le sentiment que de grands progrès aient 
6té faits pour éviler de nouveaux désordres. I est cependant 
possible d'agir eftivacement avec les movens du bord. Le: mil- 
taures marocains libérés, sans travail, ne demandent qu'à 
servir, <e qui réduirait Le chômage, ruinerait les efforts de 
nos ennemis qui cherchent à les recruter pour les lancer con- 
tre nous; ce qui éviterait également le reruuc-mfrage effectué 
auprés des jeunes Français rappeles. 

D'autre part, peut être faite la demonstration journalière et 
itinérante de parachutages aux environs des centres, la mise 
en place de ballons d'observation qui gêneraient les dcplace- 
ments de nos adversaires, l'organisation, sous Ja direcbon de 
l'armée avec un encadrement. de groupes de réservistes, mmusul 
ins et français, chargés d'assurer l'ordre dans Ja cité, 

lout cela peut être mis en œuvre, mais ne l'est pas. 

Or, je ne crois pas. mes chers collègues, que l'ordre règne- 
rut en France si nous ne disposions — toutes proportions 
gardées — que des movens dont est doté Je Maroc, 

jen sonvent, nos séances ne pourraient pas se tenir si gar- 
des républica'ns et €. R. S. ne protégeaient nos délibérations. 

Ne soyez donc qu'à moitié étonnés d'enregistrer les actes 
terroristes qui endeuillent malheurensement et journellement 
les familles marocaines et francaises, 

Si l'éloignement de Sidi Mohammed ben Youssef avait eté 
luimedialement suivi de l'exécution progressive des reformes, 
encore espérees, la situation aurait sans doute évolué d'une 
autre façon et le probléme dynastique, cher au cœur des 
Marocains, aurait pu étre réglé honorablement dans le temps. 

Malheureusement, une politique incohérente, n'amenant 
aucun progres, à fatigué nos protégés et leur à donné l'im- 
pression que nous désirions le stalu quo 

HW nous à été parlé de la politique du Gouvernement, 

Nous savons qu'il y avait eu non pas entente sur une 
Solulion, mais accord sur des solutions possibles dont lexs- 
cuiion était prévue selon un ordre préférentiel tenant compte 
du calendrier, le déroulement devant en être progressivement 
recherché. 

Lt encore cette politique était-elle assortie d'une caution, 
l'accord de l'exéeutant, c'est-à-dire l'accord du résident géné- 
tal Boyer de Latour. 

M. le président du conseil nous a déclaré que les aspira- 
lions nationales marocaines ne pouvaient être brisées ou 
äncanties et que la France ne pourrait garder sa place au 
Moghreb qu'en tenant compte de ces aspirations et en faci- 
litant la constitution par les Marocains d'un gouvernement où 
figureraient à la fois nationalistes et tradilionalistes de diver 
ses tendances. 





le president du conseil, mais les 


Je suis d'accord avec M. 
ences avec le fair play neces- 


couvorsalhons out-clles cle 
satre ? 

A ceite tri une, on a reproché Ja désobéissance aux officiers 
généraux, Eles-vous sûr, monsieur le nunistre, que l'exemple 
n'est pas venu de plus haut et que le Gouvernement lui-mème 
N'a pas à faire son autocritique et son meg culpa ? 

Le jeudi 2% septembre, a seize heures, ayant rendez-vous 
avee le résident général, je trouvais à l'entrée de la résidence 
une trentaine de Francais cu conseil de gouvernement: repre- 
sentants des chambres de commerce, des chambr,s d'indus- 
trie, des chambr.s d'asriculture, qui venaient, alertés par je 
bruit courant en ville selon lequel les adjoints du résident 
général voulaient proccder dans Ta mul au kidnappage du 
sullan Ben Arafa, 

Hs désiraient me voir entrer avec eux dans le bureau du 
résident géneral. 

Ce sont de vieux amis. J'ai pourtant refvsé, leur disant: 
« J'ai rendez vous avec le général Boyer de Latour, Je Île 
verrai après vous, Vous avez a faire votre devoir, Je risquerais 
en int rvenent aves vous de ne pouvoir ensuite remplir mon 
role de partementaure, » 

Vais entre Leunps, j'entrai dans le bureau du direciour du 
cabinet du résident général, C'est un de mes anelens eamma- 
rades parachutistes, Sa confiance a voulu que je puisse enteu- 
dre une conversation téléphonique entre le ministre des affai- 
res marocaines et tumisiennes et Juiiméème, ([rclamalions et 
rires à qauche el au centre.) 

M. Sacoues Foniupt-Esneraber. Il y à aussi le trou de la 
serrure ! 

M. Jcan-Marie Bouvier C'Cottereau. Parlementaire en vovarre 
au Maioe, je n'ai pas voulu compliquer et intervenir dans les 
événements dont la direction ressortissait à la résidence géne- 
rale; mais j'estime qu'aujourd'hui je dois la vérié à mes 
collègues. 

M. de Livkow:-ki, en communication avec le ministre des 
affair.s marocaines et tunisiennes, l'avisa que, dans la soirée 
ou daus Ja nuit, il comptait passer à l'action. Maïs anupa- 
rasaut il désirait savoir s'il serait couvert, Vous Jui avez 
répondu afffrmalivement, monsieur Je ministre. | 

« Bien, monsieur le nunistre, reprit M de Lipkowski, vous 
nous ecouvrez ? » 

lt sous avez une deuxième fois 
uve. 

Vous avez alors p xt celle question: « Combien sont au 
courant de l'opération ? » M. de Lipkowski vous à repondu: 
« Deux, M. de Panaticu ct imoi-mêt 

Et il a ajouté: 

« H v aura demain un conseil des vizirs, mais nous hé pourrons 
désigner que deux personnes et non trois, ear nous n'avons 
pas trouvé la troisiéine, Quant à la seconde, son hom h'est pas 
Sur votre liste, ce sera un prince important ». 

Lài-dessus, nouvel échange de propos pour que vous confir- 
miez que vous couvriez vos collaborateurs, Puss il vous à été 
dit: « Bien, monsieur le ministre, nous passons à l'action, mais 
je vous demande de prier pour nous 

Je vis ensuite le résident général et, de Ja conversation que 
j'eus avec jui, tout m'a permis de conclure qu'il n'étut pas au 
courant des tiactalions que, dans son dos, vous Ineniez ax le 
chef de cabinet et le ministre adjoint à la résidence. 

Or, faut-il rappeler l'article 5 du tranté de Fez ? 

« Le Gouvernement francais sera représenté par nn Comims- 
satre résident wénéral dépositaire de tous les pouvoirs de la 
République au Maroc, Le commissaire résident général sera le 
seul intermédiaire, 

« Ï aura le pouvoir d'approuver et de promulguer au nom du 
Gouvernement français » 

Que peuvent penser nos anrs et no 
facon de faire ? Leur appréciation est la suivante, 
parlent de la France: vous avez Wrohi vos amis Marccain 
énheIms Vous en Iméprisent, 

Mais la situation est ce qu'elle est et il faut es-aver lovale. 
ment d'en sortir et de trouver une solut'on durable, La tache 
nous est facihlée par l'effacement noblement accepte d'un 
sultan aim: de la Franve, qui déciraut réellement faire coovcrer 
Marocains et Français et s'est retiré n'ayant pus été compris 
par son peuple, 

Pendant que nous discourons à Paris, au Maroc 
côté de l'eau, Marocains et Français s'élonnent de constater 
qu'une crise mubisterieile semble être le seul enjeu de nos déli 
bérations, Hs attendent autre chose. 

Malgré les erreurs de la métropole, Ja presque unanimité des 
Maroeains reste conliante dans l'action de la France, 

Amis, traditionalistes esperent fermement que nous n'écar 
lerons pas totalement ceux qui, avec nous, réumrent sous le 
sceptre du sultan Moulay Youssef et de son fils Sidi Mohammed 
des regions ou ils n'avaient j'ais os: s'aventurer 


répondu par l'affirma- 


interlocuteurs de votre 
quand ils 
et vus 


de l'autre 
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Contrad c'eurs, ma ms, les dirigeants du parti d'mocral En re-urmé: monarchie eonstitutionnelle, gouvernement mars. 
: l - - 
q mdéponelunes, mimotours des gronnements Vo sms eain. réforme, indépendance dans une interdépendance que nos 
com | 1 M la forme démocra- intcriomuteurs soubatient à des comitions acceptables, sont 
t Etat ' de 1! constitutionnel! le: poinis marquants du programme de nos interlocuteurs, que 
À ( rm | u'a mentionner l'a e persiste à considérer comume des arms. 
: J : : ER 
l dl ! le do souvera nm déchu, Les Mais, mon-ieur le prés dent du conseil, éles-vous toujours 
th ot ! de cet 1 } teur du: huteiment qu uitie pour Icutser ce prof 4atrinie ? Que Vous ic 
\ ‘ Vouiez où hou, le double jeu mené au Mare, sous Votre prési- 
| cet de douter de la dence, ne Vous lusse pe l'autorité suffisante, 
[ | j ! | « ! her \ ous Vous anrez peut-être la conliance h il. Là-bas, au Mar, vous 
i j tt mn. À icuns diront l'avez deja perdue, (Apaaudissements sur plusieurs bancs à 
‘ { ! { levoir eût élé de drole ) 
| t t e { p + se . . . . 
| k sé à. M. l& président. C'est maintenant M. Schmitliein qui devrait 
Î ! et LE | ‘= ‘ 
, dl : UE di ntervemr; naiss je dois informer noire collègue que les or:- 
, : … pra # teurs de sou groups, qui disposait de 110 minutes, ont déjà 
u:! ] “… | Cho ; " L pari urant 14) mriuules 
+ à : re me Je puis donner la } ra à A Schimittiein pour dix minutes, 
; rs à * 4 mn à comme je veus de Île x r M. Bouvier O'Coltereau, 
l L A \s SR ., 
| é — : s) ; - À M. Schmittlein co - ‘u ce délai comme suitisant ? 
! CS 
Ù M. le p'ésidant du comseil. Je consens à accorder à M. Schmit- 
te ! mées le n que'qu.s instants sur le temps de parule qui peut encure 
( L f | r au, d'hui encore, rcsier au Gouvernement 
l huit n d te, dont on parle : de 
él | rl à yes re l = M, Cernard Piuchat. Le groune paysan cède les quelques minu- 
IE ] il Hem, ne = nt s eh Le 
ah ons'eur le ministre. Que, demain. tes qui lui restent à M. Schmiitien. 
le LA pe p'us la m lence du cunse 1 du M. le grésident. 11 s'agit en l'occurrence de cinq minutes. 
PEL Û er *" genctral du protectorat sort : É ‘ 
CET 1 banc d résident - M. Rayinond Schmitllein. Je demande la paroie pour un 
Ù au lun ! ont du Coseil, cnloure der ses - 
à rappel au reg cment. 
' - a ' ' au} ' aus luinisires, 
{| } 10 ou eue du gouverneinent soil confice M. 12 président. La parue est à M. Schmittiein, pour un rappel 
an L lei lon les trois collèges marocains au regie. 
et f liernatis ciment, et vons aurez 4 donné au Maruc 
l'a es qu'il participe À la Gircetlon de ses faire aro( M. Faymond sehmhtloin. En vertu du paragraphe 3 de l’ar- 
) TE, LS he deg eg me ns PO tivie 29 L lu reyleme: lorsque les temps de parole impartis 
Où arr ninerce, les chambres d'agriculture, - - 
\: ; f in in L un:ques et f.ne sont devenues nat au cours d'un débat, l'As emblée à 
tree "a x Fos , PAICANS QUES Ci ss , ‘o rider (l'aune »t , rén APT 
donnent par interpénétraf on. et vous aurez moins de discus- le droit d'en décider l'augmentation pour une duréc déter 
1 | , io plus d’ tent entre d cens qui ne che-chent luineer, Ê ; - 
qu'à sa dei | l Mon exposé exigerait deux heures ; je ne peux pas le dévelop. 
Cet mn r le débat, nu hers collègues, que de croire ET . à par Don. + Dee sara nr nf 
qu Francais du Maroc pensent surtout à défendre leurs ouues Veuent in entendre, je leur demande done « ( Hi accoruer 
interet le temps nécessaire, sinon, je renonceral à la parole. 
Aus que li Franve se Irouvait lins une situation difficile M. le président. Voici, en effet, les termes du paragraphe 5 
ct désa, ; ble, nu Mit lai Ja preuve de leu “uperpatriotisine, de l'article 39 bis du règlement: 
Lontlant leurs families à leurs f res arabes, délaissant leurs « Si, au cours d'un débat organisé, il dev:ent manifeste que 
Pix u + Ep AU COMHAL, EM ulrant ces magnifiques les temps de parole sont devenus insuffisants, l'Assemblée, 
u ot qui ont Hbér \irique, batiu Rommel et vous ont sur prop sition d'un de ses membres, peul décider, sans débat, 
UCHIVI Hal iONNe SANS A1rrICre-pensée ces postes d'ad- d'ausmenter nd une durée déterminée Île temps de parole 
mi Vs L dont H \ us dormait li e] . +“ Sur 2 ton de chaque groupe ». 
de 1 ta o} ‘1 r le meilleur de leurs ns : > Fe 
: , sé ca Si une à pmcatatien de deux heures était accordée au 


C'est faire injure aux Français du Marce que de fender leur 


action sur la defense d'intérêt personnel pourtant lég timnes 
Hs pen ent à la France, à Favenir du Marne. 

Il faut que nos interlocuteurs marocains sentent je sais 
d'art eu que nombreux le comprennent que nous ne pou- 
vons rourir be risque d'une anaehe où d'un xénophotisme 
qu ne pourraient cmpécher, car ns seraient eux-mêmes 
déhb rl et abandonner }x mmss'on qui nous a été coniite à 
Fes et à Agéaras en accord avec quatorze grandes puissances 

Conti ix Marocains, au fur et à mesure de leur maturité 
politique, | leviers d unmande, d'accord, Ma < c'est grâce 
à La France que leur souhait ra réalisé plus vite qu'aucun 
d'ei RE puorux Lt le pere! i penser 

N is Marocains mimcennent q le désordre instalié 
“ti Ma IL Uonrttit ile ae » Cuirryt eine futrusit de, sera { 
uti! ! ‘ \ ce! une deux levers faisant 


Devant ce danger, 1 adinettent les pré-autions élémentüires 
LI 


que la France doit prendre : constituer un gouvernement maru- 


Cu retablir dans leu iclon de conirüieurs les hefs de 
territoire et de rég'on, remellre progressivement les d'rections 
aux vizirs délégués, en plaçant auprés d'eux des directeurs 


amis pro guider leurs d'eisions, parer an chômage puit des 
travaux deécentralisés de P \ te yon ‘uli que, des errations 
d'écoles, l'améborat on de l'haln cer du meux-êlre; paral- 
lee rechercher dons La paix revenue la <suiution de Ja 
question dvynastique, 

Nos interlocuteurs marocains ne souhaitent pas Île rétablis- 
ment d'une monarchie absolue Au cours de leurs entretiens 
d'Antarabé, is ont indiqué à Sul Mohammed ben Youssef 
qu'un suilan à pouvoir absolu ne pourrait être le bienvenu au 
M il 

Un sultan, ont-ils dit, qui n'assurerait pas aux Marocains 


des salaires suffisants, la suppression où là réduction du eha- 


mage, l'amélioration des cond'tions de vie imatcrieile, sociale 
et politique, aimci que la liberté, serait vile hoônni, 





groupe de M. Schumittlen, il pourrait en résulter, pour l'en- 
semile de l'Assemblée, une prolongation du débat d'environ 
quatuize heures, H conviendrait done de réorganiser ce cébat, 
au cour d'une réunion de la conférence des présidents, et 
nous devrions siéger ceite muil et demain tou'e la journée, 

M. Jacques Isorni. Il n'y à plus d'autre oraleur inserit, 

M. le yrés:.dent. Je vais consuller l'Assemblée sur la demande 
de M. Schmitilein, mais je tenas à la metire en garde au 
sujet de la décision qui elle va prendre. La |abpanr 89 ne 
pourrait refuser la parole aux oraleurs qui la demanderaient 
pour une explicalion de vole où à l'occasion d'un incident, 

Je répète que le risque est de prolonger ce débat de quatorze 
heues. 

Je dois encore formuler une remarque à lintention des pré. 
sidents de groupe, atin que cet incident ne constilue pas un 
précédent, 

Chaque président de groupe sait, à l'issue de la confé-ence 

pres dents, de combien de temps disposera son groupe. Il 
lui appartient donc de répartir le temps de parole indiqué entre 
les oraleurs. 

Monsieur S-himlllein, comlien de temps demandez-vous ? 


M. Raymond Schmittiein. Un peu plus d'une heure, (Ezcla- 
mations sur divers bancs.) 

Mon inteution était de parler pendant deux heures. Je ne crois 
pas que je puisse réduire de beaucoup mon exposé. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition tendant À 
accorder au groupe des républicains sociaux une heure supylé- 
mentaire de tems de parole. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. 11 et bien entendu que chaque groupe peut 
l clendre à une augmentaliun proporlionnelle du temps qui 
ui élait imparu. 

La parole est à M. Schmittlein. 
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M. Raymond Schmittilein. Monsieur le président du conse:l, 
mesdames, messieurs, jamais peut-être un enjeu aussi grave 
n'ata été proposé à nos délibérations. 

En commencant cet exposé, je liens à souligner, de la façon 
la plus solennelle, que, pour nous, républieuins sociaux, cet 
enjeu dépasse de très loin toutes les discuss ons que nous 
avons pu avoir sur des points, si différenis et si importants 
soient Le, de notre politique. 

Jamais, en effet, même aux pires heures que nous avons 
connues, les cuconstances n'auront élé aussi lourdes de destin 

‘ur la France, 

En 19414, au moment où les armées allemandes déferaient sur 
Paris, nous avions une armée, une des plus belles que nous 
vous Qgiinais eues. Nous avions des alliés et leurs immenses 
resources, Nous avions derrière nous tout un peuple conscient 
de son droit et décidé à défendre victorieusement sa 1 berté. 

En 10, au plus profond de labime, la France baillennée, 
dépourvue d'armes et presque grivée d'alliés, avait encoie la 
volonté de résister et de participer à la lutte, Une grande voix 
venait de le proclamer au monde, au nom de ceux qui ne pou- 
vient plus parler. Une bataille venait d'être perdue, La guerre 
continuait. 

Si grand qu'ait été le malheur en ces deux occasions, la foi 
dans les destinées du pays galvanisait les énergies, et l'amour 
de tout un peuple soulénait combattants et résistants, 

Aujourd'hui, à la veille, peut-être, de voir s'écrouler d'un 
seul coup le magnifique édilire de cette France d'outre-mer, 
construit par la HE République et où mous avions apporté la 
paix et le droit, on se demande avec effroi comment il sera 
possible d'échapper au cerele vicieux fatal dans lequel nous 
nous sommes laissés entrainer, 

FL cependant, ce n'est pas une question de prestige pour la 
France, comme on le dit souvent, c'est loul simplement une 
question de Vie ou de mort pour le pays. 

or, au moment où l'enjeu est si grand, une confusion sans 
pareille règne dans les esprits et dérobe au jugement les don- 
uces du problime, 

La plupart de nos collègues — je l'ai constaté en tout cas 
dans nos réunions de groupes — ont eu du mal à reconstituer, 
valle que vaille, les événements, Je dis bien: à reconstituer: 
car ce ne sont certainement pas les luformations données par 
la presse où la radiodiffusion d'Elat qui auraient pu leur en 
fournuw une vue clañe. 

Mais, mème en confrentant les points de vue, les informa- 
tons, en faisant un véritable travail d'exégise, les obscures 
tes'ent trop nombreuses; nous ne pouvous dire que nous 
avons fat toute la lumière. 

il est donc de toule nécessité que nous nous efforciuns de 
fure disparaitre les ténèbres et que nous travaillions dans la 
clarté, Un débat de celle importance ne peut pas tolérer les 
passions parlisanes, I n'est pas possible que, dans la recherche 
de la vérilé, nous nous servions de petites ruses ou de res- 
tichons mentales, Seule, la franchise la plus totale nous per- 
metira, je l'espère, de nous retrouver avec notre vrai visage 
el nun point avec les masques qu'on nous prèle. 

Je vous demande à tous, mes chers collégues, votre aide 
dans ce travail, Je n'ai gutre besoin de vous dire que j'accueil- 
lerai avec gratitude les remarques, les observations, les mises 
au point que pourraient soulever les obscurités ou les inexac- 
Uludes involontaires de mon exposé, 

Avant-hier, not:e collègue, M. Savary, s'adressant à M. le 
président du conseil et, indirectement, à nous-imémes, disait 
avec scvérilé : « Que veulent ceux qui s'atlaquent aux principes 
de la polilique que vous avez définie et auxquels nous éiions 
acquis d'avance ? Pourquoi sont-ils restés si longtemps au 
Gouvernement ? Is auraient dù partir plus tôt et ne pas gèner 
ls chances d'une telle politique ». 

Le reproche est sévère et nous aurions tort, certes, de ne 
pas nous soumettre à un examen de conscience rigoureux si, 
\crilablement, telle a été notre action, 

D'autres, il est vrai, reprennent cette accusation sur un ton 
Moins serein: « Les ministres républicains sociaux, déclarait 
le speaker du Poste parisien, le 6 octobre, à vingt-deux heures, 
ne maintiennent leur collaboration au président du conseil 
que pour mieux saboter son autorité... Les intéressés faisaient 
parie d'un groupe qui se targuait de vouloir rassembler le 
peuple français ». 

En effet, le groupe auquel nous appartenons aurait souhaité 
rassembler le peuple français, Mais, pas pius aujourd'hui 
qu'hier, il n'admettra qu'on le trompe. C'est done pour moi un 
devoir que d'examiner avec vous, en toule loyauté, en toute 
sérennité et, aussi, en toute sévérité, dans quelle mesure les 
uns et les autres nous avons pu être coupables, et comment 
une telle confusion a pu s'instaurer sur un objet aussi impor- 
Lint, comment une telle dégradation de l'autori'é de l'Etat à pu 
se manifester, comme on l'a vu publiquement au cours des der- 
teres Semaines et des derniers jours, 





Quoi qu'il en soit, par exemple, de l'attitude vistiable du 
général Boyer de Lalour, aujourd'hui lhonume du jour, sur 
laquelle d'ailleurs je mue propose de revenir plus tard, CORi- 
ment peut-on adimelle que ie Gouvernement, où piulol ie 
président du coûseil où son miitustre des aifaires aroeaines ut 
tunisiennes, le fa dénoncer, doubler en quelque 
sorte par ies fonchonnaes qui 
alois que, d'après le traité de Fes, 1 est le seul délegaitain des 
pouvoirs de la Republique au Marc pre al 

Or, Voier quelques jours, æ resident general teen iphiait 
son indignalion d'apprendre par la presse les démarches eftec 
luces par un de subordonnés à Rabat aupres du suilin 
Len Arafa et nl demandait son rappel hninedial 

En réponse, le fonctionnare en question repartit en Avion 
| te où il deinan- 


1 
surveill 


ail p! \iCrSs SOUS ses ofures, 


, 


avec le nouveau minisire de la guerre pour Rab 
dera.t des tèles, « as 1! bp: . disait d dui-imeme 

Mesdiatues, Messieuis, jé Vous avous que Hois He COMprenons 
aucunement celle atbliuue. Où reste, 161, lautori ce L'Etat Si 
le résident général a demerité, qu'on le rappelle. S il exrree, au 
contraire, avec dignité, compétence et diseiphine, dans le cadre 
des instructions qu'il a reçues, les fonchons qui hui ont ete 
confiées, cominent VElat peutal ne ter lui-miéine ses subor- 
donnes au ne pis lu: Iiatites H la ICE «isa pit ? 

Ma 3 celte dégrad tom le l'uutounte di l'Etat mn est 1 11] tuent 
un avoutissement. Elle s'est manifesice dès le début. Avant de 
parlir pour le Marce, le nenvean rest ut général d'alors 
ecuvovait à M. le muuisire des affaires Inäato ines et Tumsiecnnes 
uue lettre dont celui-ci jugeuit qu'il ne pouvait accepler mi le 
ton mi les termes, NH le ui ni savoir et renvoya la nHissive 
en proposant de la constiéier comme non reçut Séalive 
tenante, lexpédileur a ur retourna avee cette 
tion: retour à lenv u 

M:5 au courant de linciéent, monsieur le président du conseil, 
vous avez, semble-tl, renvoyé dos à dos votre résident gene 
ral et votre ministre des affarres marocaines el tourisienmnes 


imple ien- 


Pouvait-il encore, apres cela, être queslion de lautorile de 
l'Etat au Maroc et y écions-nous pour quelque chose ? 

Note collégue, M. Savarv, cons dere de tres bonne foi, jen 
suis sur, que HOus Hous COHEN s # taqu S aluX FJriMeIpes : la 
porique que vous z defini Je n'ai pas besoin ‘de dire 
que ce t là, d'ail , Vi pin 92 Z geonci , que vole 
radio d'Etat, mon ur le président du conseil, et une large 
partie de ja pr +, colle qu vous est dévouce, 1 ‘ nt pas 
gènees pour à fus 

Qu'i e il eu realil ? 

Tout d'ahord, INOTISIQUT le Jr sident du conseil quels sont 
les principes de cette polilique ? Que lle est cette portique « le- 
ame, dont chacun parle et que bien peu, Sans dont Cote 
häaissoni ? 

Hi n'est rien de tel, en ce cas, que de référer aux urees. 
Vous avez, sur la question mat caine, pi deux fous la parole 


cel élé. La premiere fois, à la céanee du 21 juin 1955, dans un 
exposé dont vous aviez pris l'initiative. Vous mous disie7, alors, 
qu'un rapport « nthese établi le 15 mai dernier avail servi 
de base au 1 ‘il que le Gonvernement avait poursuivr au 


cours des deux dernier se'naine 

En annonçant la nomination d'un nouveau résident général, 
vous précisiez que les directives dun Gouvernement tendaient 
d'abord à « réaliser ectle réconciliation des esprits, sans 
laqueile il parait difficile qu'une politique constructive puisse 
aboutir à des résultats satisfaisants » 

Dois-je préciser, à mon tour, qu'aucun de mes amis ne S'ins- 


crirait contre celte réconchiation des espri 

Vous a\ 2, en outre, consiitré qu'il CONVOIATT 16 FerCourtrt à 
un homme nouveau, à une quipe uvelle, Nou hé lavots 
pas couniesté; c'était Votre droit, 


Vous ajoutiez qu'on se plaignait parfois d'une tu 


sive de Paris sur Rabat et vous concédiez que Ja politique maro- 
caine ne peut être dirigée de Paris dans son détail, Mais ne 
harcelez-\ous pas le résident général de lettres Hmpérieuses qui 
ne Jui laissent, pour agir, ln 12 ‘titude que le Gouverrerment 


a cependant accordée, et qu'il tent d'ailleurs d'accords interna 


Uonaux, ni méme le repos à esprit suffisant pour que soir: actuon 
soit autre chose que gesticulauons de robot ? 

Vous parlez enfin de la nécessité d'arrêter une position sur 
les lines «ii il { d tif pr craie {1 ll 'E ce pro 
gramme restant à étud.er, Vous en énumérez cepondant es 


tètes de ch pitre. 


D'abord, ne jamais accepter de renoncer, de fi er, dd 
remettre en cause, sous quelque forme que ce soit, la préset 
française au Maroc, la permanence et l'intangahilité des interèts 
de la France. Notre approbation entiere vous est acquise, 

Il faut, en cerond lieu, diciez-vous, prendre ln 1 Hution 
d'abolir progressivement l'administration directe qui s'est n 
tituée dans ce pavs, Nous ne l'avons nullement contesté, Pu 
int périmelire cependant de vous faire remarquer que, Sur vus 
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ins'ruetions, quatre ea et un pacha ont été nommés réecm- Je crois savoir et je vous prie de me corriger si j'ai tort 
men tu ait des fon Uonnares du sullan. Hs out été nom- — ue ce sont les mémes éventualités qui ont été admises 
Ines par Voir LL LLEEE DEEE ins méme que fût consulté le par 2e Gouvernement, étant bien entervlu que les deux pre- 
suili : \u ! Eu 0 À prie IDOS 4 le president dun muéres — délégat on de pouvoirs et tro.sième homme — élasent 
Cost pein il Ù vuI dl on jue nous ne com jugées prétcrables à la troisième — conseil de régence où 
dicaons pat conseil du trône — et que lon n'aurait recours à cette der- 

H faut, en trositme | ijoutit , rer dans tous Îes nivre que si les deux premieres s'averwient impossibles, 
st fiu:t | | thiut -tilu FOR i qu { le | lt avait c'é precise qu'en ce cas, d'aillcurs. toutes précau- 
Maruc aspire, Qui en doute ? | tions seraient prises pour que la composilion donnat toutes 

Lulin, lésiminez \ou us di wir à li Lpre | garanties nécossoires contre un relsur éveñatuel de Ben Youssef 
sente à l'esprit la « tucbDon au une Veéritlal onunaute sur le trone de Rabat, 
laneo-tma une, L'Oras ation ir des bases sohues, d'une | Cependant, votre empressement à déclarer que la constitation 
Veritabis “erdepe nazi ere ( CUX pays, comportant une | d'un gouvernement Arafa était impossibe nous à semblé peu 
COUNSIUNONLS GES peu Uune assocat@on Llat compatible avec cet essai Tut-méme, 

04, UNS OU ER _ ministratives prises dans ce Ceiluins d'eatre nous ont méme pensé que celie mesure 
no Laout tragiq Le er te la seule comtmuiaue pouvait bien avoir pour unique but de déviluer encore davan- 
veritable fran o-thar ii qui erislal, celle des à ens cotubat- lage l'autorité du sultan. 
lants, Vo AVC CFCE ATONFQIFEIRMENE, RAT UN d'amnin,s- Encore fautal remarquer que la p'upart de mes collègues 
Wabon directe, la séparation des combattu francais et des avaient compris que le délai très court dont vous parliez pour- 
cum a ni uns, el cela sans ee CN AVOIE Partie & | rait aticindre cependant un mois où six semaines, tandis qu'en 
voire propre mhcte de: anciens combattant é realité, 1 n'était, dans volre pensce, que de quatre jours. 

Mon r le p lent Qu conseil, celle mesure à ele consi- Ainsi, monsieur le président du conseil, nous heurlions-nous 
di ree por tous | i combattants comme blasphématoire. déjà à une de ces diflicuités majeures que nous n'avons cessé 
Lou CCUNX ŒU sit U M. in s.iti arrivre pen ©. lous ceux de retrouver tout le lonz de ces seHhines. 
qu ont eu L'nomi LE ae SPINil da des unit » Iarouanres, tous Vous pro} Osez d: S rhesures à votre Gouvert ement : il les 
ceux qui, trales _— 1, ont luiie coute à coude, Français et acceple, mais, en réalité, vous vous arrangez pour que celles 
Mar ns, pour défoncer le front allemand d'fialie et ouvrir Ja qui ne vous conviennent pas ne puissent réussir et vous ne 
routi le Ja victoire aux arinees all tous ceux qui, 1e 10 jun les présentez que pour faire illusion. 

1044, quai ans jour pour jour apres la déclarahon de guerre : : ‘ 
de l'alie à Ja Fran ont détilé avec le 4° tirailleur marocain M. le présidont du conseil. Naturellement, monsieur Schmiit- 
don Roue detre l drap ou fratwaois et devant le Palazzo leis, Je n'adimets aucun de vos propos Is, pour ne pas Ccorti- 
Venitio ac Mus-ohini, tous ceux qui, plus tord, ont fait sauter 1e piquer le dchat, je vous répondrai tout à l'heure, 

verrou amant de Est, permelisnt le étUvrance € F'AMBce M. Raymond Sihmittiein. Ce qui nous inquiéla, après notre 
et de Belfort, tous et ge 11 out des cerveaux tt 1} btui< pour réunion à Matignon. je ne vous le cache pas, c'est que, à 
comprendre comment, par de pareilles méthodes de division, peine nous éticns-nons séparés dans le désaccord le plus tolal, 
vous esperez creer la communaute franco-marecane que vous fuisiez déjà état de notre accord auprès de ceriains 

Par la suite, et à diffs il rep vous avez été suilicité ! de vos minsires el mème auprès de la presse. 
d'ouvrie un débat sur a question marocaine, dont chacun savait | C'est dans ces circonstances que cinq d'entre nous, tous 
que vous étiez pressé de la regler, présidents de groupe, nous nous relrouvâmes dans la cour du 

Je me perm de } rencore aujourd'hui qu'un tel délit, l'aluiës Bourton, I nous parut impossible de Jaisser subsister 
alron Ua Pappromt on où à li décapprobaition d'une pol:- une équivoque, tant par loyauté envers vous que pour rendre 
lique d et GHen désine, x aurait conféré une singu- impossible à l'avenir Ja cauuon de nos noms pour une opc- 
lére autorité pour app 1e] He politique el vons eat cté très 1alion que HoUus CFraignions, 

DURE 08 IRERE ICE PONT VON: EVE 80 VON PERFCE M, le président du conseil. Je m'excuse de vous in!lerrompre 

Vous ne l'avez pas vouln, H 4 « entendu que M. Robert ! maintenant, mais votre récit n'est pas conforine à la vérié. 
lecourt } puerait 1 laration de voire part en vous Le mi ads < El à de De et je n'e 
demandant, au tr e la présent on. de ! * connaître de na don au un commUunqu L à press A je p en ül 
À l'âsémbllée natio counpie tenu des ! ats acquis, juiuais donné aprés les réceptions de pri sidenis de groupe. 
lorientalon de lacton gouvernementale pour les prochains Si, d'aileurs j'ai dù interrompre, à ce moment, la pratique 
Ii que j'avais adoptre de recevoir les présidents des groupes de 


\ü rours vous 


luré mue jes Principes 
rappelés le 21 rés. Not 


avez dé 


JU GeFTICr ef [EL Lili hi s. ANOUTC Qgust- 


Lou faurvuiuli! ud''ir'ututt lone icbhangée, 

le 1! Gt, au mo ut où de comité inoterministéiel, puis 
le Cou: ment, « cruent sur ces Voies el rovens auxoucis 
\ou avez fait allu 1 dans votre dernier d out , vuus avez 
lien voulu convoquer à l'Hôtel Malignon les représentants des 
HiuuIn (l \ nt tu Vous leur avez extus les grandes 
lunes de plan. Vous nous avez afliin tout d'abord, 
que le pret il ou Youssef eur le trône etait alheolument 
exclu. € ebut la un point essentiel car, en ee qui me conceire, 
java recu atdat de mon groupe de m'onposer formellement 
i lon lentaure de restauration directe où indirerte du sultan 
LT TEE 

Mais vous Cie fort désir de nous faire adincttre le retour 
‘le 1 You en France, A dre vrai, vous avez failli lobte- 
nir, eutre la poire et le fromage, par un con<ermens unanime 
c'e eh jaunuis CU Mn Veuiuient pas contredie leur amjphyu M 
Sr UN p int enon dans une purase banue, 

Vous ie qi rdonnercz d INF Foi leupho ie de celle fin 
de dejeuner en vous disant que j'estimais, pour ma part, le 
retour en France de Ben Youssef plus dangereux que sa res- 


Lau! “hi mons, évriemment, qu'il ne fût sorti de condi- 
tions tell: Il rendraient cette reéslatwation véritablement 


(Ju ‘Hies 
abossibl: 


N'ayant pas qualité pour parler au nom de rollègurs appar- 
tenant dauires gronpes, je n CSSAVETAaI pas d'interpréter leur 
sentiment sur la suite des arginunenis que vous avez avances, 

Je tions À rappeler seuwiement que, dans les éventualités que 
vous nous aviez sournises, figurait, aprés l'échec de la consti- 
ladion d'un gouvernement Arafa — que vous eslimiez certain 
— le choix enl les trois solutions suivantes: 

Premnerement, deléwation de pouvoirs au moins politiques; 

Pouxiemenmneont, un troisiome homme : 


Tioisièmement, conscil de régence vu conseil du trône. 





la majorité pour les tenir au courant de tous les problèmes et 
leur parier en touie confiance, c'est précisément parce que 
je regreie que certains d'entre eux aient cru devoir envoyer 
une dettre pour prendie acte de nos entreliens, donner ectie 
lettie à la publicité et ainsi créer une polémique de presse 
sur les expli’ations du président du conseil et des présdenis 
sroupre. 
C'est à l'Assemblée que les explications sont dues. Je ne 
peux laisser dire, je n'admets pas que l'on dise que j'ai trompe 
lues tuinistres sur l'opinion de leurs présidenis de groupe. 
Qui peut croire, d'ailleurs, que les ministres n'ont pas le 
moven de connaitre l'opinion de leur groupe alors que le 
prsideni du conseil, Jui, le pourrait ? 
Vraiment, c'est inadmissible! (Applaudissements sur 
Lrcux bancs à gauche et au centre.) 
M. Raymond Schmititein. Je n'ai pas l'habitude, monsieur le 
sident du conseil, de dire des coutrevéritcs. 


M. le président du conseil. Alors, ne parlez pas de cela. 
M. Raymend Schmiitlein. Il y a, au bane du Gouvernement, 


un ministre qui était entré au moment même où je rapp-lais 
ce désaccord total et qui, devant cinq au moins de nos colle- 
gues, à dit: « HI n'y à pas dix minutes, M. le président du 
conseil nous à déclaré que l'accord était le pins total, sauf en 
ce qui concerne M. Schmattlein qui hésitait encore un peu, » 

Ce ministre, je le répète est assis au banc du Gouvernement 
(Exclamations sur de nombreux bancs.) 


M. le président du conseil. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères. Me per- 


m-ltez-vous de vous interrompre ? 


M. Raymond Schmittlein. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je vous scrais recon- 
naissant, monsieur Schmilllein, de rapporter les propos que 
vous mme prelez. 


de 


Lo 


de nom- 


1! 
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Je n'ai pas l'habitude de me déjuger et je serai très heu- 
reux de les connaître pour pouvoir les intiriner ou les conti 
pier 
M. Raymond Schamitticin. Monsieur le mini tre d \ffair 
étrangeres, vous n'avez pas dit cela à moi tout seul mais 


ant Cinq, Six où sept collègues. 
Vous avez dit à peu pres ceci. 
M. le ministre des affaires étrangères. (n 


M. Raymond Schmittlein. C'est lrés simple et 
bien. 

Vous êtes entré alors que je disais: 
le desaccord le pius total et le plus Pr fond et E” 
Fe porno : Je ne cormnprends plus rien, Il n'ya pas Cinq huile 
le preskient du conseil, venu me retrouver dans Le salon voisin, 
me disait que l'accord était absolument total, seul M. Schonit 
ein hé<itant encore un peu. 

J'en appelle à tous mes collègues, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je donne 
d'honneur que je ne comprends rien à ce propos. 
Je vieus directement du ministcre des affaires étrangères, 
où j'ai répondu à une interview d'un journaliste américain. 
Je suis arrivé ici en n'avant parlé qu'a M Médecin. (Mou- 
vements divers, — Interruplions à droile, au centre et à l'ex- 
treme 


M. le président du conseil. Il ne s'agit pas d'aujourd'hui, 


monsieur le ministre des affaires étrangeres. 


u” 


Nous nous scparons dans 


os [AAA 


ma parole 


drole. 


M. le président. I! s'agit d'une conversation en date du 
42 août, (Erelamalions sur de nombreur bancs.) 
Dans un débat aussi import int Je prie nos colegues d'écou- 


ter avec atlention. 


M. Raymond Schmittlein. Mon<ieur le ministre des affaires 
élrangeres, je h'ai jamais eu Lintention de vous meélire en 
cause d'une façon desobligeante, Je ne voulais mème pas vous 
honmmer. Je complais simplement expliquer comment, nous 
separant dans le désaccord le plus total, nous avons cru néces- 
suite quelques minutes plus tard de bien pre: iser ce que nous 
avions ‘dt pour qu'il ne pût y avoir le moindre doute sur ce 
point plus tard. 

Ur, monsieur le président du conseil, vous nous dites que 
vous avez refusé de donner un communiqué sur cette lettre, 


M. le président du conseil. Je n'ai jamais donné de commu- 
nique. 

M. Raymond Schmittiein. \1:5 une heure après vous 
avoir quitté, mis hour sur blane et signé, nous cinq, présidents 
de groupe, le compte rendu de ce que nous venions de com- 
prendre. 

Vous élait parfaitement luisib'e de nous dire, monsieur le 
president du conseil, que nous avions mal compris. 

Vous n'avez rien répondu, bien que, dans un communiqué 
uilérieur, vous ayez déclaré: J'ai fait savoir aux signataires de 
la leltre qu'elle était un compte rendu imparfait de notre 
conversation, 

Vous ne nous avez jamais rien fait savoir, monsieur le pré- 
s'dent du conseil, et nous n'avons publié celle lettre que quinze 
jour: plus tard devant votre silence, 

M. Henri Bergasse. C'est exact. 

M. Jean Cayeux. Pourquoi vos amis sont-ils restés au Gouver- 
nement ? 

M. Raymond Schmittlein. Mon cher collègue, c'est bien ce 
que j ai l'intention de vous expliquer, mais je crois qu'il vau- 
drait mieux essayer de ne pas trop passionner le débat d'autant 
que nous sommes déjà au centre de l'affaire. 

M. Jean Catrice. Vous Ja voyez par le petit bout de Ja lor- 
gnetle ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. En tous cas. 

M. le président. Non, monsicur Fonlupt…. 

M. Edouard Depreux. Le sang coule au Maroc pendant que 
Vous discutez. 

I y va de l'avenir de la France en Afrique du Nord, ne 
l'ouhiez pas. 

M. le président, La parole est à M. Schmittlein et à lui seul. 

M. Raymond Schmittiein. Je ne comprends vraiment pas 
cette émotion. 


I s'agit, pour cinq présidents de groupe, de définir leur posi- 
ton atin d'empéeher que, ultérieurement, elle soit méconnue. 


IVUIIS, 


g 5, PeeRe. Faites cela ailleurs. (Erclamations à l'extrême 
rite.) 





st! 
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M. Raymond Schmitilein. N insistons pris. 

Entre temps, les dates pas it sur le calendrier que vous 
vous éUeZz fixe 

M. Galbert t val « à réputation préeédait au Maroc, à 
qui l'on prélait d'ailleurs des itunuenis plus youssefistes 
ju 17S Len ra 1 à \ lin de Hupie O1 lie 
en 1 ni taio vou. Hi = lions, inmonseur le 
présid du conseil reg ] }! (PURE mal dun ans ii 
sons fn wrable qnx nat: maliste Se VOY Lt inlliger 1 jure des 
offenses, A celui qui ven les matins 0 vies, l'Istiqial 
répondait pr \ rebuffa sang ante que lo minuit, la cri- 
minelte explosion d'un ti porteur de 14 juallct, en pleine ei 
europe 1e, faisant six morts et crente-cinq blesses, ilustra- 
tion terrible aux paroles de Ben Barka Ben Youssef ou 
pas Ben Youssef, le terrorisme continuera jusqu à lépon- 
danre : 

Ce furent ensuite les sauvages attentats d Oued-Zem de 
Kourisha et de Kénifra, dont des voix offraelles el autoris 
nous ont dit qu'il était prouvé maintenant qu'is élnient aussi 
le fait de l'itiqial, HS avaient été précédes d'une déclaraton 
des quatre Cai ÏS za protestont qu'ils n'avaient plus rien 
d mnmun avec le Giaout, t uns s'en étaient réjouis, vou- 
lant trouver La la preuve que les Berberes se ralhaient aux 
nationalistes de lFistiqlal. 

Je voudrars dire je à mon collègue et ami, M. Savary, que 
je ne vuis pas le probléme sous le méme ange — lui. ti 
serait une danvereuse erreur que de croire que les monla- 
gnards, aussi bien les Berbères de l'Atlas que les Pjebli lu 
lil. coit divisés en pro-Franceais et en inti-Francais, en ara- 
üistes où en yonsséfistes, A dire vrai, bien peu d'entre eux 
dans l'histoire ont jamais reconnu un sultan sinon pont iller 
lui coupel la tête et l'autorité dun Maghzen ne s'est jamais 


étendue réellement au bled es siba, le pays de la dissidence, 


Peut-on oublier que l'insurrecuon du Tüf ne date que de 
trente ans el qu'à cetie 6p que \bd-elk-hrim, avant de nous 
r ! PCIER s ava:t ipturé Où MIASSACTE ut mille 1 pri 


tour 
it 1.1 ni nl k LI « 
gno!s dont plusieurs généraux ? I Ov a vingt ans à peine que 


fa pacitication est terminée el que Rouroazel est mort, le tour 


où, pour la premiére fois, il avait retiré son dolman rouge 
Les hommes des montagnes sont encore des cires rule et 
primitifs, Mospilaliers et aimables, d'une gentillesse qu'il est 


imipossible de ne pas souligner, ces hommes dev'ennent que 
quefois, sous l'empire de Fexcitation collective, de véritaules 
aux torces décupléés, ins naibles à douleur, 
lit ibles humain, Malheur à 
quels is se heurient dans cet état second. Le montagnard n°4 


plus alirs QU UE post le que son démon pousse à tuer, à pire 
| li 


hôtes sanvages, la 
à tout sentiment HN ti 


1 détruire. On ne pe it has Jouer avec ces hommes-la, les dé 
cher de l'autorilé, s'en servir pour des luttes Intestin cronte 
qu'on canaliser leur fureur qui, comme l'incende, 


OUITA 
gaggni de proche en proche et, d'une sunple étincelle, fait on 
lminense brasier, {Très bien! très bien, à l'ertréme droite.) 

I n'v a pas de question de politique là dedans, 

Depuis l'ineurreclion des Zaians et des Ait Smala, nous avons 


eu Imaitenant cel'e des Marmon has, sans compl les vs 
incidents de la frontière espagnole où le feu n'a pas pris toui 
seul, 

Mes chers collégue les montasnarde, dans tout re qui vient 
de se passer, «ont retenu qu'une chose, c'est que le suitai 
des rourmis est parti, que Ja France Va parur et qu nv a plus 


d'autorité 


Je n'ai pas ici l'intention d'attaquer onu de défendre qui que 


ce soit, mais e-t-ce que vous Crovez sérieusement qu'il peut x 
avoir un espoir pour nous de nous sorbr de ce terrible guépier 
si, après avoir relevé de leurs fonctions tous les honts fou 
tionnaires de la Résidence, avoir perdu trag quement le général 
commandant supérieur des troupes, avoir mulé son sheees<eur, 
on épure encore les chefs civils et militaires que nous avons 
là-bas ? 

De gräce, ne touchez plus au malade, ou alors, difes-nous 


pourquoi cette précip tation. 
J'en reviens au déroulement et à l'application de ee que vous 


avez appelé votre plan, monsieur Île président du conseil 
Lornme J" l'ai dit, il« mnportait bout d'abord i u de con 

titution de gouvernement de la part de Ben Arala, Vous li 
donniez trois jours, « délai dérisoire vous écrivions-nons le 


42 août, « indécent », vous écrivait Gilbert Grandval à la méme 


époque. 


Rien ne saurait mieux illustrer que cet exemple Le mal 
entendu qui dorénavant ailait s'aggravant, 

Aux gens de bonne foi, aux naifs en quelque sorte, von 
piesentiez celle expérience du gouvernement Arofa comme une 
dernière tentative de res iloriser ce souverain que hot étro 
allé chercher sans qu il l'ait demandé, En réalité, vous n'aviez 
nul désir que celle expénence réussi et vont vont CE 
tirer, au contraire, le témoignage éclatant qu'Arafa n'avait plus 


aucune audience dans le pays. 
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taccepter l'expérience honnétement où ne pas Ja faire. 
| le Il eur de president du 
“11 P, l 1 l'att 

\ , [a .'1 Î 1 Û an { eu: il past Un pou- 
Vail d i part de Ben Arafa. Vous-meme 
H'aun I ti ru rett u | it La d'un hormime 
! | ne tonte Nail AC Fe h I fallait 
P \ Dropre x rate ans nulle contrainte, 
[pi ‘ ( | ent, fut la 
A! { e t 

(| (! ] ] hifi 
{ Î e ! [ l'A { ni 
4 | \ . est paru à propre volonté, 

i un bateau de 

t é | f lof qu uni 
pre coup d: Han uw de Méchonar avait déjà échoué, 
| ] din que 

le Gou LI \ qu'il partit, alors que son 
ju ‘ t | à troupe, alo que son conseiller habi- 
| t | on { lé Îa Ho 1) ace, pu,s 

à ’ Nr tums ? 
! 

i [ ( r que c'est par une cop:e 
“ ui j fl 1! [2 to des « il res du 
oo t e a Henul [ue à appris que 
le p { e du pal unporial hu avait ecrit Île 

U seplert { 

l' t ten] | its pnuarrons, venus de Tanger et 
iniro but it} nent dans le palais pour d'scuter d'affaires 
sul et tl'espcrience en malitre de eaptalion de 
ti LT i en 4 qui , pécia:ist s effor- 
€ it [ la tu (l IVe un 

fnuti (l rs, de vou urrer tous ces événements, Vous 
les tro le Lune fu ancedolique, peut-etre, mais 

ti ] | Î La 1 } Ï | du main. 

4, Cat anpre Î ’ rt rai imédies, toults ct pal nlies, 
« tun Men Arafa à, de sa propre volrié, décidé de 
ne efTai I | nl 

Vou rez tout de mème du mal à nous faire croire, mon- 
sieur t du « 1, que c'était cela que les ministres 
répul ux de votre Gouvernement je n'ai pas Île 
droit i | il bien entendu — envisagenient lors- 
qu on le ut pP r! d retraite digne et honorable. 

M. le président du conseil. Me permetlez-vous de vous Inter- 
rot monsieur Schmittlein ? 


M. Maymond Schmitticin, Je 
M. le president du conseil, \'AE 


vous ep prif. 


Schmittlein, si les 


fuit | Ni 2 Ur la t} l'a l sur une 
q'1 | e | qu'its n'auruicent pas besoin d'un 
interprete pour le faire savoir, soit à l'époque, soit mainte- 
hatil \h} nis au cenire el Sur quelques bancs à 
‘J 1 hi 

Je m ie eue tou les ministre ont été CONVOqUÉs au 
conunmite «A li} du Nord li 12 et 13 août et oue toutes les 
af Conr't hatil Le Mur ont c': SHIVAUS, intne Vous le 

t i Ù t ou firurment, en mit temps 
que si Juiv, Pioay, Robert Schuman, ici préscnis, le général 
hovi hi tre di la dcfen e Honale. 

Je ne formule jei aucune critique contre des hommes qui 
ont collabore loyalement dans mon gouvernement. (Murmures 
a (ju | \W nl its CTSs 

Oui, j lit: loyalement. Je ne leur fais aucun grief quant 
à leur lovouté, I et venu un moment où nous avons dû nous 
s0p y vraumnent, je ne puis admettre que vous parliez 
en n { n'est pas possih'e! tppl udissements au 
‘ 4 { d il r La u { tt 

M. Raymond Schmitilein., Monsieur le président du conseil, 
di in débat aussi grave, il ne faut pas Jouer sur les mots. 


M. lo président du conseil, Je ne le fais pas. 


M. Foymond Sohmittiein, No: ministres vous ont présenté 
leurs ob etions, EU il n'ont pas été les & uls. 

Mais, vous, par toute Ja presse et par la radio, à laquelle 
nous n'avons | failes parler des anciens colla- 
borateu tre us, vous faites dirt que nous avons saboté 
voire trava 


M. le président du conseil. Je n° 


M. Pau! Coste-Fioret. Monsieur Schiniltlein, vous aviez des 
minist 


. Raymond 4 mg rang Fn ma qualité de président du 
groupe, je n'aurais di pas le droit d'expliquer la position 
ue c'est exactement cela que tout le 

ments à l'extrème dru ile.) 


ii jamais dit cela ! 


de nos ministres ; ! F 
nd ? | its 


\ #5 


monde att 
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M. le président du conseil. Mais les 
groupe sont là, monsieur Schmittlein; M. 
il peut parler 

Qu'esi-ce donc que ces pro édis ? 

Je n'ai jamais vu cela. C'est scandaleux, je dois le dire, ‘Vifs 
appliudissem à qauche, au centre et sur divers t s à 
drole, — Mouvements divers 


M. Jacoues Fonlupt-Esneraber. Cola n'a rien de commun avec 
la République 
M. Jan Cairice. \ mis gré r rler de 


le } ‘er à ia Sabo ! 
M. Raymond Tribouiet. je demande la par ile. 
M. le Rare La parole est à M. Triboule 


S!:nl1 it 


M, Raymond Triboulet. Je n'ai pas l'habitude de fuir mes 
responsabilités. Dans la mesure où les propos de M. Schmittlein 
ne correspondraient pas à la vérité, il est trop évident que j'in- 
terviendruis pour rétablir les faits 

J'ai apporté à M. le président du conseil, comme il a bien 
voulu le reconnaitre, la collaboration la plus loyale. (E-rcla- 
malions à gauche.) 


Parfaitement! 


Une vor ü gauche. 


dehors ! 


M. Raymond Triboulet, J'ai assez souffert d'attaques entiès 
rement injustitices portées par la presse pour avoir le droit de 
venir le dire librement devant l'Assemblée ! 

J'ai apporté une collaboration loyale au président du conseil, 


ministres de votre 
Triboulet est Ja, et 


t, avec la permise 


Dans le Gouvernement, mais pas en 


M. Jean Binot. C'était ben le moins! 

M. Raymond Triboulet. 11 l'a d'ailleurs toujours reconnu, 
M, le président du conseil. Lovale et amicale, je Je reconnais, 
M. Raymond Tribowuiet. 11 le reconnait encore aujourd'hui. 


Je n'ai ab<olument pas eu connaissan e des paroles que 
M. Schmitllein, sous sa propre responsabilité, allait prononcer 
aujourd'hui. 

Si, au cours de cet ex] ue il y avait quelque chose qui me 
parat choquant ou inexact , je ne manquerais pas d'intervenir 
puisque le président du &« onseil lui-même vient de m' y inviter, 
Mouvements divers. 


M. Jules Ramarony. Donc, 
l it ext exact, (Mouvements divers. — 

M. Jean Binot, La lovauté souffle en tempête! 

M. Cuy Mollet. Comment M. Triboulet peut-il affirmer à Ja 


us sa liovauté permanente à l'égard du président du consei 
et son accord — dès cette époque — avec M. Schmitllein ? 
C'est parfaitement contradictoire: on ne comprend pas. 


ce qu'a dit M. Schmittlcin jusqu'à 
Druil.) 


M. le président. Si tout le monde est d'accord, c'est très 


bien ! 

M. Jean Binot. l'o- 

M. le président, Monsieur Schmitllein 
votre exposé, 

M. Paymond Schmittlein. Voilà certainement Je plus bel 
exemple de la confusion dans laquelle nous vivons depuis des 
sermaines. 


Vous exi 


itivement, Ja lovauté nous submerge ! 


veuillez poursuivre 


uez que je vous explique la conduite de nos ministres 
dont vous dites, dont il est dit partout, dont vous croyez, 
qu'ils ont sabots l'action du Gouvernement, maïs dés que 
j'essaie de l'expliquer, on ne me reconnait plus le droit de 
parier. 

Est-ce vrai ? 

Je demande simplement, soit à nos ministres, soit à M. le 
président du conseil de venir contester ce que je dis, si c'est 
inexact, mais je ne reconmis pas à M. le président du conseil 
le droit de nous interdire d'expliquer ce que nous avons fait, 
alors que, depuis deux mois, il fait répandre dans Ja presse 
les accusations les plus inexactes. (interruptions sur de nom- 


breur bancs au centre et à droile.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Ne dites pas « nos ministres 
Ce sont les ministres de la République française. 


M. le président. Monsieur Fonlupt-Esperaber, je vous prie de 
ne pas interrompre. Vous n'êtes pas interpellé. 

_ Raymond Schmittlein. Après le départ de Sa Majesté Ben 
Arafa Interrupl'ions à gauche et au centre.) 

Nous allons vider le sac, nous irons jusqu'au bout. 
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M: unis €t oitheine n'avons jatnais renoncé à révclarmer 
pour le Marc une bardie politique de réforme Nous a2vons 
regrel: à plusiou reprises, que celle politique fût inces 
Sarmacnt procbatrn INAIS jJaihais roausre, 

Dans tout ce que lon à appe'é « le plan gouvernemental 
Pr: i Vols ive à meilleure vVononté du monde pas pu 40 I 
autre chost ua Î 1, qu'une tentative de régler le probleme 
ayhasthpue Ma (l : le dl but rot avons él fort inquiets 
il [ut l'apparent confu ‘0, H ste Vigo 
retie 0 nait la roche des évenements vers nn but inélu 
1 Î | ret 1 ir le trone d A ta v b 1 Y "1 ef. 

out d'abord, et très rapidement, permettez-moi de vous 
expo.er les raisons pour lesquelles nous avous, à plusieurs 
rep tennellement prochuné que nous ne saurions tolérer 
le reiour sur le trône de Moulay ben Youssef, d'une façon 
directe ou pubirert 

Vou iNCZ qu Moulay ben Youssef n'etait pas appelé à 
monter sur de trône, HD avait deux freres aimés: Moulay Jdris 


et Moulay Massan, Eurimeme, enfant, etait meprisé et dépourvu 
de Lout, Relegué aux éeures, 1 vivait comme un soutfre- 
douleur, chapardant pour manger, mans il avait un protecteur 
en a personne de Si Mameri C'est Ni Mameri qui le recorm- 
and à M. Steeg pour suceeder à son pére, prétendant qu'il 
serait plus toalle able que ses frores aineés. Et, de fait, on à 
viole, comme toutou la doi où la tradition pour que Moulay 
ben Youssef monta ur le trüne du Maroc. 

HO fut, en effet, malléable jusqu'à la guerre, Puis, il prit 
conscicnre de la puis-ance que lui donnaient les événements. 
Dans Pespoir de sauver son trone, qu'il pouvait croire Imeéhare 
par L'ollensive allemande, on sait qu'il m'hesita pas à entamer 
des pourparlers avec l'Allemagne hitlerenne, 

Certaines Voix isoltes ont en essavé de dire que les docu- 
ments que j'ai publus récemment etaient apoeryphes où sans 
valeur, I s'agit cependant de depéches officielles trouvées à la 
chaneellene du Heih apres la chute de Berlin, Classées et 
reperlonves par the commission officielle, elles ont été iden- 
Ulices en 1947 par les interrogatoires des diplomates allemands 
retrouves, ainsi que par celui du chef du service des rensei- 
ner s allemands à Tanger, le seul officer de renseigne- 
uderfuhrer K de lAbwehr- 


ments allemand en Afrique, le Ki 
dienst, Kruezer, 


M. Louis Sibué. Moulay ben Youssef est compagnon de 


la Liberation, mu ur Sebumattler 


M. Raymond Schmitilein, Permettez moi de vous répondre 
qu'il l'a été ben avant que lon ne découvrit ces documents. 
En tout cas, ne crovez-vous pas que les soldats marocains qui 
avaient donné deur sang pour la hhération de la France mér- 
tient en de se voir honorés en la personne de leur sou- 
ver in ? Erclamahions à nauche, à l'ertrème gauche el au 
conte \pplaudissements quelques bancs à l'extrême 


droit. 


A qauche, Adre-sez Vous au getu ral de Gaule ! 
M. Fernand Grenier, E1 l'attitude du général Juin à Alger en 
Ocloure M2 ? 


M. Pierre de Bénouville, Voulez 
dalerrompre, monsieur Sehmattion 2 


M. Raymond Schimiitlein. Volontiers, 

M. Pierre de Bénouville, Je trouxe surprenant qu'on mette 
en cause l'Ordre de la Libération 

M. Schmittlein vient d'affirmer que les documents accusa- 
teurs pour Ben Youssef n'avaient élé authentitiés par les auto- 
rités allemandes qu'en 1947. Faut-il vous rappeler que le général 
de taulle avait quitté le Gouvernement en 146 ? (Applaudisse- 
Mouvements divers à gauche.) 


‘is ne permetire de vous 


ments à l'ertréme droute, — 
A Jau« he, Et alors ? 
M. Louis Sibué. Et ce qu'il à dit, il v a un mois ? 


M. Pierre de Bénouville. Fn 1916, les documents dont 
M Schemittiein à fait état n'étaient pas encore idemitiés. 

Lai-sez donc l'Onxe de la Libér Lion en deh rs de ce débat! 
C'est le moins que vous puissiez fare. 


M. Edouard Cepreux. Le sullan Ben Youssef n'en est pas 
moins votre collegue par la volonté du général de Gauile, 


M. Pierre de Bénouville. La Lésion d'honneur est-elle dé<ha- 


norce parce que le Grand Chanrelier est allé à Antsirabé ? 
(Ære lamations au nuire ct ü qaui he.) 


M. Edouard Depreux, Pas du tout! 


M. Pierre de Bémuville, Qu'a à voir le général de Gaulle, 
fondateur et grand maitre de l'Ordre de la Libération, dans 


l'affaire qui Hhulle upe ? 


\ 





M. Edouard Depreux. Nous avons confiance dans le général 


de Gauile pour attribuer la croix de la Libération. 


M. Raymond Schmittlein. 11 est bien d'autres documents 
de ce genre, d'ailleurs, l'Ansenamt allemand avant rénondu 
à Ce Inessage, SUNi de plusisurs autres, dont Fun particuhé- 
rement naporiant puisqu'il revele les conversations qui ont 
eu heu lors du déjeuner donné en l'honneur du sultan par 
MM. Roosevelt, Churchill et Giraud, et ne peut donc être attri- 
bué à une tierce personne, 

L'atlitude du sullan envers la France se modifia sensible- 
ment apres les conversations avec les Américains. Ben Youssef 
comprit le rôle qu'il pourrait jouer désormais, et l'on se rap- 
elle lernotion suscilée dans le monde par le discours de 

angzer, ou le sullan proc lamait le Maroc nation arabe et 
s'abstenait volontairement de faire allusion à la France et 4 
son œuvre civilisatrice, 

L'odieux de l'affaire avait été qu'abusant la confiance du 
résident genéral d'alors, M. Erie Labonne, il avait effrontément 
ahi la parole d'honneur donnée à celui-ci. 

Ce nest pas le lieu ici de remémorer les années difficiles 
qui suivirent, jusqu'en 1953, mais il est nécessaire quand 
méme de souligner à quel triste personnage nous avons eu 
affaire. 

Apres le depart de Ben Youssef, une série de plaintes régulic- 
rement déposées entre les imains de la justire a fait appa- 
raître que le sultan, que l'on dépeignait à Paris comme avide 
de réformes et precurseur de \a démocratie, n'était qu'un 
satrape oriental avide, jouisseur, eupide et cruel. 

Nous he se pas de sa fortune, encore que charun 
sache que les milliards dont il dispose actuellement n'ont 
pas élé gagnés à la sueur de son front, (Mouvements divers à 
gauche el à l'extrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Ft celle du Glaoni ? 
Et les #09 milhons qui ont servi à créer Jours de Franre, 
d'où viennentals ? C'est un mystére! 


M. Raymond Schmittlein, Mais comment taire devant un 
Parlement français lindignation qui nous soulève d'avoir 
appris que cet homme avait à sa disposition un troupeau 
d'esclaves, qu'il en achetait, qu'il en vendait, qu'il en rece- 
vait, qu'il en donnait en cadeau et qu'il se réservait sur elles 
le droit de vie et de mort ? 

Cinq d'entre elles, à ce qu'il ressort de l'instruction, Jes 
nommées Zazia, Zoumida, Mahjonba, Farida et Nour Chers 
sont décédées dans les geûles du palais impérial de Rabat 
ou de Marrakech, à la euite de sévices ou de mauvais traite- 
Inents, 


Les dépositions de leurs gardiennes ne laissent aucune place 
au doute, L'une d'entre elles déclare ceci: 

« Ces femmes élaient enfermées dans une pièce du harem, 
à la porte de laquelle étuit aménagee une trappe. Elles étaient 
légerement vètues et sont restées ainsi enfermées pendant cir4 
à six ans, puis elles sont décédées les unes apres les autres 
d'épuisement, Lorsqu'une ferme mourait, je prévenais le 
euifan. I envoyait des esclaves chercher le corps. J'ignore ou 
on les inbumait, C'est moi qui détenais les clés de celle cellule, 
Le sultan venait souvent les voir et se rendait très bien 
compte de leur ctat d'épuisement, Quelques jours à peine avant 
le départ du suilan, au mois de Ramadan 1953, les nommées 
Haluma, Badia, Rahma, Sail ont été mises dans la méme cel- 
lu'e, mais elles ont élé délivrées au départ du sultan, » 


J'ai déjà dit comment un ancien soldat de la garde noire, 
surveillant de som palais à Marrakech, condamné à mille coups 
de fouet, était mort sons les coups avant d'avoir purgé son 
châtiment. Sept autres de ses serviteurs avaient élé également 
condamnés à mort par Mohammed ben Youssef. Leur crime 
était d'avoir en des relations avec des concubines de l'anci 
sultan. Voiei ce que déclara l'un d'entre eux: 

« J'ai fréquenté l'école arabe à Marrakech pendant deux ans: 
puis, à l'âge de one ans, j'ai été engagé au pakis du suit 
en qualité de domestique. A dix-sept ans, J'ai été accusé 
d'adultére et mis dans une geôle, Je suis resté sept mois 
dans cette prison, avee des fers aux pieds et aux mains et un 
collier de fer an eou, attaché d'une chaîne scellée an mur. 
Après sept mois de ce traitement, j'ai été dirigé sur Rabat par 
un car du palais. Dans ce car, il y avait le sultan assis pes 
du chauffeur. An palais, je fus remis en prison avec deux 
compagnons, toujours les fers aux pieds et aux mains. Le soir, 
quatre autres Marocains sont venus nous rejoindre, Il s'agissait 
des nommés Driss ben Moumouami, Si Mohammed Madani, 
Mahjoub ben Bouazza et Aomar ben Achir. Huit jours apre-, 
le mokhazni Djillali ben Slimane nous fit sortir de la geûlr, 
nous invita à faire nos prières et nous déclara que le sultan 
avait décidé de nous faire mourir. Un instant après, il est 
revenu, accompagné du sultan. Celui-ei nous déclara qu'il vou- 
lait voir couler notre sang, qu'il allait nous tuer, mais qu'il 
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nous donnait à choisir etre deux morts: êlre jeté aux lions ou 
une balle de pistoiet, Tous déciarérent qu'ils Vouiaent mourit 
tuu coup de feu. Le mokhazni Djiilali nous mis un sac sur | 
tete, 1 était aidé dans ceite tâche par les nommés Pen Aïssa 
Horijemar qui venaient d'arriver, Alors vint aussi l'iman Mou- 
luv Acheim. J'osai alors déclarer à l'iman que le su'tan n'avait 

ions preuve contre nous et qu'il devait nous faire passe! 
devant un tribunal. A cet instant sont arrivés diverses per- 
svnunes, dont Baa Sail. Celui-ci déc ara au sultan qu'il h avait 
ee le droit de supprimer ses sujets, et encore 


moins des 
vommes jeunes qui avaient élé élevés dans son pala’s et qu'il 
devait nous considérer comme ses enfants, Baa Said dit que 
si nous étions tnés, il serait tôt ou tard puni par Dieu. 
L'iman à déclaré que nous devions être hvrés à un tribunal, 
puis tous se sont aenouillés aux pieds du sulian et Font à 
nouveau imp'oré, Le sultan s’est alors leve de son faute et 
2: déclaré qu'il pardonnait, mais que nous resterions en prison 
jusqu'à Ja fin de nos jours. Trois ans plus tard, l'un d'entre 
eux, Aluned ben Hadj, est mort d'épuisement, Les autres ont 
roussi à s'évader ou furent libérés au départ de Pen Youssef. » 

Une instruction a été ouverte, tous les ineu'pés ont avoné, 
mais il n'a jamais été fait droit à la requê'e de leurs avocats 
de citer Mohammed ben Youesef, 

Voici l'homme, monsicur le prés dent du conseil, dont vous 
avez décidé qu'il rentrerait en France pour jouir de lhosp- 
talité d'une terre qui s'est toujours élevée pour protéger les 
droits de Fhommie. 

Mais vous aviez pis l'engagement de faire revenir en France 
Mouay Ben Youssef suis en parier à voire gouvernement, 


M. le président du conseif. Cormimeont ! 


M. Raymond Schimiitiein. Attendez un peu, monsieur le pré- 
sident du conse EL 

Pans les instructions remises à M. Grandval, figure notam- 
ment celte phrase : 

« Conformément aux assurances données, Je Gouvernement 
serait disposé à envisager favorablement Flins'allation en 
France du souvera n exilé et de sa farmille 

C'est sur celle assurance que M. Grandval a préparé les 
contacts avec Madagsscar, à Antsirabé. 


M. le présidont du conge:l. C'est ce qui à toujours élé dit, 
Juonsieur Schmiitlein. 

M. Georves li: fault uvait dé lirc le 9 d. cmbre [AE : 0 Qu int 
au sort de Pancien suMan et de sa fam lie, je souhaile seuic- 
ment dire qu'il n'y ait personne paimi nous pour env sagcr 
l'exil élernel, Nous avons été assez humains pour ne pas étre 
accusés d'etre impitovables ». 

Quant à M. VMendès-France, il à déclaré: « S le Gouvernement 
est disposé à prendre des mesures pour améliorer la stunt on 
du sul'an et celle de sa famille, il ne saurait par contre envi- 
sager son retour sur le trône n. 

Aucun contact n'a été pres avec l’ancien sultan Mohammed 
Ben Youssef avant la mission de Maidagascor que mon Gouver- 
nement à non seulement connue, mais décidée, 


M. Raymond Schmittiein. Alors, monsieur le président du 
conseil, 1 faut croire que vous vous exprimez d'une manicre 
moins claire que M, Vends France ou M. Georges PBidau't. 
(res à qauche et à l'ertrème qauche.) 

M. Georges P'dault à dit que l'exil de l'ex-sulion ne serait 
pas éternel. M. Mendés-France a parlé d'améliorer sa situation 
Or, je lis dans les instructions remises à M. Grandlval non pes 
qu'il s'agit d'une amél'oration de sa situation, mas « conformr- 
ment aux assurances données... » Quelles sont ces assurances ? 

I semble qu'interrogé par quelques-uns de vos ministres — 
vous me direz si je me trompe — vous leur avez répondu que 
ces assurances avalent él£ données par le gouvernement pré- 
cédent. 

Nous ne savons plus où nous en sommes, Peut-°tre compre- 
nez-Vous, Vous; j'avoue que, personne!lement, je ne comprends 
plus. Quand on parle d'assurances, je crois que ce mot a un 
sens dans la langue française. Maintenant, 11 ne s'agit plus 
d'assurances; il s'agit de paroles prononcées sous les gouver- 
nements précédents, d'allusions à des améliorations de situa- 
Lion, Si c'est cela que vous avez vouln aire aans les instrue- 
lions données au résident général, ne vous élonnez pas, mon- 
sieur le président du conseil, que M. Grandval ne lés ait pas 
comprises non plus et qu'il ait préparé le contact avec l'ex- 
sullan Mohammed ben Youssef à Madagascar. 

Pour toutes ces raisons, nous sommes persuadés que votre 
politique ne peut pas avoir d'antre résultat, Sinon de but, que 
de ramener inéluctablement Mohammed ben Youssef sur le 
trône du Maroc. 

C'est d'ailleurs ve qu'a déclaré formellemen’ le résident géné- 
ral que vous aviez choisi, dans sa lettre à M. le Président de 
li République, M. Grandval, tout comme les tmnistres républi- 





d'aceurd ave: vos idées, Je dirai 
miéine Qu'il à essasé de 1e: fuite | r dans la rcalté avec 
plus de vigueur que de prudence, Mais à la fin de sa mission 
d'information, ns son rapport ou f août 1953, M. Gilbert 
Grandval soulignait plan comportait e senticllement la 
renonciation de Mohammed ben Youssef au trône. 


cains sociaux, s'était déclin 


Le 27 août, le rsident général de France au Maroc ne pouvat 
lus cro re que Vous 4 n'iez evtle condition. I a refusé de 
ester à Rabat jusqu'au jo où Moway ben Arafa avant quitte 


a capilae pol ique " * soul ses termes il vous seru't 
sihle de constituer un conseil du trône et un gouvernement 

eprésentauf tout en accoplant purement el srmplement le 
‘our en France de Mob:ainmed Y. 
La lettre de M. Grandval au P 

lasse aucune pui au doute, H cerit Lttéraement 

« J'ai souligné en effet à M. le président du conseil, qui à 


] 
I 
] 
l 
1 


la Republique ne 


bien vouiu eu convenr, que celle politique ne produirnt plus 
au Maroc la déten! iudis] usable et conduirait inc'uctablement 
au retour sur ie trône de Pancien sultan 

« Ce retour, ajoulait M. Grandval, ceux qui ont la clan 
l'assumer au Maru la défense dt a France 1 POUurr at il 
l'almeittre 

M. le prescent du consei!. Chu, j'ai convenu que ce retour 
ne pourrait etre autmis, elle à toujours lé ma position, 

M. Jules Ramarony. 0: net pus ce qu'a di M Grandval, 

NW. le président du consci!. I et incros ile de discuter <ur 


des instructions adressées à des fenchonnatres, sur des leitres, 
des détails. Nous n'avons pas ii d'ailleurs à juger lalt lude 
du résident, Mas puisqu'on a fait ahusion aux instructions 
qui ont été données, j'imdique que je les ai sous les Yeux. 
Eles ont été lues au Gouvernement, Je vais les eter, Ce débat 
ha Vra.nent pus de prect aent! 

« Le résident général conservera toute latitude pour présenter 
an Gouvernement téile soluiion qui hu paraiat de nature à 
lever, dans des « mnditions ace ‘pl iles, les difflouités actu Il 
étant entendu que le retour de Mohammed ben Youssef sur le 
trône chérilien doit être résolument écartée » 


Ce'a Da juthais changé. 

M. Raymond Scämittiein. Je 
tufalité de vos instrucUons, monsieur le président du consert, 
itires el erclamatlions à qauche et au centre. 


n'ai Pas Conan ation de la 


} 


M. le président du consSci!. Je n'a d'ailleurs pas à les comme 
niquer, Le teiles instructions sont de l'ordre adimimistranf, 

M. Raymond Sshmittlein. Je ons dirai simplement ecers vons 
me réponcez en vous référant à un cabier d'instructions que 


Je n'ai pas fenileté, Je crie. mor, une lettre de M, Gran val au 
President de la République. Où M. Grandval est un menteur 

M. la président du conseil. Non, je !ai aucune raison de !e 
peu-er 

M. PRaymord Schmittleïn. .. ou ben alors je n'arrive plus à 
come utre de quel on parle. Erclamalions à Certlremia (ja u 
che, à qauche et au Centre 

Nonsiern le pres on nl du Co) oil Verts pr! le lez de lermp ‘n 
temps, le moins haut possible, que Mohammed ben Youssef ne 
tenonicra }' s 1 le fronic On nos 11 vole à vo re dis ot!s 


À Amiens, Je v ai trouvé qu'une phrase à double entente 
pouvant s'appliquer aussi bien à Ben Arafa qu'à Ben You-set, 
Comme je crois qu'il est souvermeement noprudent de cher- 
cher à conmaaitre les in'entio de ens, le mieux est it 
{i ute us se into I dl is jrs [a 


M. le présidont du conseil, Je me <uis expliqué, cest au 
d''usnat officer, 


r 


M. Raymond Schmittlèin. (hi) it ces fails ? D'abord que, 
lkrs des entreliens d'Antsirabe, Mohammed ben Youssef à 


déclaré quil se considérant toujours unime protéendant an 
drone el he consentirut : ueune iénation de &s< droits, qui 
üe ferait pas de poliiique, ais qu'il répondrait à Pappel du 
Son peuple si celui-ci le reclamait. Enfin qu'en aucun « 1 

{ 11 ‘hu ut «i f ire L {1 ! le Muo lai tifit Un 111 f! 1,1 sn 
je quelque type que ce soit, 

Ces déclarations officiel ui ont 6! port { nu votre co j 
sance, ne laissent | «lc pla it doute ou le devinmion 
d'ailleurs, puisque Ja lettre de Salah Rachid les avait for 
d'une facon fort chure. 

Fant-il ajouter qu'il y à une quinzaine de jours, arcordant 
une interview à des journaux allerande, | ton déchu af 
uit que le pouvoir :! Franea het! que provisoire ei qu'il 
rentrerant bientôt à Rabat convert de lauriers ? 


M. le président du conseil. Je 11 jaruai lu la. 


M. Raymond Schimitllein. Mi 
allemands, Vous dites que ce nesl pas vru! 
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M. le président, l'ont le monde me ht pas tons les journaux! 


{Sourire ‘ 


M. Raymond Schmiillein, Pouvez-vous ivnorer, monsieur ie 
p'esident du conseil, que depuis long'emps déja, le sultan 
Mohiutmine À ben Youssef est je chef réel de l'istiqlal * J'ai sous 
les veux one letire de M. Aluned Balafredi, secrétaire général 
du parti de Dhscugial, nu sullonm dur Morec et datant ce n'est 
pas d'huer lu 25 juillet 1946, En vonei le texte 

Lonanges à Dieu ! À Sa Majesté, le héros sublime, le sau- 
veur des esprits ot des Ames, notre maitre Mohammed, his de 
notre moauiltre Yous-ef, Peu prolonge votre existence et perpr- 
lue votre uvenur dans les netions ver!lueuses, Salut et mmisé- 
rieorde d'virre 

« Nous présentons à Votre Mat te quelq es observations que 
le part de l'istiqhas à fautes en execution de vos ordres éennts, 
à prop du discous de son Excellence FAmbassadenur Résident 
general, à la saine du conseil du gouvernement 


Aunusi done, des 1M6, lorsque le sulian veut présenter des 
cheervalhons où résident géneral, il ne le fait pas pur l'inter- 
méane des st offetelles, naiss 1 écrit à Ahmed Bala- 
fred; et lui donne lurdre de les faire présenter par l'istiqglal. 

L'un de nos collegues à parlé avant-hier d'un lobby mara- 
eaux, Eh ben parlons Quant à muni, je connais plusieurs 
lobbies marocalis 

Nous ne parlerons pas, par pudeur, de ceux qui sont animés 
ee le puissants hommes d'aflures e4 qui essayent d'agir sur 
es conseieners au nucux de leurs intérets, 

Mass, quand on parle de lobby maroeuin, comment ne pas 
our qu'il existe ÿ la in groupe d'hommes et un groupe de 
journaux qui se sont donaé pour tâche, les uns la défense de 
la personne et des atérets de Pen Youssef. les autres la défense 
d'une ideologie qui culmine, avouent certains d'entre eux, dans 
le «de puit > tthutabie de La France du Maroe. 

Chacun d'entre eux à peut ètre pour agir une exrellente rai- 


Son persosinelie où professionnelle, Qu songerait à contester, 
par exeimpie aux excellents avocats M° Paul Weil et M° Isard 
le droit d'etre li il t les conseils du sullan ? On ne 


saurait mon plus refuser à M. Mauriac le droit d'exposer jui 
mème tres hhrement, partout où il lui convient, ses idées sur 


la quectiou. L'ombassadeur Econ Marchal ne suit que la voix 
de sa conscience ainsi sans doute que l'éditeur Julliard, que 
M. Pene Purvsat du centre des intellectuels catholiques et que 
li comiesce de Chaponay eur du comte de Paris. I en est 


de mecne pour Les antumateurs du journal Maroc-France et si 
M. Ponot, des parfums Carven met à la dispos:tion de Si Bekkar, 
ses drctyho raphes el ses roncolvpes, rieu de tout cela, pris à 
part, ous soit répréhensible 

Ce qui est ennuveux, monsieur le prési lent du conseil, c'est 
que « lobby vous touche de très pres. Non point, encore une 
fous, qu'il puise s'agr de vous reprocher des amitiés où des 
re atlons, pus 1 faut bien constater qu'entouré de ces amitiés 
et de res relations toutes dévoures exclusivement à Mohammed 
ben Youssef, 11 vous ent fallu une très grande force de carac- 
tere pour résister à leur entrainement. 

M. le président du conseil, Je n'ai jimauis entendu, depuis 
que je suis dans ectle Assemblée, des propos ana'ogues aux 
voires, Je vous répoadra simplement qu'il y a plusieurs es 
personnes que vous avez citées dont je n'ai jamais entendu 
parler, d'autres que je ne commis pas et d'autres enfin que 
j connues 

de tromve que vos propos n'honorent pas cette tribune, ni 
vous-même ! (Applandissements sur plusieurs bancs à qauche 
el au centre, — Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Paymond Schmittiein, Si l'Assemblée juge que je ne dois 


pas continuer, je suis prêt à terminer, 
Au centre, N'insinuez pas! 


M. Raymond Schmittlein. Pourquoi m'interrompre au moment 
où je vais dire des choses importantes ? (Mouvements divers.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Alors, dépéchez-vous d'y 
arriver, 
A droite, Parlez ! Parlez ! 


M. Raymond Schmittlein. 1! e-t de fait que ces personnalités 
Sont hou seulement en pensee, Is aussi en action, très 
dévouces à Ben Youssef, 

M. René Barrat, dont on vient de parler récemment à cause 
de son sejour chez les fellagha, est le premier à avoir pénétré 
avec La comtesse de Chaponay au palais impérial après le départ 
de Mohavmed Ben Youssef. Son rôle à été d'emporter toutes 
les archives personnelles du sultan, qui ont élé mises en 
Leu sûr, aux environs de Larache, dans la propriété de Ja 





comtesse. Ces deux personnalités sont détentrices ou ont été 
détentrces de la correspondance du sultan Ben Youssef. Elles 
sont donc parfaitement au courant de toutes ses intentions, 

Par ailleurs, au cours d'un entretien qu'il avait eu avec moi, 
quelques jours avant sa mort tragique, M. Lemaigre-Dubreuil 
m'avait contié qu'il n'avait acheté le journal MarocPresse À 
M. Walter que sur la recommandation du Gouvernement, 


M, le président du conssit. Non ! C'est complètement faux, 
je le dements entiérement, 

M. Raymond Schmittiein. Ju tement, monsieur le président 
du conseil, j'avais l'intention de citer votre démenti et de dire 
que, lorsque je vous ai mis au courant de cette déclaration, 
vous avez nié formellement que le Gouvernement ait donné 
de tels conseils à M. Lemaigre-Dubreuil. 

Cependant, il semble bien qu'il existe au journal Maroc- 
Presse une lettre d'un membre de votre gouvernement donnant 
ce consell. 


M. le président du conseil. Je vous donne un démenti formel. 
M. Raymond Schmittiein. Je voudrais bien que celui qui a 


la possiinlité ici de prouver le contraire le fasse. (Vives protes- 
talions au centre et à gauche.) 


Mme Germaine Peyrolles. Non, prouvez ce que vous dites. 


M. Alfred Coste-Floret. La preuve incombe à l'accusation et 
non pas à la défense. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il est plus facile de diffamer 
que de prouver, 

M. Raymond Schmittiein. N'essavez pas de déformer mes 
ropos. Je n'ai nullement l'intention de laisser à la défense 
e soin de fournir la preuve, mais je voulais laisser À celui 
qui m'a apporté ce témoignage le soin de le confirmer, car il 
est dans cette Assemblée, 


M. le président. Monsieur Sehmittlein, c'est vous qui inter- 
pellez le Gouvernement, 

M. Pierre de Bénouville. Dites son nom ! 

M. Raymond Schmittlein. C'est entendu. Monsieur de Mous- 
tier, je vous demande de bien vouloir dire s'il est exact que 
le journal Maroc-Presse possè le une lettre signce de M. July, 
recommandant achat de Maroc-Presse par M. Lemaigre- 
bubreuil à M. Walter. 


M. Roland de Moustier. M. July vous à répondu que ce n'est 
pas exact, 

M. Raymond Schmittiein. Alors, monsieur le ministre des 
affaires marocaines, je vous présente toutes mes excuses, puis- 
que ce que j'ai avancé m'avait été dit et que l'information 
vient d'être démentie par son propre auteur. 

M. le président. Vous nous faites vos exenses, monsieur 
Sehmittlein, mais moi je ne les accepte pas. (Applaudisse- 
ments sur plusicurs bancs à gauche et au cenire.) 

M. Jean Catrice. Ce ne sont que des ragols. 

M. Paul Coste-Floret. Quelle légèreté ! 

M. Raymond Schmittlein. Je ne pensais pas, mesdames, mes 
sieurs, que lorsqu'une déclaration de ce genre vous est faite 
devant témoins par un homme qui a été mimistre, ce pouvait 
être un ragot de concierge. Je croyais qu'on avait le devoir 
de le croire. (Mouvements divers, — Protestations 4 gauche rt 
au centre.) 

M. Marcel Darou. Les Français se font tuer pendant ce 
temps-là au Maroc ! 

M. Raymond Schmittiein. M° Izard, on je sait, à eu avec 
le sultan déchu des rapports qui dépassent le cadre ordinaire 
et qui font de lui un véritable conseiller politique en plus 
du conseiller Dore 1 Or, au moment où vous veniez de 
nommer M. Grandval, un déjeuner vous réunissait tous les 
trois. (£relamations sur de nombreux bancs.) 


M. le président du conseil. Non, non, vous mentez encore 
monsieur Sehmittlein. ({nterruptions à droite et à l'extrême 
droite. — Mouvements divers à gauche et au centre.) 

M. le président. Je prie tous nos collègues d'écouter en 
silence. 

M. Henri Bergasse. Monsieur le président, comment expli- 
quez-vous que le haut-parleur de l'orateur soit le seul à ne 
pas fonctionner alors que tous les autres sont parfaitement au 
pomit ? 

M. le président. Monsieur Bergasse, je ne puis, au nom de 
la présidence, admettre votre observation. Les micros et les 
hauts parleurs fonctionnent pour tout le monde. 
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J'ajoute que j'ai prié M. Schmittlein, d'une manière discrète, M. Maurice Schumann. Aiec qui ai je eu un entretien lunpore 


de tenr son papier plns à gauche du micro (fires sur de nom- 
breur bancs) de manière à parler en face de ce micro. 

M. Paymond Schmittiein. Heceimmmient encore, à Anbbes, en 
pleine affaire Imatocüine, vous conversiez longuement avec 


votre arnmi M° Paul Weil... 
M. le président du conseil. Qui, moi? Je ne suis pas allé 


à Antbes cet ete: 


M. le président. 11 serait préférable, monsieur Le pr 
conseil, que Vous h'inlerroinpez pus. 


M. le président du conseil. Ces rasots de concierge sont tout 


de trie à andaleux. 


M. Raymond Schmittlein, Tout cela, encore une fous, net 
pas réprehensibie, mais fait qu'au moment où vous relusicz 
d'entendre le Parlement, vous ne rencontrez que des hormitues 
devoues au suilan Ben Youssef, 


M. le président du conseil. J'en rencontre bien d'autres 


M. Raymond Schmitltein. Ce n'es! pas, je ie repele, repréhen- 
cible, ne me faites pas dire ce que Je n'ai pas dit, Je trouve que 
vous êtes actuellement encastré dans un lobby, que vous ne 
vovez que des gens dévonés à Ben Youssef et qu'il vous e:t 
hupossiie, dans ces conditions, de conserver votre hberté de 
pensec. 

ailleurs vous avez élé vous-même en relations personnelles 
avec Ben Youssef, Vous avez fait le déplocement de Habat pour 
le voir. Vous avez élé l'hôte de Salah Rachid et celui-ci vous 
a ménagé une audience nocturne avec le suitan en fa sant éloi- 
gner le traducteur officiel. 

Ceci montre que vous étiez en relations personnelles inti- 
mes avec Jui. 

M. le président du conseil. Je m'excuse aupiés de vous, 
Monsieur le president, d'intervenir de nouveau, Imais je ne 
m'allendais pas à étre appelé à fournir à cette Assemblre des 
comples rendus aussi détaillés d'une acuité que, d'ailleurs, 
monsicur Sehimitliein, en prétendant la pénétrer, déclare nul- 
lement répréhensible. 

Je précise le point suivant pour qu'il n'y ait pas de malen- 
tendu. 

I n'y a pas eu de déjeuner entre M. Grandval, M° Izard et moi. 
Il aurait pu y en avoir. Je ne trois pas que ce sotent des hôtes 
non recommandables. 

Je n'ai pas été à Antibes de tout Fété, Pout-être avez-vous 
confondu avee quelqu'un d'autre. 

Monsieur Schmittlein, il est parfaitement exact que j'ai été 
recu à Rabat par le sullan Ben Youssef, par son fils et par 
Salah Rachid, J'étais, à l'epoque, président de la commission 
des affaires étrangères et il élait normal que je sois reçu par 
un souverain régnant. 

Mais, avant d'accepter celle invilaton, j'ai eu un scrupuie 
que tout le monde n'a pas eu, Je m'en suis ouvert an gouver- 
nement de l’époque, dont le président était M. Pinay, pour 
savoir s'il n'y voyait pas d'objection. Le secrétaire d'Etat aux 
atfaires étrangères, M. Maurice Schumann, a bien voulu me 
dire: « Au contraire, nons sommes heureux que comme 
homme politique francais qui n'est pis au gouvernement, 
vous puissiez rencontrer ces personnalités, »  (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à qauche et &Gu centre.) 


Voilà la prévision que je puis donner à Ja suite de vos indi- 
cations 


M. Maurice Schumann. Je confirme enl.crement ces propos. 


M. Raymond Schmittlein, Vous avez conservé des relations 
amicales avec Salah Rachid et sa famille, C'est tout à fait 
naturel. 

M. Daniel Mayer. E-t-ce cela la politique de la France ? 

M. René Schmitt. Et cel vous, monsieur Schmiltlein, qui 
réclamez un gouvernement de salut publi 

Est-ce cela le prelude à un tel gouvernement 

M. Raymond Scmittlein. Vous n'avez ras refusé de mettre 
à la disposition de Salah Rachid et du sultan votre influence 
personneile. 

M. le président du conseil. J:muis. 

M. Raymond Schrittlein. Alors, voici des préc <jons. 

Quelques semaines avant la chute de Mohammed ben Yous- 
sef, Salah Rachid faisait savoir au sultan les résuitats de son 
action. Car Salah Rachid est lhomme de confiance du sultan. 

« J'ai vu avant-hier longuement notre ami Edgar » éerital. 
« 1 est complètement d'accord et du même avis que Maxime, 
NW a vu ce dernier longuement il y a quelques jours et avant- 
hier il a eu un entretien important ave Maurice Schumann ». 
Je m'excuse, mon cher collègue, de vous mettre en cause. 


» 





tant ? 


M. Raymond £ehmittlein, Aves votre arm Edgar Faure, 0 y 


a r.en de “ob il à el fut Up ons à gauche el au 
centri } 

M. Raymond Schmidéleinm., « Moi-tmoime jai €l Hivoqué par 
Maxuue lier, et 1 me conlirime son opahion pour barier la route 
à tous nos advi ures malhennéices, t 1 le meuler muoven, 
Li faut l'appliquer pou: LUN votre propricié et votre Lite 
lion. Maxime est mivine d'avis que la letiri que Iathan adress 
SCra à \ helin 

Maman, c'est le suitan: Michel n "est Vi 1 Aurjul! (itures 
el ei lamalions 4 (jui ls 4 li «t it 


M. Maurice Schurmann. Mo: iectr Schiouilienn, je vat- entrer 
dans la vor des aveux 


I est exart qu | V à quinz leurs jui EU entretien i4eg 
M. Edgar Faure, président du conseil 


M. Raymond Sohmmitticin, 1! y à deux ans 

M. Maurice Schumann. .. Mais, puisque Vo me mel'ez si 
oblig ie nt eu cas dettes so «lt Voil Ï eo! u!.8 
« esbon. 

Vos amis, il y a quelques jours, ont proposé à la France 
entière la consthfuuon d'un gouvernement de saut publie, 


Qu'appelez-vous un gouvernement de salut publie ? Cela ? (Vs 
up} tuUUHISSCIMONIS 

FM. Raymond Sohmittiein. Je inistole, monsienr Maure 
Schumann, que vous m'éêles pis d'accord sur la formation d'un 
comité de salubrité poblique. (Erclamations et nres à gauche 
et au centre.) 

Je poursuis 1 lure de la lettre 

« Maxime est méme d'avis que la lettre que maman adressera 
à Mihelne doit dire que les Tnuites de tous les domaines 
où propriétés sont définies par lacte d'Algésiras, le traité 
de Fès de 1912 et l'arrèt de la cour de Ja Have, 

Dans tous le Cas ovez erlun quil ue sera 

question ni du morcelement de vos proprict 


au centre cel a PEULTE h 


jithais 
hi d'abandon le 
Dans une autre lettre. je li ceci : 

Ai vu Edimond hier. Accord complet avec Jui, Marecl et 
Edgar tous trus d'accord, Verrai Edgar mardi où mercredh, 
Fsalement Maxime, que je viens dk quilier, Enfin, en ce qui 
concerne cetle question, tout va bien pour le moment, Rassure 
Ferid et marnan, mais il Y a encore dun travail 

Vous êtes, monsieur le président du conseil, que vous : 
voulez Ou 1107), membre d ce lobby. l'est pour cela sans 
doute Le Ja huit méme de son arre<!alion, ct sommé 06 
signer les dahirs qu'on lui présentait on de partir, le sultan 
Mohammed ben Youssef faisait te léphoner à Si Bekkai pour 
vous consuiler, Vous Jui avait fait dire qu'en aucun cas 6 


2 


Gouvernement 1'a-cepterait son lépart, le sultan refusa de 
signer. 

Alors, au moment où vous nous accusez d'avoit apé l'autoe 
rité de l'Etat d'avoir agi couire Je pl ‘un du Gouvertu ment, 
comment expiiquez-\ous que vous êtes d'accord avec ces gens 


que lon appeile Maxime où Edmond où autres, et qui faisaient 


une pollique exXltraordiha rerment prévise ? 


M. Maxume, psoudinvimée qui recouvre le nom de l'aruiasens 
deur Marchal, à en croire une lettre de Salah Kachid occur e 
du départ prochain de Ble.son, celui de Bonifa clant certain 
d'ici quelques jour 

Salah Rachid estimait en effet, et il cerit avoir fait « tout 
Su posshe pour qu'on change de meéihodes et de personnes » 
que « M. Pas a is Surnom du général Guillaume livres 
au centre el à au: hr, “u devrail paris, Car NH Vaut micux 
ivoir affaire à un diplomaie, avec jouet on itrangeratt tou- 
Jours au micix U Uii parivimendainre 

Mius 1 est d'aulres personnes, d'auts merbres de ce 
lobby, mousieur le president du conseil, dont l'activité va nets 
lement plus bain et depasse le dévouciment à la personne de 
on Youssef. Ji l se notamment à M. Fous, de Franc-Tircur. 
SON hoin revient fra juermiment dans | elires de per-<onnates 
Clrangéres où de Salah Rachid. Son journal fivure à coté 
d'autres, Le Monde, Le Figaro, L'Observateur, sur une vote de 
Coca-Cola Ex L Corporation, North-Wect Afr ù Division | 


avenue Pocvireau, à Casablanca. 


Je crois que personne d'entre vous n'ignore les activius très 
cp iles au Mark le Ja Coca-Cola Ex ut Con talion et es 
Lens avec listiqial 

Le role aue Jon tent le sul [LE] Bon You cef et on fil L 
Coca-Cola ressort d'une lettre de Salah Rachid qui va jusou à 
appeier Moulay Hassan « Fer Coca-Coia » — c'est le surnom 
de Moulay Hassan le j' lit sultan d Coca-Cola. 

loujours sous la sicnature de Salah liachid, j! lis cette infor. 


Mation dalant de 41 


la date ect mmportante 
« L'aimbassadeur de 


l'inde à Paris se rendra au Mare an 
Comminencement du 1nms prochain pour vingt jours, 1 verra 
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Piaitian le suilan qui devra le recevoir d'ure facon 
bien, Mais qu'elle fisse tenbon durs l'entretien, car Fam- 


bassadour est de Ta secte Sikhr. entemie des mmsulinans 


| 


SIX nos plus buid, uue leitre du méme ambassadeur à son 


eh d'Etat, arninots d'atleurs par le pandit Nehru, montrait 
que Les entirdens avaient continue, M. l'ambassadeur de lFirde 
écrivant qu HO senant de recevonr Ia visite de M tours, aeOoi- 
p we « mi ile personne, L'entretien portait sur la question 
diarocaine, et je has pos besoin de vous dire en quels lermes. 
Muts le plus iltere ‘nt Oil pour l'armbassadeur. puis 
CELL ëæ Conti emeut ircuen, fut l''dée eExXposce pu le redu- 
lour en chef Fra live 
M. Hou on sSuegestion was corit l'ambassadeur, « to 
Co à confie of ail arabe or astalié countries fighting 
amet colomahst ant boperial sim Esclomalions el proltes- 
tebous à qan se el au centre Sur certains bancs à gauche, 
M4 ! dopulr;: lerent et qui tent La salle dex sranrrs 


Vous Avez soustnéine, nonsienr Île président du conseil, 
fvoqueé Piinnense menace que fast peser sur la France la 


L 

conte Cher à Boandhetir, où notri pars ut pus en accusalion, 
Bat il emerable que Filce de cette sachinere pour démolir la 
Fran Doutre mer Vera d'un des hommes qui soutiennent 
h | i \ th) ts "e pu nl ju rt qui font part e de ve groupe 
TR ORLET dit du iobhby marocan ? Ne frise ton pas 11 
I L 


ù hau'e raison 
Je 11 LIL La pr pr rate de Pistiqil ne s'est pas art ‘ce à 
la Piotue, Lune tire d'Abdel AB Shui, de Washington, dit 


Le journal Eronimg Star, qui parait à Washinston, est à 


boire disposthon, Nous pouvons nous en Servir à noie guise 


ip what dou tutos Hiotts bo Ne sois 44) doliars pat seirLaitie, 
LE pot bi un e oue nous ot, ons 

Gun woasine que M, Salah Hachid, cousin et homme de 
confiance du sultan, n'a pas éparzné les deimarches. C'était, 


à Paris, M. Claude Bourdet, desisgne sous le pseudonvime de 
l' ne, qui lon servait de boite aux lettres, C'est du mains ce 
gilet 

Vus toire sera sans doute F'\ssemblée d'entendre ce p'as- 
re plas bumoribenue, d'une autre lettre : 
out d'asd, & qu concerne des roues, j'ai vu plu- 
outurners, et en accord aves eux is m'ont con- 
* plusieurs seinaines, surtout la rentrée paric- 
aenlare, «ut est effectue hicr. 

« D'autre part, parmi eux, is ont envoyé des coupeurs sur 
poire pour enquéter sur les modeles et comment ils feront leur 
pre-entation, J'ai recu 1 y a quelques jours un des coupeurs 
de Jacqu Fall, Je Fai gardé pendant cu heures. Nous uw ons 
faut un tour d'hor,zon Hnpl 1! (lres au centre el à qauckhe.) 

La meme chose avec Christian Dior, et nous avons convenu 
qu'au retour de Jeur: représentants, ont se trouvent à ineile- 
iment au Maruw, nous nous concerierons pour une Jigne de 
conduite, Carven et Malele ne Wramant, méme observation. » 

Sous eos nous de code, 1 faut comprendre Le Figaro. desi- 
gué par Jacques Faïh: Le Monde, par Christian Dior; L'Obser- 
valeur, pat Madeleine M roamant 

D'adleurs, la fichion couiurere joue un grand rôle chez 
M. Soloh Baectnl, Quand 1 veut parler d'arésent, H parle de 

nokinsg, Fa voscr un exemple tre d'une lettre adressée à sa 
tl'e Chadha 

Ma trés chère fille, ci-joint une note que je le prie de 
remctire d'urgences à Fer et tu Jui confirmeras qu'il Y à 
wrgonce d'avoir sa reponse. H faudrait im'ecrire où télégraphier 
à Hecine », c'est Claude Bourdet « qui est actuellement à Paris, 
et qui me communiquera bmmédiatement la correspondance, 

« Demande done à Fer de voir notre ann pour la question 
du smoking et de regler ectle question avee ui avant son 
départ du Maroc, car je crains qu'après H y ait des difficultés 
pour me faire parvenir ee smoking, qui mresl nécessaire, n 


Pour nous combler, voilà encore une phrase d'Abdel Alif 


Sbihi au suict des Américains : 

« J'ai dit et je redis que l'argent est une force grâce à 
hiquelle onti oblient Ce qu of veut. ” 

Deja dune, certains elements de ce lobby ne sont plus, 
semble til, animés par la pure considération intellectuelle. 

cupteur, c'est Sa'ah Rachid, vors le savez, monsieur le 

présent du conseil, Je suis bien obligé de vous dire qu'en- 
loure de tels amis, presse par eux, engasé par les démarches 
anciennes que vous avez faites pour la défense de Mohammed 
Pen Youssef 

M le président du conseil. Qu v- 

M. Maurice Schumann. Précisez vos accusations, 


M. Paymond Schmittiein. Je ais le faire, mais vous m'empê- 
chez de parlei 

M. Raymond Scimittiein, 11 n'était pas possible, monsieur 
le président conseil, que vous ae eolez de faire une politique 
Miirocaine qui, selon La déclaration de Gilbert Grand- 


tce que tout cela ? 





val, conduit inéluetabiement au retour de Mohammed ben 
Youssef sur le trône, Or, ce n'est pas seulement Gilbert Grandval 
Où nous-méines QUI sommes persuides que votre politique ne 
peut avoir d'autre resultat que Ta restauration de Ben Youssef, 
c'est-à-dire l'élimination de Ia France, c'est ce qu'aftirme 
nettement listiqial. 

ans un commmmniqué publié hier, le parti de l'Istiqlal affirme 
que les grandes lignes de l'accord passe avec vous où avec le 
Gouvernement francais sont les suivantes: 

1° Depart détinitif de Ben Arafa, sans que ce d'part fasse 
naître de en juridique avec Ja constitution d'un cons‘il du 
trone ; 

2 Constitution d'un conseil de régence, gardien du trône, 
dont les trois membres avaient été nommément désignés à 
Ais les Pains et à Antsirabé : 

5» Retour en France de Sa Majesté Sidi Mohammed ben Yous- 
sef, qui donne son adhésion à Ja constiluüon d'un gardien 
Cu trône dépositaire, à titre intérimaire, de la souveraineté 
Inaroc aire, 

Or, dit le communiqué, non seulement les accords d'Aix-les- 
lains et d'Antsirabé ont été méconnes, mais Je peuple mmaro- 
cain assiste à la mise en apohication d'une tout autre pol:- 
tique, en violation des engagements pris et sans cesse oficiel- 
lement réiteres, 

Et le communiqué dit notamment: 

« Une lettre du Président de la Republique croit devoir ras- 
suror Bon Arafa sur ses prétendus droits, alors qu'en méme 
temps elle jette Fexelusive sur la personne du souverain lei. 
Lime du pays, Sa Majesté Sidi Mohammed ben Youssef. Un tel 
acte compromet gravement la solution d> conciliation élsborce 
à Aix-Es-Boins et Hionte arbitrairement Ja décision du peuple 
marocain sur un: queshion exclusivement maroraine., » 

Ainsi, monsieur Je président du conseil, la lettre du Prési- 
dent de Ja République, qui n'a point été rédigée sur placer, 
hi méme vingt-quatre heures auparavant, mais qui datait de 
pres de trois semaines, est jugés en opposition totale avec les 
accords d'Aix et d'Antsirabé, Mais qui, dans ect imbroglio, 
pourra jamais S'y rotronver ? 

On a accusé le gronpe des républicains sociaux de lancer 
de finsces nouveiles lorsqu'il à prétendu qu'il n'y à jamais 
eu d'accord gouvernemental sur Aix-les-Bains ni sur Antsirabé, 
Vous avez mime donné à ce sujet un démenti passablemert 
humoristique, qui consiste à dire que, par discrétion, vous 
ne démentiriez pas. 

Mais enfin, de deux choses lune. Ou men ces arcords ont 
élé conclus et nos ministres Fgnorent, et le Président de la 
République n'en Vient pas comple; où bien ils n'ont pas été 
conclus, ce qui est évident, puisque la lettre de M. le Président 
de la République, rédigée en accord étroit avee vous-même, 
les coniredit, Mais alors, quel sens pouvait avoir cette lettre et 
comment se faital que listiqlal puisse se prévaloir d'un accord 
différent à ce sujet avec vous ? 

La vérité, mon ieur le président du conseil, c'est que vous 
ne tenez pas le même langage à tout le monde, Est-ce par sou- 
plesse d'esprit, pour donner des salisfactions à vos inter 
euteurs, en vous en remettant au hasard du soin de dénouer 
l'imbroglio, ou est-ce plus simplement pour vous réserver une 
plus grande Jiberlé de manœuvre en trompant le partenaire 
auquel vous avez affaire ? 

Où reste en tout cela l'autorité de l'Etat, et comment pouvez- 
vous laisser dire par votre radiodiffusion que nos ministres 
ont siboté votre autorilé ? 


M. le président du conseil. C'est vous qui la rétublirez, l'au- 
torité de l'Etat! 

M. Raymond Sc!:.mittiein. Vous crovez peut-être aujourd'hui 
avoir atteint le but, monsieur le président du conseil, Vous 
avez simplement mis la France an bord de l'abime. 

I est inutile de dire que nous nous opposons aux réformes, 
Nous en demandons de beaucoup plus vastes que vous et à 
commencer par Ja réforme de base, celle du droit du peup'e 
à se prononcer, réforme dont vous évitez soigneusement de 
parler. 

Vous parez d'un gouvernement représentatif, et alors que 
l'opin.on s'imagine que le peuple marocain y sera représente, 
en réalité ce seront vos amis seulement qui y seront repré- 
sentés et ce gouvernement ne sera que le miroir de vos désir: 

Pourquoi l'administration française, sur vos ordres, empèche- 
telle la con-tilution des partis politques qui sont en formi- 
ton ? Pourquoi n'admet-elle pas fa représentativité de ceux qui 
existent déjà, en dehors de fistiglal dont le chef vient de 
nous déclarer la guerre sainte, et du P, D, L., qui groupe deux 
cents aimables candidats à des postes parlementaires où admi- 
nstratifs ? 

H est facile, comme on l'a déjà dit, de tourner cette idée 
des élections en dérision, mais il n'en est pas d'autre quand 
on eroit à la démocratie, Tant que vous n'aurez pas admis 
que le peuple marocain puisse être appelé à se prononcer sur 
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«es destinées par des élections qui améèneront leurs représen- 
tnts à des audiences de plus en glus élevées, vous ne pourrez 
pus dire que vous avez fait quoi que ce soit de valable pour la 
démocratie. 

Dans votre dernier discours d'Amiens, vous avez flétri le 
nationalisme algerien: 

« Qu'arriverait-il duns ce ças ? » vous êtes-vous écrié, « Un 
nouvel Etat arabe, fasciste, raciste, Xénophobe, rétrograde ». 

Mais curieusement, lorsque vous parlez du Maroc, trois mina- 
tes plus tard, vous vous inclinez devant le même nationalisme, 
Vérité en decà des Pyrénées, erreur au delà, mais il n'v a 
méme pas de Pyrénées entre Oudjda et Oran. | 

Votre politique, monsieur le pre-ident du conseil, à besoin 
d'étre sérieusement définie, complétée et précsée, Vous pre 
pouviez de faire qu'en instaurant un large débal sur cette 
question au Parlement, en contlant des études préparatoires à 
des hommes &impétents, dévoués, et auxquels on as-urait un 
miam de paix et de repos d'esprit. 

Vous avez voulu régler l'affaire à la sauvette, en l'absence 
du Par'ement, Vous avez trompé vos deux résidents généraux, 
Vous avez trompé Vos ministres, vous avez trompé votre majo- 
nié, Vous tromperez peut-être encore le Parlement par un 
nouveau Duméro de virtuose, 

Mais à la dernière minute où l'on peut encore sauver la 
France, avez le geste qui effacera toutes vos erreurs et dites 
a cette tribune qu'au delà de tous les sarcasmes, de toutes les 
rancœurs et de toutes les divisions, 1 n'v a vraiment qu'un 
gouvernement de saut publie (£redamations et rires à qauche 
el au centre) qui puisse éviter à la France la catästrophe qui 
menace de l'emporter, (Apnlaudissements à l'ertréeme droite 
el sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. la parole est à M. le président da conseil. 

M. le président du oonseil. J'avais, en effet, exprimé le désir 
de prendre Ja parole maintenant, mais peut-être pourrais-je le 
faire apres une courte suspension de séanre, alin de permettre 
a plusieurs de nos collègues qui se sont absentis, de reprendre 
place, à leur banc, 

M. le président. L'Assembh'ée acceplera sans doute de sus- 
pondre sa séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à dix-huit heures quinze minutes, est 
reprise à dir-huit heures trente-cing munutes.) 

M. le président. La séance est repr:se. 

la parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, comme je 
l'ai indiqué jeudi dans ma première intervention, je me propo- 
sais de répondre aux questions posées par les interpellateurs et 
aux interventions qui se produiraient, 

Le Gouvernement à demandé ce débat. Il estime qu'il était 
nécessaire et qu'il est nécessaire qu'il recoive une conclusion 
claire et indiscutable, Cela est indispensable pour l'opinion 
mondiale après les derniers incidents de la session de l'Orga- 
misation des Nations Unies. Cela est indispensable pour l'opinion 
française, pour les jeunes qui sont rappelés, pour tous ceux 
qui se trouhient et s'inquiétent, Cela est indispensable aussi 
pe l'autorité de l'Etat, si souvent contestée, en faveur de 
aquelle il y à certainement beaucoup à faire et qui, parfois, 
trouve des défenseurs paradoxaux. 

J'avais demandé jeudi, au nom du Gouvernement et en 
raison des responsabilités qui m'incombent, que ce débat revête 
la dignité et la gravité qui conviennent à vous mêmes, aux cir- 
constances et au pays. Je suis heureux de remercier ici Jes 
orateurs qui, dans la très grande généralité, ont compris cet 
appel et y ont répondu. 

J'avais défini dans mon exposé de jeudi l'objecüf du Gou- 
vernement dans sa politique marocaine. Je voudrais le rajipe- 
ler car, aprés diverses interventions, une certaine confusion 
vourrait se produire. 

L'objectif du Gouvernement consiste à assurer l'évolution et 
les réformes au Maroc et, pour cela, à constituer un gouverne- 
ment marocain représentatif, Tel est le pot sur lequel le Gou- 
vernement s'est trouvé unanime et constant, et que M. Pinay, 
en son nom, a exposé à la tribune internationale en précisant 
que nous préparions, dans de brefs délais, l'institution d'un gou- 
\ernement représentatif au Maroc. 

Tel est le point de départ de la position gouvernementale, 
Telle est, d'ailleurs, la question sur laquelle vous allez arbitrer, 
car il faut d'abord savoir s'il faut faire un gouvernement, s'il 
faut faire un gouvernement représentatif, et nous verrons ce que 
cela veut dire, car c'est là, en effet, que des thèses peuvent 
s affronter et se confronter. 

Mais quand on aura voulu le but, il faudra également s'inter- 
roger sur les movens et décider en même temps, ce que l'on 
\a faire, car l'expérience de ces dernières années prouve que 
l'on est aisément d'accord sur les buts et que l'on n'est pas 
“istinent d'accord sur les moyens, si ce n'est eclui de retarder 
les décisions. 
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C'est, en effet, dans la démarche qui conduit à la nécessité 
du gouvernement marocain que nous rencontré, aveë 
regret, l'obstacle difficile, l'obstacle ingrat de la question du 
trone, 

Le problème du Une marocain n'est pas une fin. Evideme 
ment, il a joué un grand rôle en cette aflaire, car 1 se prete 
plus que d'autres aux sentiments, à la sensibilité, à la passions 
pour n'énoncer ri que des sentiments honorables, 

Le probleme du trône devrait être un grobléme marocain, 
nous l'avene toujours dit, Seules, les circonstances obligent la 
puissance protectrice à le considérer et a l'envisager sous 
un double aspect qui est, d'autieurs, celui qu'imposent Ps rat- 
tés: sous l'aspect du maintien de l'ordre et sous l'aspect des 
réformes dont la France à pris la responsabilité et la mission. 

C'est brièvement que j'exposerai l'origine de ce probleme dun 
trône, car il ne sert de rien de revenir sur les détails de lHis- 
tuire, qui est irréversible. 

Vous connaissez les événements de 149. Vous conhuissz la 
demande qui avait été adressée à Fancien sullan d'accepter le 
dahir qui transférait une parue de ses pouvoirs au con 1! des 
vizirs et des directeurs. 

Vous savez cependant que le mouvement qui avait cl entre- 
pris par un certain nombre de personnalités du Maroc, de pachas 
et de cuids, à abouti, d'abord à la désignation de Lima des 
croyants, puis au changement de la personne du souverain. 


nvOous 


Alors s'est ouverte la période de deux uns que nous venons de 
vitre. 
Je n'entrerui pax, je le té pn le, dans le deélail de UE 


ments, Si ce n'est pour dire qu'au témoignage de tous ceux 
qui les ont vécus où connus de plus où moins pres, 1s prouvent 
l'extréme difficulté de ce genre d'affaires et l'extième difiieulté 
d'assurer dans de pareus cas un bon fonchonnerment de la 
machine gouvernementale et de la transimi-sson des orûres de 
PEU. 

Et si quelques-uns d'entre vous sont tentés de juger avee 
sévérité ce que l'on reprocherat à mon Gouvernement de ere 
giversations où de manque d'harmonie, je l< prie de se repore 
ter aux événements de F3 pour que nous + trouvions de larges 
circonstances atténuantes. 

Pendant cette période de deux ans, comment ont évolué les 
choses du double point de vue qui nous quaille pour nous 
en occuper, en méme termps qu'il nous oblige à le faire ? 

Le premier de ces points de Vue à trait au maintien de l'ordre, 
le <econd, à la question des réformes 

Du point de vue de l'ordre, nous avons vu S'installer et s'ace 
croitre le terrorisme au Maui, 

On fait remarquer que > terrorisme n'avait pas commencé 
seulement au Maroc en 13, I est exact que dans les années 
précédentes, 11 V à eu à diverses repiises des épisod s, des 
cvénements de troub'e douloureux, mais strictement Joucalhsés et 
sporadiques. C'est en 19453 que commence ce terrorisme, qui est 
une forine parbueulierement dure et abomainable de la guerre 
qui se porte sur les biens el sur les personnes et qui culmine au 
mois de juin 1455 avec un chiffre supéreur à NoOÛ attentals en 
UT Tnois. 

la deuxième que-tion et celle des ré 

Si le probléme au Maroc n'etait que celui du terrori-ime, dl 
pourrait ne pas nous ineciler à des décisions poliiques, I pour- 
tait v avoir dans une situation au ma C7 horinale des incidents 
inexplicables, où, du moins inexplicables par des raisons poli- 
tiques et nous n'aurions qu'à leur faire face par tous Jes 
movens de la police et de la défense. Mais 1 v à également une 


Tines 


stuation poliique, I faut reconnaitre qu'en maliére de réfor- 
mes, dans cette période de deux &ns, 11 he s'est pour a nsi dire 
ren passe. 

Un grand pays doit savoir reconnaitre ses erreur \ous 
avons, je crois, au Maroc, un crédit suifisant, nous V avons 
créé assez de prospérité, assez de bienfaits pour reconnaitre 
que, pendant deux ans, I V à eu une lacune et que nous 
Havous gucre avancé dans la Voie des réformes et dans relle 
de l'évolution, que nous n'avons pas pu réoliser ee que nous 
avons annoncé: « guider les populations de Fempire cherniflen 
vers l'administration de leurs propres affaires, en assurant dans 
les insütutions une coopéralion ffeonde des Francais et des 
Marocains; ouvrir la voie à l'évolution des institutions ché 


rifiennes dans un sens démocratique eormime À a formation 
d'une véritable association franco-marocaine 

Ces objecuf<, défini: 
été atteints et inême, je dois le dire 
h'ont pus été approche: 

Pouvail-on faune quelque chose où la difficile question du 
trône rendait-elle l'évolution mnposable ? On peut discuter de 
ce point. I sppartient au passé, Peut-être aniailon par uvre 
quelque chose, mais au début et en agissant tres vite, Au 
bout de peu de temps, 1 est deveuu certain pour presque tons 
les esprits qui ont été consultés, que l'on ne pouvait plus, en 


presence de celle difficulté, entreprendre utilement la poliuqua 


lors des événements de 193, n'ont pas 
vous le savez du reste 
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tem] “ur distui et que, main’ it, on éprouve des dufti- 
cultes pour lui trouver un: Hut'on 
Ou bien | 11 en de Mou V Arafa ult n lézitime, offi- 
cielletmment ri nu par le Gouvernement français et, à la 
demande du Gouvernement francais, par plusieurs hnportants 
£ouvernement mis, mais persistance d'un malase profond, 
d'une cause permanente de troubles et d'une difficulté eonsi- 
dérable, jt il tre ncurmontable, à engager utilement des 
, 1 


iéformes politiques, pourtant nécessaires et urzentes, 

Ou luen lévition de Moulay \rafu let pl [à (| ir tune tierce 
personnalité où par une institution collégiale, opération en 
tout état de cause trés délicate, comportant dans Fimmédiat 
des risque importants pour le maintien de l'ordre au Maroc 
et dl aléas poliliques considérable 

Voila la situation dans laquelle nous nous trouvions déjà en 
janvier, et je ne vous révélerai ren en disant qu'au début de 
l'été elle n'avait pis évolué dans un sens favorable, ni du point 
de vue de l'ordre, hi du point de vue de la possibilité des 
réforn et de a possibiite essentielle d onsüutucr un gou- 
vernei ht inarocait 

Au moment ou le Gouvernemet 
main ce probléme Linoment où 1 à essave de le saisir à bras- 
le-corps, il devenait évident que, sous FPégide dn sultan Ben 
Arafa personnalité, d'ailleurs, je le répete, eminemment res- 
pectable et honorce il serait impossible de constituer un gou- 
vernement dans lequel entreraient des personnalités nationa- 
listes, meme les plus modérés et. à plus forte raison, celles qui 
appart ient à des partis politiques comme Fistiqlal ou le paru 
democrathique de independanee 

Dans ces conditions, il fallait se décider, H fallait choisir 
entre l'objectif de constituer un ut et d'amorver la 
politique de l'évolution et des réformes, et ja solution qui con- 
«tatn quo, 
is cearlons également la solution de la restaura- 

formule de conciliation. Celle-ci 
né pouvait pas ne pas comporter le départ du sullan Ben Arafa. 

Cest un sujet que j'aborde moi-méme avec un sentiment 
peiné et je comprends que ceux d'entre vous qui ont approché 
ce souverain en aient été émus. Mais je considere que ce départ 
cbut mmévitable et qu il l'était depuis longtemps dejà. 

Je précise que lorsque le Gouvernement a arrêté sa politique 
marocaine, à La date du 12 septembre dernier, 11 n'avait pas eu 
l'inconséquence de le faire sans s'être assuré auparavant des 
sentiments du sullan régnant et de ses dispositions, Nous les 


préside a pris en 


que jt 


sistait à maimten Le 
Comme 1 
tion, nous avons recherché une 


connaissions par le résident général et c'est ainsi que dans notre 
communiqué nous y avons fait allusion en mème temps qu'aux 
conversations avec l'ancien sultan. 

Je veux dire maintenant que si l'aspect Cpisodique de ces 
faits est pénible, il n'est pas imputable au Gouvernement fran- 
çais qui avait pris note, le 12 septembre, de la détermination du 
souverain et de ses modalités, 





Le sultan est garti pour Tanger, le 1% octobre, librement, et 
il y vit sans contrainte, Sa déclaration que vous avez tous lue 
pro cde de sentiments très élevées. 

Je crois vraiment que c'est aller à l'encontre mème de la 
noblesse imanifestée dans cette déclaration faite dans la médi- 
tation religieuse et dans le souei du peuple marocain, que de 
vouloir compliquer cette position, la rendre contentieuse, attri- 
buer au sultan des exigences qu'il n'a pas émises et qu'il n'ex 
prime pas. C'est également une regrettable erreur, pour ne pas 
dire une trés lourde maladresse, que de vouloir eréer arüli- 
ciellement une unité de position entre le sultan et un groupe 
ment français, quels qu'en soient l'importance ou les intérets 
puisque c'est en pensant au peuple marocain dont 
ultan Moulay Ben Arala a pris sa détermina- 


légitimes, 
il est issu que le 
lion. 

Je crois donc que CEUX qui sorit le plus attachés à la p re 
sonnalté de Sidi Moulay Ben Arafa, dont ils ont signale 


Valeur morale et intellectuelle, doivent respecler sa réserve et 
s'en inspirer. 
Aucui engagement n'a été pris envers lui ni demandé par 


lui en dehors de ceux que retrace la lettre écrite par M. le Pré- 
lent de la République sur la demande du Gouvernement dont 
il exprune la position, 

C'est ici que se pose la question que l'on 
l'idée du conseil des gardiens du trône. 

Je vous ai dit comment on en est arrivé 

I faut aboutir à une solution de conciliation qui ne repré 
sente nt le sultan qui vient de partir, mi celui qui avait « 
de régner deptuus 1955, 

Je Vous ai dit — et je n'ai pas noté de contestation de ce rai- 
sonnement logique — qu'un régent ne pouvait pas convenir, 
car il exerecrail nécessairement sa régence au nom de l'un 
d'eux. 

Je sais bien que l'on parle de la solution 
sultan 

Toutefois, outre que je ne vois pas Copa nt procédé r à [RE 
pareille nomination dans l'état actuel du Maroc, quel intérêt y 
aurait-il à recommencer l'expérience de Moulay Ben Arafa dan: 
des conditions qui ne pourraient être que plus défavorah'es 
encore, puisque deux ans ont passé qui n'ont cessé d'aggraver 
la situation ? | 


A droite. ia ramène donc Ben Youssef! 


M. le président du conseil. Non, justement, mais la situalion 
est telle qu'on ne peut pas s'en tenir à la solution qui consiste 
à ne rien faire. 

Certains esprits nous disent: on ne peut plus parler de 
Conseil du trône, HS ajoutent: il faut renoncer là À casa ai 
plan arrêté par le Gouvernement, d'une facon très claire, parce 
que le sultan Ben Arafa a chargé Moulay Hafid des affaires 
du trône, 

Là n'est pas la question, Le départ du sultan, avant la consti- 
tution du conseil du trône, ne pouvait pas laisser un vide total, 
mais celte d'sposition n'est évidemment et ne peut êtré qu'une 
disposition trans'toire. 

Le Gouvernement a, en effet, laissé, en réponse à une ques- 
ion, au résident général la possibilité de sérier en plusieurs 
étapes le plan d'ensemble qui comprenait: l'effacement du sul- 
lan, la constitution du conseil du trône et du gouvernement, 
car il se peut qu'on ne puisse pas, d'un seul coup, réussir des 
operalions aussi délivates, 

Mais il est ben évident que le plan se poursuivra par l'ins- 
ilulion, et l'institution rapide, d'un conseil des gardiens du 
trone, Sans quoi nous nous trouver dans un illagisime 
lotal, « 

Après l'effacement volontaire et noble du sultan Ben Arafa, 
fait dans l'intérêt de son peuple marocain, nous nous retrou- 
verions exactement devant les données du problème précédent. 

En vertu de quoi peut-on penser qu'un délégué provisoire 
aurait plus d'autorité que le sullan Ben Arafa lui-mème et ser- 
Virait d'assse pour une politique que nous n'avons pas pu 
faire et promouvoir avec lui ? 

En quoi l'ombre serait-elle, pour la réussite de cette politique, 
plus vigoureuse, plus efficace que ne pouvait l'être la pre- 
sence ? 

En réalité, le problème est mal posé et je crois pouvoir vous 
demander de vous placer maintenant au-dessus des détails, au- 
dessus de ce pitloresque que s'arrache la presse, et c'est nor- 
mal, de prendre comme point de départ les idées politique: 
essentielles — car c'est ce que nous avons à résoudre — el 
de chercher quel est le véritabie problème. 

Notre point de départ n'a pas été de tronver une solution 
au problème du trône: cela ne doit pas être notre point d'arr - 
vée, Notre point d'arrivée, c'est de permettre la formation d'un 
gouvernement marocain. 

La question qui se pose est de savoir avec qui et comacrt 
il peut être formé, 


caractérise par 


1 cette solution. 


troisie ne 
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En effet, si nous voulons former ce gouvernement avec Je 
concours des nationalistes, 11 faut constituer le conseil du trône. 
C'est ce qui résulte de toutes les études que nous avons faites, 
notamment des consultations d'Aix-les-Bains 

On peut critiquer celie conceéplion dans son ensemide, mais 
on ne peul réfuter Ja logique de son mécanisme, 

Nous avons eslitné devoir recevoir à Aix-les-Bains, devant une 
jnslance déléguée par le Gouvernement francais, des hommes 
tres différents, des fonchonnaires et des membres du Maghzen, 
des traditionalistes, des nationalistes, les uns modérés. jes 
autres appartenant à des paris politiques qui n'avaient pas Su 
reconnus par ladministration. 

Nous avons voulu faire cette expérien e. Nous av ns nsuité 
ces hommes et cherché une solution qu'ils puissent accepter et 
qui soit également acceptable par nous, Nous avons écarte celle 
de la restauration de celui qu'ils considéraient, eux, comme 
Jeur sulan: nous ons écarté celle du maintien du statu 
quo, qui rendait toute évolution impossible. Nous avons arrté 
le principe de l'institution de ce conse!l qui est la seule solu- 
tion possible pour en faire dépendre la légitimité du Gouverse- 
ment dont la constitution s'impose, 

Le p'oi lemme que Vous avez à re soudre, je mr'efforcerai de le 
poser en des termes très ob] lifs. 

Je respecte votre détermination. I faut qu'elle s'exerce °n 
toute connaissance de cause, 

Si nous voulons former un gouvernement avec le eoncou 
des nationalistes, il faut créer le conseit du trône. Si nous ne 
le fa sons pas, nous n'aurons pas ue gouvernement répondant 
à cetle définilion. Si, au contrure, par hypothèse, nous renon 
cons à faire le gouvernement avec le concours des nationa- 
histes, nouxs pouvons parfatement renoncer à cette formule qui 
na en elle même aucun intérêt et qua, en dehors de ce but 
précis, ne présente même que des inconvénients, 

Vorlà comment se présente ce probleme que je veux border 


au fond avec le maximum de franchise, C'est sur ce point que 
vous aurez à vous décider, et non sur des broutilles, $ 
parler de ragots qui auraient déshonor elie tribusie, si elle 
clait sus eptible de l'être ainsi. 

La thèse que le Gouvernement a arrèlée jusqu'à présent 
consiste à faire appel à des éléments représentatifs de toutes 
es tendances du peuple marocain, Y compris les nationalistes 


dini je viens de parler. 

A lous ceux qui font wrief au Gout vement de ses h ta 
lions ou de queïques lenleurs, je demande de considérer Ja gra 
viié du problème, A tous ceux qui pensent qu'il était anormal 
que des homimes habitués à collaborer ensemb'e puissent avoir 
ues objections à formuler, je demande de comprendre que c'est 
de tout cœur et en toute conscience que ces hommes ont cher- 
ché à découvrir la vérilé, à découvrir non pas ce qui était sou- 
haïtable, mais ce qui était possible, réalisable, ce qui pouvait 
être introduit dans les faits el dans la vie. 

Je demande quelle politique peut être opposée à celle que 
je vais essaver de résumer. 

C'est toujours un effort difficile que de définir une politique 
opposée à la S'enne, Je voudrais le faire avec objectivité, sins 
jurmais chercher à la tourner en ridicule où en odieux, 

Comment peut-on faire la eritique de la con-eption que je 
propose — el dont je dis que je n'en acceplerai pas d'autre — 
qui est de travailler avec les éléments nationalistes, de cons!i- 
tuer un gouvernement avec eux et, pour celle raison, de 
resoudre, conformément «ux accords que nous avons conclus 
avec eux sur cette base, le probléme du trône * Comment peut- 
on faire autrement et comment peut-on contester cette thèse, 

Voilà comment on pourrait le faire en résumé. 

On peut partir de l'idée que la situalion du Maroc est très 
spéciale, qu'elle est notamment — on l'a remarqué et c'est juste 
— très différente de celle de la Tunisie, Le Maroc est bien plus 
peuplé que la Tunisie. Son pe per ut est beat QUIL pl is divers, 
Sa population e<t, dans l'ensemble, moins évoluée: ses élites 
sont moins nombreuses, les mœurs y sont plus rudes. 

Les partis nationalistes ne sont prépondérants que dans les 
villes et dans les campagnes proches des villes, Dans les cam- 
pagnes, on observe l'inportance des cadres traditiosalistes qui 
nous sont attachés et qui ont une autorité, en partie d'ailleurs 
émanée de la nôtre. 

Ces cadres, on peut penser qu'il ne faut pas les décourager 
ou nous les aliéner et qu'on risquerat de le faire soit en les 
contrariant sur l'affaire du trône, soit en ne trailant qu'avec 
les autres tendances ou en paraissant donner à celles-ci une 
préférence excessive. 

J'ai retenu, mesdames, messieurs, ces indications. Le Gouver- 
nement les a retenues puisqu'il a recherché une solution inter- 
IMédiaire, puisqu'il a coneu que, dues Finsttation du conseil 
du trône, comme dans le Gouvernement, les nationalistes ne 
seraient pas les seuls à être représentés et qu'ils n'auraient 
méme point de prépondérance, 
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Mais peut-on aller pius Join ? On pourrait dire que, pour meona- 
cer les éléments traditionalstes, pour garder le potentiel qu'us 
iepresentent pour le mantien de Fordre en presence d'une 
entreprise criminelle qui sera de plus en plus audacieuse, 
faut ne pas les décourager, et, par consequent, ne travailler 
qu'avec eux 

Est-ce possibie ? 


Eh ben! je Crus que pret de per-ontes PAT Hat contradic- 
teurs réellement sérieux vont jusqu'à cecile consequence, 


J'ai souvent parc de ce lt blemmes ave EL LEURS d'entre-vous 
et L'on m'a repaoché des hésilations 

Je dis franchement que je suis lonijours sens ble à des obhjec- 
tions fort mtére-santes, Mais je ne crois pas avor rencontre un 
esprit Sérieux qi meme atlachant beaueoun d'importance au 
maintien des cadres tre hiliunalistes et à leur niunatement, 
m'ait dit œquit i crait « t. Nous: ivons bien que 1 Hiouis 
en re-!l là nou he pourrai hp. s forme le gouxernernent 
véritable, Nous en formerions peut-ître un av: es fonction- 
haires qui ont noire estime, des eaids et des pacha liuis ce 
serait tout et ce gouvernement aurait moins d'antonté encore 
que le maghzen traditionnel. Nous ne pourrir en rien tenir 
Nos prorn s hi honorer en rien les engagements que nous 
avons pris devant lOrgat ion des Nations Unies, il 4 a que 
qu S annet 

Que peut-on alors pro! d 

Je crois pouvoir susir [à pen ü rtuins de me intradic- 
teurs qui dsent que peut-etre on pourrait, en manu rans 
fable 4 i mil quelqu lu hip) tenr le ncours de 
certains nat ialistes, pus de tous, mi peut-Ctre de quelques 
uns et trouver d'autre Corn his, 

Pour ma part je cros cela chimérique et toute cette 1hèse 
aboutit à une seule 1h que vous allez juger, et qui est de 
gagner du temos. 

La seule thèse qu'on puisse opposer \ nôtre ne consiste pas 
à reluser le conseil du trône, à refuser le gouvernement repré 
sentalif, HE consiste à dire: Attendons; nou S'intInes en 
Orient, on verra ben! Peut-être eela s'arrangera-t31}, peut-être, 
dans quelque temps, di is (] U'imaintenant exigeants le 
seront moi 

Voila t 1! » | ‘1 l i Î lité reel L'on ] JUL e 
des solulions cormpliqiees po les meille en œure 

J'ai étudié notamment — car il faut voir ces questions avec 
Cotis= ete — Un 1 ppoit uit \ Col ht pit dent du trot- 
siéme colège, où platot un rapport qui m'a été rans<mis par 
lui et qui émane de M. Gérard. dont il parait epler les conclue 
sions, JV lis notamment ce 

On 1e-t était t le dep i \ | \Arafa 
— « en face du problem de constituer vee Je sullan M ulav 
ben Arafa un gouvernement rmairocain Hirgemeont repreése] tituf, 
alors qu'une majorité de dirigeants politiques se refuse à collas 
borer av è souveraity 

‘ Ou: lu S lt nent cire ‘ il tion 4 

« Premicrement, maiaben au pouvoir de Moulay ben Arafa 
et 1! l [l oi SOI tt: un 4 “I Hivertier] if uit | leprt 
sentatif que possible — en fait assez peu 

Il énuimere li avantage de celle solution et termine en 
disa 

Malheur ement, une teîli éralon naplique un larve et 
sans doule sanglant eHipion de la for 

1H parait fort douteux qu'un gouvernement et moins encore 
un Par.emenut francais e résolve à Jl'autoriser, On et done 
optics le revenir à l'idée d'un é! nt du tan Moulay 


ben Arafa. 
« Dés lors. on arrive à l'idée suivante: faire un gouvernement, 
comprendre, évidemment, de repré- 


Le gouvernement devrait 
sentants de tout les opinions, Il serait formé avt l'accord, 
sur le choix d hornimn bien entendu, du sullan ben Arafa 
da v! ‘ de M Ltiittiesl Dei 


el, plis fu oi est eng 
You--ef 
« Si diffisile que paraisse l'opération, il ne dut pas être 


[HIMRE ible «4 la réa er, i l'on admet son ueces, on pour- 
rait alors et avant toute prise de pouvoi de ce gouxernement 
consentir au départ de Mou'ay ben Arifa, qui devrait éVidem- 
ment s'’accompasner de labdication de ben Youssef et de Ja 
désignation, par les autorités m aines qualiiées, d'un nou- 
Veau SOUVErAI 

On peut se Livrer longtemps à de tell iritation proposer 
de ; tiuer un go er ent TRELE AIT i 1e part ins de 
Moulav hen Arafa, moitié de partisans de Mohamed ben Youssef, 
dont ON Vooirant cept ( ut ui toute existence dati le pro- 


bl: ne fiat l 

Mais je vou H= ceci j'ai VéCu avec ne collègues li pu 
rience des conversa +. Nous avons tous les é'ément l'a] pré- 
Ciation, Nous have (LES chance de faire accepler cette 
soiution Nous avo reruse 4 ceple LEA SOIUWIIONS QUI Nous 
st mb nai Hpo-stD.e pur 36 pre ge ue la France €l l ur 
l'intérêt du Maroc, 
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Une saiution lniermediaire est } ble et seule possible 
aujourd'hui. Je répéte qu'elle est poscable aujourd'hui; plus 


tard, peut-être demain, elle ne le séia plus, H faut donc choisir 
et, ace pornt de vue, Le voudra puit ait aucune équivoque 
entre trou 

Je vou ! ie d { ou e ] qu'une dévi- 
Slot Sera prise sur une bcatron ropote de ma convieton, 
de mon optio dans vette affaire J ottdra la 1 urner dans 
les propositions suivantes qui sont le fruit de mon expérience, 
non seulement de ce probléme, mais aussi des autres problèmes 
de L'\frque du Noril lesquels je ero qu'on ne peut si 
l'on connait mes « = et run I pos — me repros her d'avoi 
une atlilude sersatie 

M: premiere r! ET REL est « Een 1 jt Lt étre fan 
utilement 1 0 . rs de étuenl itionait . Je le 
rep" est essentit 

Ce test pas pour nogiger ceux qu'en appelle les cadres 
traditionalist ut contrarre, Ceux doivent recevoir leur 
large part, Mais coment méconnaitre toutes les populations 
des valles et toute celle jeunesse les femmes, les enfants, les 
adolescents du mvurde arabe qui écoutent Ja radio et qui 
attendent le résultat de vos débats ? 

Je rende hormm tux figures de ces grands chefs traditio- 
palist ons Hotis ! OL Lust ntiss ‘ otiiraves sur les set- 
guet de l'Atlu rvcoté des hbourveors de l'islam. Mais - je ne 


chefs 


VEUX eux-mêmes, à la 
deux vue L El '! e.lce qu ls me so ent [is eurs propres 
familles évoluer ver: des choses plus hardies ? 

Estee que dulions qu'us ne peuvent pas imposer dans 
leur entourage, ls pour “it. quel que soil bur preslige, les 
imposer à tout be faroc, à tout Le teune Maroc ? 

Ma deuxiéine proposition est la suivante: il faut être franc 
et loval avec les hommes à qui nous avons affaire. C'est la 
seule condition qui nous permette d esperer qu ils le seront 
envers Holts 

HU me faut pas essaver de divis ou de nmovauter, ne pas 
chercher par quelque subterfuge, intérét ou 
affection où méme par les sentiments les plus nobles, certa nes 
ersonnalites eat si respec tabl s quand elles 
auront perd le contart ave le mulieu dont elles cmanent, 
avec des tendances qu'elles svimbolisent, elles ne representcront 
plus rion 

Dans ve cas, il vaut mieux ne pas aller les chercher. Toutes 
les autres experences le démontrent. 

Ma troisieme proposition est peut être difficile à exposer, Je 
Vais essaver de de faire de la facon la plus claire et sans cho- 
quer peronne 

UM faut nous rendre compte que les dirigeants nationalistes 
où méime des mutants tant soit peu évolues des idees nationa- 
histes sont pour nous ds intermediares aver fa masse, avee 
certaine mousse, des tterpretes quelquefons malhabiles de senti 
ments confus mais triés forts, 

H One faut don: pas s'umaginer les éléments nationalistes 
come Un personnase, comme un bloc monohthique avec 
lequel nous passons un marché en nous disant: nous allons 
Wcher de Lure de moins de concessions et leur en demander le 
plus possible 
y Nous he pouvons roussir que si nous posons les eonditions 
de nos debats duns des termes tels qu'ils ne ruinont pas leur 
crédit et qu'us ne reyettent pas les hommes sur lesquels is 
ont de l'influence vers des solutions différentes, 


A droite 


M. le président du conseil. II v à en ce moment deux appel, 
deux tentations, dont lune est le crime et la guerre sainte «t 
l'autre la cooperation, mais qui ne serait pas l'abandon ou la 
servilite, 

Ce n'est pas la peine d'aller chercher des hommes pour leur 
enlever leur credit, Si nous ne voulons pas trailer avec enx, 
ne pas traiter jusqu'au bout, mais uliliser tous nos movens de 
pression, alors 11 est inutile de nous engager dans cette voie. 
so Voila la conclusion personnelle à laquelle j'ai abouti en me 
penchant sur ve problème. 

ù Ma quatriéme proposition est que cette polilique ne peut pas 
être faile à n'importe quel prix, je le précise bien. Si, à un 
certain moment, Le prix nous parait trop cher, nous prendrons 
tous les risques mars, au moins, nous aurons joué loutes les 
chances. 

, Eh bien! Nous avons pu voir nos interlocuteurs. A tort ou à 
raison, -- vous en deéciderez — nous avons réalisé un accord 
sur les grandes lignes. 

Cet accord n'a pu être complètement mis à exécution sur des 
questions de personne ou de modalités, mais ces questions ne 


citer pers hote ces gratis 


à attirer à mous 


fu-sent-eiles, 


Très bien! 


peuvent pas le mettre en échec et si j'ai la charge d'appliquer 
cette politique, je n'admettrai pas qu'elles le mettent en échec. 

Ma cinquième proposition est destince à éviter pus encore 
tout malentendu, 
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Je precise bien que ma pensée ne s'étend pas seulement aux 
nationalistes imoderes où indépendants où au parti démocra- 
hque de l'indépendance, mas qu'elle s'étend aussi au parti de 
listiqial. 

d'estime qu'il est indispensable, pour cette tentative, que 
hous obternons la cooperatton de ce parti qui à cependant Cdis- 
lubse beaucoup d'oppositions, beaucoup d'accusalons, Je ne 
l'ignore pus, jé suis 10! pour vous dire toute ma pense el toute 
sa ligne. 

Je n'ignore pas l'appel tragique d'Allal e} Fassi, vous devez 
perrer avec quelle 1upression nous le recevons au Gouverne. 
lue. 

Mais, je Vous dis ceci: Allal el Fassi n'est pas actuellement 
tout Lishiqlal; peut-être demain le sera-til, Cela dépend de 
nous. Mehouns-hous que, décus par Pars, les gens qui vou- 
dratent encore regarder vers Paris ne tournent aors tout à fait 
leur: regards vers le Caire et qu'ensuite ils ne les en délournent 
pius 

d'enumire ici des positions en toute conscience et je cruis 
que mmeétue ceux qui me criliquent et nr'atlaquent tres fort, 
quand ils m'auront entendu et qu'ils auront réficchi, devront 
ine donner la seuie chose que je crois pouvoir exiger de toux, 
leur estime, (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Appiaudissements au centre.) 

Alors, au moment où cectte entreprise cruminelle se nour 
contre la France, au moment où un homme qui joue un grand 
rôle dans un parti appelle actuellement à la guerre sainte, eh 
bien! juuons donc celte carte. 

Ne laissons pas échapper celle chance, Evidemment, il ne 
s'agit pas de coopérer avee des hommes qu prèchent la guerre 
Sainte, non! ne faut pas coopérer avec eux. 

Mai<, rassurez-vous, ils me Vous le demandent pas. Vous 1e 
voulez pas transiger avec jes assassins €t vous avez raison; 
mais de probléme n'existe pa-, car les assassins ne demandent 
pas de transactions, 


M. Louis Jacquinot. Sont-il: disavoucs par les membres de 
l'isliqlal * 


M. le président du conseil. 11: l2 seront si nous faisons eette 
pollüque. H faut obtenir qu'iis les désavouent, monsieur Jacqui- 
hot et ce hmest pas si facile que vous le crsrez. 


M. Louis Jacquinot. te n'est pus facile. Je le sais, 


M. le président du conseil. Vous avez vécu avec moi des pro- 
bleimes douloureux dans les conseils de Gouvernement. 

Vous avez vu le communiqué de listiqlal. 

Aboruons de probléme: je ne dis pas que ce communiqué 
me donne satisfaction, je üis qu'il est dur, gnais je n'y ai pas 
trouvé ce que je redoulais d'y trouver, ce qui élait mon cau- 
chermar: Fapprobation de l'appel à la guerre sainte, 

Alors, si nous faisons celie politique, il faudra qu'on la jone 
aves nous lova'ement et si, à un moment, nous ne trouvons 
pas ceile loyauté, nous briserons tout et nous ferons les saeri- 
hces qu'il faut faire, car le pays les fera, quand 1] comprendra 
pourquoi on les Jui demande, (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche, — Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Ne pensez pas seulement au Maroc des helles Jgendes, mais 
au Maroc en ébullition, à la Jeunesse travaillée par le ferment 
national ste, pensez à ces gens qui savent qu'ils ont besoin de 
nos teclmmeiens — M, Jacques Bardoux l'indiquait en donnant 
des chiffres — à ces gens qui savent qu'an fond, malgré les 
oppositions qui existent, ils ont besoin de la présence fraterneile 
el courageuse des Francais du Maroc, Et avec quel objectif ! 
I vous le d sent: l'indépendance dans l'interdépendance. 

C'est, en effet, ia formule qu'au nom du Gouvernement de Ja 
France le président Antoine Pinay, avec toute l'autorité qui 
s'attache, non seulement à sa qualité, mais à Sa carrière et à 
sa personne, a présentée il y à quelques jours en notre nom 
devant l'arcopage où lon avait l'audace de nous mettre en 
accusation 

ll y a encore une possibilité, Il y a encore un délai. Mais cette 
poss bilité peut être ténue et ce délai peut être court. Allons- 
nous decevoir cette attente ? Allons-nous laisser passer celle 
possibilité ? Voi'à la question qui vous est poste aujourd'hui 
tés clirement et à laquelle je vous demande de réponire. 

Ma ntenant que je crois avoir défini aussi objectivement et 
complétement que possible le but de la politique qne je vous 
propose, je voudrais vous dire comment je concois ce debat et 
comment je concois son utilité même, 

I faut que, de ce débat, sorte une pue française au 
Maroc approuvée par la plus haute instance de ce pays qui 
est l'Ascemblée nationale. M faut que vous définissiez celte 
wolitique, Je m'entends bien. Je ne vais pas attendre que 
‘Assemblée la choisisse. C'est au Gouvernement à lui en 
proposer une. Elle l'approuvera ou la rejettera. En la rejetant, 
elle peut en définir une autre ou non, Mais en la rejetant, elle 
eu deliuira suffisam'eeut une, car l'interprétation de son vole ne 
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sera pas contestée quant aux possibilités qui existent pour la 
coopération franco-marocaine telle que nous cherché à 
Ja définir. 

Alors je vous demanderai de vous décider sur le point <ui- 
vant. Si vous avalisez les jniliatives que nous avons p'ises 
d'établir des contacts avec tous les éléments, même nat'ona- 
jistes, mème de l'Iktiqlal, si Vous avalisez les entretiens d'Aix- 
Je=-Bains, je vous demande, apres l'effacement douloureux mais 
anévitable, qui vient de se produire il y a quelques jours, du 
sultan Ben Arafa, d'accepler comme moven d'exécution l'insti- 
tulion du conseil des gardiens du trône, la formalion d'un gou- 
vernement marocain de gestion et de négociation, dans le cadre 


avons 


de la déclaration que le Gouvernement à faile, que vous avez 
lue et que vons pouvez juger, 

C'est sur celte politique que je vous demanderai de vous 
prononcer. Dans ce débat infiniment grave pour tous, qui 


éprouve infiniment l'homme qui vous parle, tion de Ja 
survie du Gouvernement n'apparait pour moi qu'au deuxième 


41). 
Je voudrais vous dire maintenant pourquoi j'estime que ce 
débat était nécessaire et l Urquoi jestün e } À pens blé que 


vous répondiez à mon appel en votant pour ou contre Ja deli- 
uition de la politique que je vais vous ; 

Je le ferai en évoquant trois ordres de questions d'Mérentes 
que j'ai déjà effieurées l'autre jour: l'O, N, U et la question 
internationale, la situation française et notamment le gappe 
des disponibles, enfin la question de l'autorité de l'Etat. 


M. Adolphe Aumeran. Voulez-vous me permettre de 


toupre, monsieur le président du conseil ? 

M. le président du conseil. Volontiers. 

M. Adoiphe Aumeran. Avant que vous obordiez la dernictce 
parlie de votre exposé, je voudrais, monsieur le président du 
conseil, que vous détinissiez d'une manière paécise ce que vous 
ecuteudez jar « indépendance dans linterdépendance 


M. le président du conseil. Vous avez notre declaration, Vous 
pouvez lire. 

M. Adolphe Aumeran. Celle formule n'a pas été suffisamment 
precisce. 


M. le président du conseil. Mais je ne veux pas lasser votre 
question Sans repoli-e, 

Dans quelque temps, monsieur Aumeran, il n'y aura plus de 
peuples dépendants, Actuellement, tous les peuples éprouvent 
un surgissement vers l'indépendance, Comme je lai dit l'autre 

our — on m'exeusera de le répéter — S'il y à des partis do 
l'indépendance, il n'y à jamais eu, jusqu'à présent, de partis 
de la dépendance, 

Tous nos interlocuteurs disent: « Nous voulons aller vers 
l'indépendance »., Ce que nous leur demandons, et ce qu'ils 
acceptent, c'est d'y aller par élapes gradueiles, aussi nom- 
breuses qu'il faudra pour les amener à un niveau qui n'est 
pas encore atteint, 

A ce moment-là, quand sera réalisée l'indépendance, se prt- 
sentera une possibilité que nous voulons écarter: c'est celle 
de nous séparer. Nous voulons au contraire créer, promouvor 
une communauté permanente, Celle communauté permanente, 
hous ne pourrons plus Ja fonder, dès lors, sur un principe quel- 
conque de dépendance où de protectorat, Nous ne pourrons la 
fonder que sur une associalion librement con-entie des peuples 
et des Etats, sur le respect des fiertés nationales et sur l'enche- 
vétrement des intérêts comtouns, moraux, matériels et spiri- 
lules, (Vi/s app'audissements à qauche. au centre el sur plu- 
sicurs bancs à droite et à l'ertréme droite.) 

Si vous ne faites pas cela. monsieur Aumeran — consultez 
l'histoire la plus récente — dans quelque temps, vous n'aurez 
Jien que le sang e! les ruines, comune cela s'est déjà passé hier, 

M. Adolphe Aumeran. Cela ne signilie pas g'and chose, 

M. Jean Legendre. Le Cambodge vient de vou- répondre, mon- 
sieur Je président du conseil, 

M. le président du conseil. Justement, monsieur Legendre! 
Si nous avions plus tôt proposé au Cambodge indépendance 
dans l'interdépendance, il y aurait eu moins de morts et le 
Cambodge serait peut-être mieux associé à la France qu'il ne 
l'est actuellement. 

M. Jean Legendre. Ce sont des mots. Le Cambodge est sorti 
de l'Union française ! 

M. le président du conseil. L'Union franca se, monsieur Le- 
gendre, votre politique ne l'a pas sauvée, Alors, laissez-nous 
en essayer une autre! (Applaudissements à gauche et au centre 

M. Jean Legendre. C'était la vôtre! 
.#, le président du conseil. Vous parlant, l'autre jour, de 
l'entreprise générale poursuivie contre la France, j'ai fuit aliu- 
Sion au vote de l'Organisation des Nations Unies, Vous le con- 


pl post f 


vous inter- 


‘ 
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naissez ; vous connaissez l'attitude que nous avons prise à cette 
occasion. Cette attitude, nous devions la prendre, Le pays Pa 


comprise et l'a approuvée, Ce geste à porté à Petranger 
Mais ce geste que nous devions faire, que nous ne pouvions 


pas ne pas faire ne résout pas le probleme, C'est une réact 


ce n'est pas une solution. Pour que cette réaction puisse pi ra 
toute A vali if”, }J 111 qu'« lle € traine la contfian et | Up) | 
nos amis, ainsi que de certains hésiiants, 1 faut qu'apres avoit 
dit: « Je m'en vais de vos ji nres pour protester la Francs 
montre sa force morale et sa détermination dan tou IL 
domaines où elle est attaquée ! 

le œeste que 16 vien de rap} li r pourra ti (1 IT 14 11 il 
apprécié, selon qu il émane de au lqu un € ut ce qu'il 
veut et où il va, où de quelqu'un qui semble se laisser allet 
à la dérive et n'a pas de politique, 

Ce qui, dans le pretnier « paraîtra un réflexe dan 
Nalionale et donnera à réfléchir, apparaitra, dl le on 
cas, come boudere mn] sante el rage stérl 

Si la France récuse la compétence des autres natio elle 
demande que sa ouverAul le soit respectée et elle ! 
demande - vile doit savoir au moins et qu « Ile va en fatre et 
ne doit pas donner le spectacle de ses divisions et des incet 
Utudes, 

Je ne dis pas cela pour plaider la survie gouvernementale, 
eu égard aux invonvé! ts | es d'un I C'est là 


un theme juen uvent développé, mais Men souvent aussi 


sans surres, SOUTITOS 

Dans le cas présent, pareil exposé ne manquerait cependant 
pas d'opportunité, car une prendére question se pose, 

Si, une semaine apres notre manifestation à l'O, N, U,, on 
1 il ip ” que [ { hivé it 11 C1 { | 11 1 » via 1 1 EE! dal 
le silence sans rien dire à la tribune, que le président du 


conseil s'était évapor ou etui alle pret 
qui eussent été, en méme temps, celles du 
quel pri Uge pour la Fran: \ pla tdissements au centre ct 
sur certains bañcs à qauc} 
C'est ce que nous conseillaient charitabl 
l'autorité de l'Etat et du salut publie, des 


ont à cet égard, donné un éclatant exemple, 


t 
ment, au nom de 
hormuonu qui, 1c!, 
ipylaudissements 


et rires Sur certaias bancs à gauche et au centre 
Le président Pinay a dit à l'O, NU. — il a dit devant votre 
Commission quelle impression il en éprouvait — quelle avait 


éle noîre politique tunisienne, et c'élait un bon argument dans 


NL d )SSiCr, 

I a dit, pour le Maroc, que nous allions constituer rapide- 
ment un gouvernement représcntauf, Que dira le monde de 
demain, voyant que le gouvernement marocain annoncé pau 
M. Pinav n'existe pas encore, qu'on ne sait d'ailleurs pas come 
ment on Je constituera jamais, mais que le Gouvernement fran- 
çais, lui, en attendant, a déja cessé d'exister ? 

Quelle belle justification de vos paroles, président Ponay, 


à la face du monde et devant cinquante-sept nations! 
M. Jean Legendre. C'est ce qu'on appelle linterdpendanee 


de la France ! 


M. le président du conseil. Mon-ieur Legendre, 
l'honneur et peut-être Fumitié de m'écouter. 

Ce n'est pas pour Ja survie de mon gouvernement que je 
p'ude. Je devais formuler ces remarques, Ce que je veux, c'est 
insister sur le fond du problème qui est la définition de a 
politique francaise au Maroc, H faut que votre Assemblée, ins- 
lance supérieure du pays, définisse cette politique, celle que 
le Gouvernement lui propose où une autre, 

C'est pourquoi j'ai cherché, avec tant d'acharnement, an 
risque des critiques que j'ai subies, tantôt pour ma prélendue 
passion, tantôt pour mes prétendues contradiction une <olu- 
tion de conciliation, Pourquoi ? Pour réaliser Ja majorité dans 
votre Assemblée et dans le pays. 

Voyons les choses comme elles sont, Sur ce probléme, V'As- 
semblée se divise en trois fractions à peu pres egale Avec et 

fractions, on peut constiluer une majorté favorable impor- 
tante, susceptible de dépasser les deux tiers, corne dans Faf 
faire tunisienne ou, an contraire, rassembler des majorités su 

des deux tiers contre tout, comme encore dans 
l'affaire tunisienne où dans le débat sur la €. E. D. 

I faut que nous arrivions à créer celle politique néet 
par le vote d'une majorité. 

On critique quelauefois Failitude qui consiste à 
d'importance à ce que l'on appelle les pressions de l'étranger. 
Je voudrais malgré tout vous prémunir contre une qui, 
évidemment, ne s'expose pus, qui ne se conçoit méme pas tou 
jours, et qu'on à définie jadis, d'une expression tres éloquente : 
« x France seule ». 

Certains affirment: c'est très simple, Ja Ligue arabe 
Voyez ce qu'elle velil ; l'Union sovietique, n'eii par! “à pa 
les Anglais ne nous aident Pu-, les Américains nous sabot: nl; 


faites-moi 
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alor. que reste-tauil ? Nous allons avoir tout le monde contre 
hous, plus les Marocains et un certain normbre de Français. 
Sans vouloir mettre la France à la remorque d'un pays on 


d'un imblée de pay sur les régi le composiliun et de 
\ule ue laque 11 L à beau “ip (44 PARLE he sSerhuis pa 
tre leis d'adopter une dution ou de nous résigner à une 
absence de solulion qu'aucun pay du plus petit au plus 
grd, h'approuverait et ne souliendrait 

le SE Hu Let umo e début sans avoir rl déc ile 
Si tunis dl 0 à l'étranger que la France à slatué et décidé 
qui nov aurait rien de fait, quelle ne sera pas la conslerna 
{ ‘4 pr ilut ! Diarra sv! 11! 

to n [ETE utis qu maintenant, essayent de nous 
fitdei Ù vra i ustersthialtonts Mais chez nes adversaires, 
cuhali il pe da ‘ cette | e trepawnante dont rot arm 
le p Ù Pur serve | men 

M: nant maintenant vers le pays e vais évoonuer de 
1 uw de wpeets Viotent ulitatre | l'entreprise pour- 
li polie pus 

l'ai manu de, tout à l'heure, rendre lrommmase aux martvre, 
au victime \ * prop je tiens à vous dre que lorsque 
l: [TRLRET TEE qui wuvernent attendent, cerlains jours on cet 
Lure: 1! les, «le “li ua dechiffiase, le dénormbrement des 
vretitn is pensent que la tâche des gouvernants est trés 
} mille el Lies lourde 

ior. un « ETE college dans un esprit amical, d'ailleurs, 
au til firm ! \ pr ‘ e question: « Comment se fatal 
qu'un houupe de votre itelhssence poursmve avec tant de pas- 
leon une poltibque qui apparait comme mauvais: à une partie 
di à lu jo Q 

Je hui reponds que linteliigence, puisqu'il m'en fait erédit, 
Le PELTE pra toto li lesechement et li si eplricisne. 
Aux pot ihous hous trouvons actuelLement, mes collègues 


et pot, nous cherchons à tout prix, par tous les moyens, la 
pollque qui nous permettra de diminuer ces risques, d'abolir 
ces Volenwi et ec horrcur 

Cell wi pue que tout purce qu'elle n'ose pas dire son 
hort 0 ROMISUE sus cesse dans l'obscurité, dans les conmdi- 
Uons Les plus terribles, Méfions nous qu'elle 1e s'étende de 
pe on plus, D faut ÿ répondre, à la fois, pur les moyens de 
de la politique ? 


ernement be néglige pas l'action diplomatique, A ce 

propre le fn stdent Pinay à fuit une Lmairche nécessaire 

HILEE Du gouvenenment voisin et !l en à recu aujourd'hui 
lin i ur *; formeil 

J'uborde ma ntenant un autre ispect de ce problème. Les 

Vio! sS ct les trous hligent à des mesures, Ces mesures, 

VOUS Savez qu ‘1! soil pen bles, et ce caractère J" nible est 


évoque par des incrdents aux quels je su obligé de faire A1lu- 


Sion, raies cocotte et qu, d'attleurs, ne devront pas être admis, 
Car 1 Faut que La doi sert respectée, l'ordre marntenu 
loutefois, si nous voulons repondre à l'inquiétude da pays, 
au lroulue des Jeunes gens, 1 faut que La France sache ‘ce 
rw els : a be Le dise, quele l'explique, Nous avons 
oeinaltte es eflorts à moîrt Jeunesse il 1e! ue celle-c 
en cotupreune uen In rais in. Dodo vos nes 


Je déclare de Ja faron la plus solennelle que, pour moi, je 
Noal pu cu evoir de telles mesures et les autoriser que devant 
li nécessite de dispositions d'urgence, permettant de développer 
Un Flbeau de forces transitoire à l'abri duquel nous détinirons 
au pius Lot notre polttique de négociations et d'apaisement, 
Mais celle politique, 11 la faut délinir, et je crois que les jeunes 
Françurs consentiront davantage de sacritices pour créer une 
Ccothtmunaute, POUF OUVEIF UN AVOINTE LerneTOoux, que pour con- 
qu existe! (Applaudissements au centre.) 

Sans doute Vous pouvez penser que notre politique d'apaise- 
ment habolhra pas du jour au lendemain Fentreprise anti- 
fran rise Et, si ce n'est par ce moyen, comment l'abolirez- 
Vous 

La politique d'apoisement privera l'entreprise antifrançaise 
d'un terrain favorable, On peut critiquer les conventions franco- 
tu 1 L'dire Vous verrez plus lard »: 11 est de fait 
que l'entreprise de désagrégation ne trouve pas actuellement 
de terrain favorable dans ce pays. 

Notre poltique de réformes nous assurera, en outre, les pleins 
concours que nous pouvons dblenir contre cette entreprise, et 
coli, au-<i bien au sein des peuples que parmi les Etats qui 
nous tegardent et dont l'action compte, 

Vu point de vue dipéomatique, nous aurons meilleure 
Cons eue encore pour demander le concours de nos amis et 
pe e-saver de convaincre ceux qui nous sont hostiles des 

le mot in, Nous serons à la fuis plus forts et 
[ls JUS HE 
Je ferii porter nne troisième observation sur des thèmes 
auxquels j'ai depr Lait allusion, qui sont l'autorité de l'Elat et 


vi ev 


menfail 
L 
1 


les structures pouiliques. 








Je tiens à vous rassurer tout de suite. Je n'évoque pas le 
probième pour vous demander de le résoudre par la solution 
de la stabilité gouvernementale, bien qu'il soit connu que 
l'instabilité gouvernementale est à la source de ces difficultés 
que mon gouvernement ne méconnait pas et dont personne 
ne pensera qu'il les a créées ou subies le pe 

Pour restaurer l'autorité et assurer Île mécanisme des 
hiérarchies, pour éviter les politiques parlicuhères — pou 
employer un mot déjà entendu bien avant ies circonstances 
actuelie il faut que le Parlement aide le Gouvernement, Je 
n'entends pas rejeter sur le Parlement une responsabilité 
quelconque, chacun a les siennes, Je vous demande aujourd'hui 
{ définir une politique que je vous proposes Nous somme; 
ainsi chacun dans notre rôle, je vais vous dire pourquoi. 

Ceux qui combattent la politique du Gouvernement, ceux qui 
la contestent, ceux qui essaient de la miner où que re sont, 
sur quoi comptent-ils ? Sur l'absence de continuité de cette 
politique. Is auront peut-être plus de peine à s'insurger contre 
une polilique qui aura été detinie, approuvée, consacree par 
la représentation parlementaire souveraine. 

Je ne parlerai pas par énigme. On sait actuellement qu'un 
plan à été dressé par les adversaires de la politique d'évolution 
au Maroc, que ce plan consistait à attendre la chute du Gouver- 
nement lors de la rentrée parlementaire; mais, autant que 
possible, celle chute devait se produire sans débat ou, s'il 
v avait débat, sans conclusion de celui-ci pour que personne 
ne fût lié par la suite, pour que tout le travail effectué l'ait 
été en vain, pour que tous les pas soient effacés sur le sable, 
et pour trouver ensuite, sinon un gouvernement orienté de 
facon inverse — ce qu'on n'espère pas de celte Assemblée 
du moins, peut-être, un président du conseil qui n'apporterait 
pas à la solution du problème cette conviction et, pour repreri- 
dre le terme de M. de Bénouville, cette passion que notre 
collèene s'étonne de voir coexister avec la grande intelligence 
qu'il m'a prètée., (Rires au centre el sur certains bancs à 
qu he.) 

De tels calculs doivent être déjoués. L'Assemblée doit libre- 
ment approuver où rejeter la politique qu'on lui propose, Quand 
la polilique francaise au Maioc aura recu la conséeration du 
Parlement souverain, l'exécutif pourra l'appliquer avec plus de 
force et l'on saura qu'un changement de gouverneinent ne 
suffira pas à la mettre en échec. 

On cessera de jouer alternativement, selon Ja résistance ren- 
contrée, le changement des fonctionnaires, le changement des 
ministres où celui des présidents du conseil. On cessera d'at- 
tendre, d'une crise à l'autre, d'un incident à un autre, que 
le changement des personnes soit lalhi de liriesolution ou 
fasse la relance de l'insubordination. (Applaudissements au cen- 
tre et sur cerlains bancs à qauche } 

L'échec est certain si nous ne choisissons pas. La France se 
redressera, dans ce domaine et dans les autres, si elle sait 
Le plus hesiter. 

Au grave problème qui nous occupe, l'homme qui vous 
parle 1 consacré de longues heures de travail, de discussion, 
de réflexion, HI a connu parfois le doute, souvent l'angoisse. 
Ah! qu'elle élait aisée la tenlation d'attendre. D'altendre com- 
bien de temps, et quoi ? 

On m'a reproché cyniquement de m'être trop occupé du 
Maroc. Oui, en eflet, j'ai voulu m'en occuper, Je crois que 
M. July, M. Schuman, M. Pinay, qui sont ici, qui se sont réunis 
presque tous les jours, peuvent, dans la franchise la plus totale, 
m'en rendre témoignage. 

Oui, pour cela j'ai été attaqué de diverses parts, souvent 
sans aménité et, semble-t-il, calomnié assez méchamment, On 
m'a proposé en dernier lieu la solution mème de la cheté. Je 
l'ai rejetée avec dégoût. (Applaudissements au centre et sur 
cerlums bancs à gauche.) 

Pour moi, mon poste est À votre disposition comme je suis 
à la vôtre. Mais je vous demande de sauver la grande cause que 
Je vous confie. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 

EG — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique :, 
Suite de la discussion des interpellations sur le Maroc. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neu[ heures trente-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Mancez M. Laurenr. 
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Adoption au scrutin de la deuxième partie. 
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PRESIDENCE DE K. ROGERT BRUVYHELL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


— = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le prot--verbal de la deuxième sance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

H'n'y a pas d'obsemvalion ? 

Le proces-verbal est adopté 


L— 
MAROC 


Suite de la discussion d'interpellat.ons. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la suite de la discus 
sion des interpellations de MM. Verdier, Bernard Manceau, 
Savarv, de Mouslier, Pierre André, Auimmeran, Quilei, Grouss 
«eau, Gosset, Louis Vallon, Pierre Montel, Giles Gozard, Bar- 
doux, de Benouville, Billoux, Pronne et Ramarony sur le Maror, 

Voici les temps de parole encore dispomibles dans ce débat: 

Gouvernement, 45 min 

Groupe socialiste, 1) minutes; 

Groupe communiste, 1355 minute 

Groupe du mouvement républicarn populaire, 124) minutes; 

Groune républienin radieal et radienlsoeialste, 165 minutes? 

Groube des repablioa us indépendants, 46 mainut 

Groupe indépendant d'action républieumne et suciaie, 30 mi- 
nutes : 

Groupe indépendant pavsan, 25 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de li Ré-istance 
et des indépendants de gauche, 4) minutes; 

Groupe paysan et du centre democratique, 25 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 40 maunutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

isolés, 10 minutes. 

Le groupe des républicains soc'aux à épuisé son temps de 
parole. 
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Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. André Den 

M. André Denis. Wed messieurs, j'étais inscrit dans Ja 
discussion générale et, en cédant, comme il se devait, mon 
tour de parole au président du conseil, j'ai en quelque sorts 
l'impression d'avoir brûlé mon discours. (Sourires.) 
avantage, Je suis dispensé de formuler 


le robreu tuestions que je désirais poser à M. le prési- 
dent du conseil puisqu'il y a par avance répondu et, je dois 
le dire, pour ma plus grande satisfaction, 


Sur l'ensemble des points q V'il a traités concernant Ja poli- 
tique française au Maroc, je suis d'accord, qu'il s'agisse de :a 
con-titition d'un gouvernement marocain représentatif à partir 
de La création d'u mseil du trône permettant de reprendre 
le dialogue, qu'il s'agisse des perspectives d'indépendance du 
l'interdépendance de la France et du Maroe, 


Mauro dan 
Mois au monent où je me félicite des déclarations du prési- 
dent du conseil, je voudrais tout de même insister sur la néces- 


ile lans le cadre de cette politique, de ne pas choisir au 
lou et place des Marocains les représentants qui doivent être 
de s leur latal ut li il d 1 lrôonuce U l'au sein du gouvernement 
dit représentatif. 

Sa doute, les représentants de la France doivent-ils avoir 
leur mot à dire dans la constitution de ce gouvernement, sans 
doute doiventals prendre des assurances, mais il importe que 
les membres du vouvernement ne soient pas choisis par la 
Prance, H faut que le président du conseil du gouvernemens 


marocain soit choisi par le conseil du trône. Cela me paraît 


essentiel 
M. Guy Petit. Monsieur Denis, me permettez-vons de vous 
interrompre pour vous poser une simple question ? 


M. André Denis. Je vous en prie. 
M. Guy Petit. Ce raisonnement pèche par la base, ear le 
conesit du trons, hi, va être choisi par le gouvernement fran- 


cuis, où alors nous ne voyons pas de quelle manière il sera 


dessine et par qui. 


M. André Denis. Si j'ai bien entendu les propos de M. Îe 
present du conseil, j'ai le sentiment que le Gouvernement 
a le désir d'écurter des formules suggéreces sur certains de 
ces ban et qui tendraient à remplacer une fiction par une 
autre, à remplacer un sultan récusé, contesté par un autre 
ultan qui, timalement, ne le sera:t pas moins, où par une 
équipe qui, ne représentant que l'une des tendances en pré- 
ence, risquerait de ne pas mettre un terme au désarroi à tuel 
et à l'impossibilité de renouer le dialogue. Le conseil du trône 
doit donc être lui-même représentatif pour ètre en me ure de 
rétablir le caline et Le climat de négociation indispensables pour 


poursuivre la politique qui à té délinie. 


Avant dit mon accord sur les lignes générales du programme 
qu vient d'être détini, je dois déclarer maintenant que nombre 
d'entre nous regrettent qu'une telle politique n'ait pas été 


roalisée avant le 20 août, 


IL va de soi que, appl que plus tôt, avec plus le fermeté, 
par un gouvernement plus homogène, cette politique aurait 
uvité du sang et des larimes et aux Français et aux Marocains. 

C'est pourquoi, n'oubliant pas les tergiversations, les diffi- 
cultés, qu'a connues le Gouvernement au cours des semaines 


passées, nous tenons essentiellement, quelques-uns de nes 
amis et moi-méme, à ce que ce débat se termine par un vole 
relatif exclusivement au choix d'une politique, l'apprériation 
ur L'équipe, sur les hommes qui seront chargés de l'appliquer, 
étant une tout autre chose. 

Nous ne pouvons pas ne pas saisir l'occasion qui nous est 
de fixer, entin, la politique de la France au Maroc. 


1 

[MALTE x 
Ce serait, de notre part, une faute grave de laisser échapper 
cette occasion en raison des réticences, de la méfiance mème 


que nous pouvons éprouver à l'égard d'une équipe ministé- 
nelle qui n'a pas eté aussi diligente que nous pouvions le 
souhaiter, 

I import que les peuples étrangers qui nous observent et 
s'intéressent — parfois trop, disons-le — aux affaires fran- 
caises, sachent que nous avons enfin une politique débouchant 
sur une perspective de progrès, que nous accueillons les pré- 
occupations legitimes du peuple marocain et que nous avons 
compris l'appel des hommes de la génération marocaine d'au- 
jourd'hui qui, formés à notre école, exigent indépendance, 
liberté, droit d'expression, respect de la personne humaine. 
Au surplus, ce qui est vrai pour l'extérieur l'est aussi pour 
le peuple marocain, lequel, pour ne pas désesptrer de la 
France et sombrer dans la violence doit savoir que le dialogue 
est ouvert et possible. 





Mais il ne suffit point à cette heure de faire lever l'espoir. 
Nous devons être certains que le Gouvernement ira jusqu'au 
bout de son propos. L'ordre du jour qui nous sera soumis 
à la fin du débat doit ètre digne du discours du président 
du conseil, Nous ne saurions accepter telle fæmule ambiguë 
qui ne nous donnerait pas la certitude que le Gouvernement 
est resolu à aller jusqu'au bout, 

Il faut donner, dis-je, une espérance an peuple marocain. 
Mais il est son moins important que les Français eux-mémes 
sachent quelle est Ja politique de leur Gouvernement. Je ne 
pense pas seulement à la masse de nos compatriotes, mais à un 
certain nombre d'hommes qui se sont cru fondés, ces derniers 
temps, à interpréter les volontés nationales en fonction de 
leur propre pensée, qui ont cru pouvoir biaiser avec les ordres 
et les consignes du Gouvernement — les saboter parfois — 
pour essaver de faire triompher leur politique personnelle, 

IL faut notamment que celui qui est investi de la dignité 
la plus élevée dans la hiérarchie militaire sache bien que, 
si, hier, il à pu <e permettre, le Gouvernement étant affaibli 
par ses divisions, d'intervenir dans le domaine politique, qui 
n'est pas le sien, il commetlrait la faute la plus lourde et il 
aurait à en répondre s'il venait à saboter l'application de la 
politique définie par le Parlement, 

J'ai entendu l'un de nos collègues — je crois que c'est 
M. Dronne — expliquer qu'interrogé par le Gouvernement, le 
maréchal Juin s'était cru fondé à donner publiquement son avis. 

Je dois die qu'un cemsciller n'est pas un censeur et que si 
nous pouvions considérer comme mineure la faute qui consiste 
à exprimer publiquement une opinion opposée à celle du gou- 
vernement dont il dépend, nous ne pouvons pas considérer 
comme une faute mineure Ja désobéissance concertée, l'inters 
vention aupres d'un résident général où auprès d'un certain 
nombre de généraux pour les inciter à pratiquer une politique 
condtrare à celle du gouvernement de Ja France, ‘Apptaudis se- 
ments sur divers bancs à gauche, à l'extréme qauche et au 
centre.) 

C'est dans cet état d'esprit, sans ecuflance excessive À l'égard 
de l'équipe gouvernementale, mais en accord sur les grandes 
lignes du plan défini tout à l'heure, que je prendrai ma déter- 
lination, 

Je souhaite qu'il se trouve dans cette assemblée une large 
majorité pour approuver une pohtique claire, sans ambiguïté, 
qui permette à notre pays «e renouer le dialogue avec le Maroc, 
c* dde ramener enfin la paix sur le territoire marocain. 

J'ai entendu trop de propos qui, sous le couvert de projets de 
re lormes jamais définies par quelque orateur que ce soit, révè- 
lent une volonté de répression, un désir inavoué de politique 
de force, parfois le souci de couvrir certains intérêts. 

I ne faut pas que la politique de quelques-uns soit la politique 
de la France, 11 ne faut pas que, par suite de l'imprécision du 
choix que nous ferons à l'issue de ce débat, on puisse se 
méprendre sur nos intentions, Si le terrorisme et le contre- 
terrorisme se nourrissent l'un l'autre, si la haine continue 
d'appeler la haine, je vous le demande, mes chers collègues, 
où en finirons-nous et comment préserverons-nous les chances 
d'une amitié franco-marocaine durable ? 

IL est temps d'en finir avee toute velléité de politique de 
force, Il est temps de faire preuve de loyauté et de franchise 
à l'égard de nos interlocuteurs de demain. 

J'ai entendu aussi, au sujet de ces interlocuteurs, tenir des 
propos redoutables, Certains pensent d'abord et avant tout à 
essayer de séparer, dans le milieu nationaliste, les bons des 
mauvais. 

Sans doute avons-nous fait et faisons-nous un choix, Nous 
préférons ceux qui acceptent la négociation, ceux qui sont 
prêts à causer, à ceux qui choisissent à priori la violence, Mais 
nous n'avons pas le droit de chercher d'abord à séparer, notre 
souci doit être de rallier les populations aux partisans du dialo- 
gue. Il faut done s'appliquer à donner raison à eeux 
qui écartenut a Eee la violence en scellant sans délai un accord 
qui fasse du Maroc un Etat d'hommes libres dans une fédéra- 
tion, dans des lens d'association avec notre propre pays. Nous 
devons prendre garde à ne pas brûler, par nos paroles mala- 
droites, par notre souei de faire la part des bons et des mauvais, 
les hommes qui, en face de nous, parmi les nationalistes, tien- 
nent encore le langage de la raison et de la maturité politique 
pour que tr'omphe l'amitié de la France et du Maroc. 

C'est dans ce sens et dans cet esprit que je me prononccral 
en présence des textes qui nous seront offerts. 

Je souhaite que le large assentiment national que nous pou- 
vons fournir donne au Gouvernement l'occasion de nous mon- 
trer S'il est plus capable demain qu'hier de faire preuve de 
fermeté pour imposer à tous la volonté de la nation. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à qauche, à l'extrême qauche et aw 
centre.) 
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ASSEMBIFÉE NATIONAIE — 
M. le président. La parole est à M, de Chambrun. {1yWaudis- 


sements à l'ertrème gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Me-dame:, messieurs, à ce point 
de la discussion, je n'ai pas l'intention de développer un 
dussier. Nos collègues voudront bien m'exeuser si j'introduis 
une voix de lopposhon dans un débat qui, durant toute 
cette journée, a été restreint aux repr'sentants de li majorili 

uveruementale 





Lal 

L'essentiel du débat a. en effet! opposi le Louvernetnent à 
Ja InaJ0T ité qui l'a investi. La ligne de démarcation entre les 
theses en Pr ‘ecsence pause en piein milieu de là majorité gou- 
vernementale et, au fur et à mesure que se déroulait le débat, 
own avait pa fois l'impression que cette ligne de détmareation 
élait un Véritable fossé sur une question dont l'huportance p 


mordiale pour notre pays a été reconnue par tous les orateurs. 

Il est bien évid que si la France ne parvenait pas à conser- 
er une influence déterminante et des liens étroits avc le 
Mar, Come avec les autres pays l'AN RL u Nord elle 
deviwndrait une puissance de second ordre, et sa position 


ut d'auiar il plus diminuée en Europe occidentale qu'elle s°y 
we actuellement face à face ave une A'lemagwne qui va 
tot étre rearmee. 
Je problème e:t donc d'une importance capil 


ce sont deux thèses absolument opposées qui s'affrontent. 


D'un côté, il a ce que j'appellerai « Ia politique de force » 


— car aucun des partisans de cette politique ne Fa avouée 
coute (cie: chacun d'eux a parle de mr=! { !l ! " 
nsuile, viendraient les réformes. 
Au fond. ce qui Cara térise les parti= ils l la fut c'est 


que, pour eux, les réformes sont toujours per demain, jatnals 
pour aujourd'hui. (Applaudissements à l'ertréme gauche el Sur 
certains bancs au cents 


t dl 


Cette pautique repose sur une grave el 


\ euse illusion 
en cette année 1955: l'illusion de son succès final. 


Cette illu-ion est derumenti e par l'expérience des toutes ler- 
hivres années et des d'am jui nt éf { S pm dant ces 


acriicres annve 

Elle est démeniie pat les fuils cux-mcmes, par les istata- 
Uons que l'on est aimené à faire chaque jour: la palilique de 
force, l'emploi de la force, sèment au contraire k réhelnon. 


Elle est démentie por l'état de Fopinion publique de notre 


Noire pa dans <a grande ra lu est pas pret iccepter 
la force, l'épreuve de force en Afrique du Nord, En parteuier, 
notre pays ressent avec angoisse l'emploi du contingenl, le 
rappel des disponibies. 

L 


Le contingent — c'est une vielle règle qui avait toujours été 
admise — ne devait pas être employé sur des theätres d'opc- 
rations extérieurs. 


L'angoisse se doulie du <entiment de Finju-iice, car le 
contingent, me<dames, messieurs, est recruté par lettre alpha- 
Jr lique et par date de naissance et, suivant la lettre alphabé- 
tique on la date de naissance, on pent être envoyé dans une 
garnison de tout repos ou dans le bled, exposé à tous les 
dangers. 

Par conséqueut, lopiniun francaise n'est pas mûre pour 
celte politique de force. 

Quant à l'opinion publique internationale, nou: risquerions 
de la voir dressée dangeureusement contre nous. 


M. le président du conseil à dit que la France à eu une 
reiction à la suite du vote de l'O, X. U., mais à à précisé, 
tout de suite après, qu'une réaction n'était pas une solution. 


Ce que la France doit chercher, c'est précisément à recon- 
suérir son prestige et son influence et elle ne peut y parvenir 
var la politique de force 


En réalité, ceux qui pronenl la poli Hjue de force, jincon 


cemment et quels que soient les so qu'ils invoquent, abou.- 
Lesent à la pes de l'influence de la France et de ses T'ens avec 
l'Afri que du Nord et se comportent, par concéqnent, en sépa- 
ratistes de fait. 


A celle poilique de force suppose la politique de négocia- 
tion. Cette politique, dans son prinripe, à ete exposce par 
M. le président du conseil. 


H y aurait beaucoup à dire, sans doute, sur les délais, sur 
les modalités d° application, mais, sur le principe, M. le pré 
sulent du conseil nous a bien précisé qu'il s ‘agissait de rem- 
hacer des liens de subordination par des hens contractuels, 
ne solides et, par conséquent, plus favorables à l'intérêt de 
Li Franre, 
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IL à aussi précisé, je crois, que la politique de négociation 
L'a de valeur que si elle et réelle, L'interlocuteur vaiable 
n'est pas celui que lon désigne sor-méme, c'est celui qui & 
la confiance des peuples intéressées et ce n'est que dans la 
mesure où il jouit de leur confiance que parole ou sa signa- 
ture à une Valeur politique. 

M. le président du conseil a même ajouté qu'il ne convient 
pas de dseréditer nos interlocuteurs, que leur valeur à nos 


veux est précisémet { fon chon du erédit dont ils bénéficient 
aupres ue leurs co IMpaliioies, 

Celle polilique de négociation define par ke Gouvernement 
est cer!ainement voulue nv avait qu à assister au déroule: 
ment des débats pour s'en convainere par quelque quatre 
cents députés dans eetle Asse rar pnée Elle n'a éte battue 
qu'au sein de la Iatorite ouvert mentale 

En ce qui nous con nous aurions bien des reproches 
à adresser au Gouvernement, notamment au sujet de ses ater- 
nent appliquer cette politique définie avec raison par 
lui conne étant la seule conforme à l'iitérét national. 

Je voudrais 1 unir votre attentior un seul point, M 
ré<utte le l \p é Monnétl que Ton a fait M. le ministre des 
alflaires mar nes et lunistennes à ln comm ion des afiaires 


clrangeres que, vers Ja fin du mois d'août, le Gouvernement 
havail pas le moindre doute que ben Arafa était disposé à se 
retirer. Et l'o peut presque affirmer que ce départ @st le seul 


ete de libe qu L accompli depuis son nercscion au 
trône 

EE 4 { i ñ n ‘1 | ; i dt DNIFER ET ces 
relur Sans ces alerinoieiments, le retrant de ben Arafa, la 
constb'ufion du conseil du trône, celle du gouvernement mr plu 
senlaluf, en bref les élipes de Ja poitique gouvernementale 
eric déja à Hp. 

SH x Cait un go t (TR [ uzrocain, les 
troupes arines Qui, 1nunis d'armes de marque anglaise toutes 


hetuives, ont franchi la zone espagnole serient considérés par 
IA granue masse de la popuiation marocaine, non pas connve 
<, ais con les prosoraleurs contre la paix 


‘est dire que la ei lation de ce gouvernement repé<sen- 
talif présente une importance pitale, Alors, pourquoi a-ton 
at'endn de longues semaines ? 


Nous avons appris, à la commission des 
puis à l'Assemlbiée, au cours du débat jJavoue que nons 
n'avions mème pas mesuré leur ampleur — Jes difficultés 
auxquelles s'est heurté le Gouvernement pour appliquer sa 
potitique. 

I y à eu d'abord ] dificultés au sein du Gouvernement 
Celles-er ont été résoiues I y a trois jours, Elles auraient 
aussi bien pu létre il y a environ un mois. 


affaires étranceres, 


I y à eu, ensuite, sur place, la désobéissance de certains 
de ceux qui avaient été chargés d'appliquer cette politique, 
Seion une vieille formule, qu'on peut répéter en l'adaptant, 

Un gouvernement qui gouerne Cest parfo Uni gouve,thivlhent 
qui révoque 

Je me proposals, conte membre de l'oppo ition et c'est 
le droit de Foppoæilion de muttre Je Gouvernement en 
demeure d'appliquer sa politique, la politique de négociations 
qui est aussi la notre, à condilion qu'elle soit appliquée immés 
diatement et lovalement. (Tres uen! très Wien! a l'ertrème 
gauche el sur certains bancs au centre.) 

M. le président du conseil a pris devant l'Assemblée tout 
entiere, sur celte que-tion nationale, des engagements trés 
clairs, Une étape et réalisée: le retrait de ben Arafa. D'autres 
étapes doivent suivre: le retour de ben Youssef en Franre, 
avec les engagements qu'il a pris, le conseil du trône. le gou- 
vernerment représentatif comprenant des nationalistes, des nego- 
cialions avec ce guuvernement sur la base de ce y ie M 16 
président du conseil à appelé l'indépendance dans linterdé- 
pendance, Le mot « interdépendance » pouvant prèter à confu- 
sion, il est pri fcrable de parler d'indépendance dans Ja coopé- 
ration pt rimnanente entre les deux par. 


Eh bien! mesdames, messieurs, aprt avoir entendu ce di 
cours €t après avoir entendu affirmer cette politique avec autant 
de netteté, il n'est plus po sible de penser que le Gouverne- 

mnt, qui S'y est engasé, ne l'appliquer pas dans les jours 
qui viennent, 

l'our celle raison. la quesiion, Ci ui de pa e d 
le speéclacle auquel nou 
comples entre ministres et 
gouvernementale 
I s'agit, pour la représentation nationale, de fixer la poli- 
Üqne francaise pour la solution du probléme marocain. 


b: dti, p 
avons assisté d'un reglement de 
chefs de groupe de Ja majorité 
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Si, comme je le pense, nous sommes quatre cents à ne pas 
vouloir la politique de for un Maroc, mais la politique de 
ne ;! | { lle na te, et non le parti rafisti 
de vel \s-ecimblee, qui exprime la volonté de la France. Alors, 


quel que soit le sort du Gouvernement dans l'immédiat 


CHEEL t DITARET s1t4 ince ne devrait pas se terminer 
DE EE AE lu \p [FL (1 tepnent el VAE ile qui erait \la- 
bl: i tp TRTEIT et t [ jusqu à l'expiration 
«ht lb { L tuéri pet Î t «l t ‘ itititt 
li | nr 11 ticle et) nlone CA lu! ti la France eut vcneoure 
ftipents r uit i Loi AA les peupi d'outre 
lie ni f r Le nt nt, la liberté et l'éga 
lité «1 u déenp'erait Ta puissance et la prospérité communes 
\ i \ an lu [ e de l'int t pational \prlau- 
d JE ! cri mt 1 he el sur vert Lancs au centre 
le président. La parole est à M. uit 
Marcel Dassault, Mons eur ! ent I seil, per 
Ita l ëe qu | 
Vo e M: t a { »lt ti Vous 
Î t \ | prot Of mous 
i i l I 1 tri | et il 
ul à 1x M TON hi l lutist { l t la pros 
Î Î dE | | M ) ht l 1 | 14 
M: i ] pra i ut Maru et ! 
i i Maro l t E er hernie | 
i l t { la ‘* i tot 
vu | ta et 1 Va l tt pet te 
LE 1 [ l [l Ji 1 et des na 
| ] Î Ï il | le 11 | l dé \otaires 
| | 11 ML i\ | 
{ { | ] TES 1h n ul Î Î } [NAN le 
lt d'ail | leur mimune et de gouverner le Maroc 
Ut cu Hu à irs frères mue nat 
Je voudra monsieur le président du Hiseil. si vous 
eZ D 6 À eux et <i vont ivez ben voulu IE MeSerVer pou] 
1 \ i ju tu Ï ji | ! vil Moro 


M. le président. La parole est x M. le prés dent du conse 


M. Edgar Faure, président du conseil, Je réponds tout de 


euile à qu loi rt et d'atlleurs j rtin te {Ua post 
loire : t ie M. D uit, Cetl Œ Lion ext tre LEN tant 

Les droit li Francais au Ma: [FREE IX di Frances 
en Turmsie, sont parmi les sujets essentiels que nous avons 
\ trait Pa e domaine, 1! faut éviter toute nfusion car 

uvent, beau Up le mal provient de la confusion. 

Je déclare d tr nettement qu'il ne faut rien faire et 
ren demander qui puisse donner l'impression de ce qu'on a 
appel l 11 uneté cat l et « rd nous rencontrons le 

irgissement de la susceptibilité, de lamour-propre national. 


Mais c'est là que se trouve le rôle de la wnimunauté des 
peuples, de l'association des Etats, que je voudrais réaliser. 


p 

De même qu lans Îre inventions fran -tun siennes, j'ai 
bataillé, au coté de M, July, pour obtenir l'article 6 dont nous 
avons par'é, de même, je crois que, pour le Maroc — peut-être 


nous ponvons creer cette commmn- 


plus facilement encore 
irriver à 


nauté et, par le principe de la réciprocité des droits, 


«tonneit à ce (| ratu'ars lu Ma jun it M" rare « pre sehee 
Francia ut Maui les possthilités d'avenir qu'ils demandent. 
Je ais que certains contestent cette thèse en disant: « Com- 
Certai- 


nent ? Les Marocains en Franre auraient des droits ? 


ment! Si les Francais du Maroc ont des droits, il faut en 

der, en France, aux Marorains, aux Tunisiens et méme à 

rutres, lpplaudistements à gauche el sur certains bancs 
au centre 


IL faut aller vers cette g e structure de l'avenir. 

Comme je l'ai dit, le temps de la dépendance est passé, mais 
celui de l'association, si nous savons le choisir, est arrivé. 
(«ipplaudissements à gauche et sur certains bancs au centre.) 


} 
} 


M. le président. La parole est à M. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, mon propos sera bref et 
cest pourquoi je m'exprime de mon banc, Il tend à serrer 
d'aussi pres que possible le différend qui existe entre M, le 
président du « il et une partie de sa majorité et à poser 
à M. le président du conseil quelques simples questions. 

Monsieur le pre dent du conse I. le différend essentiel qui, 
vous Île savez, existe entre une partie de votre majorité et 
vous, vient de l'institution du cons l 


GUY le tit. 


l des gardiens du trône, 


Pourquoi cet organisme — qui est, je crois, le fruit des 


éludes et di 


l'invention gouvernementales dans une situalion 








ee mms 
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infiniment délicate — est-il de nature à susciter au sein de cette 
\ssemblée. et même dans le pays, tant de difticultés et d'in- 
quictudes ? 


C'est parce que, à tort où à raison, nous avons la conviction. 
lautarnt plus Torte qu'elle s'inspire du plan aujourd'hui connu 
de Ben Youssef. que le conseil des gardiens du trône sera, 
dans un avenir plus où moins proche, le véhicule qui raménera 
Ben Youssef sur le trône de fabat. 


A travers un chantage répété, des rebellior des manifes- 
latins de Violence, ce conseil des gardiens du trône, un jour, 
lumera-til pas, au nom du peuple marocain, le retour 
du sultan qui fut déposé en 1953 ? Je vous pose la question. 
Elle est pour nous essentielle, 


1e Fr 


Et coimtment ferez-vous alors pour vous opposer à Ci trans- 
fert de souveraineté puisque c'est vous, gouvernement fran- 
Quis, qui aurez ocltrove celte souveraineté à ce conseil des 


gardiens du trône ? 


Vous allez, en effet, l'investir d'une véritable souveraineté, 
Cest précisément Ja différence essentielle qui existe entre un 
organisme de celle nalure et un gouvernement que: \ que 
le pouvoir exécutif. 

Etant souverain vous l'aurez fuit vous-même souverain — 
comment lui disputer et comment discuter le droit de transférer 
à plus digne que lui, s'il le juge ainsi, cette souveraineté ? 
C'est de celte manière que nous verrons un jour — ce que 
nons craignons tous ict en Youssef ramené sur le trône de 
tabat, 
n'aura 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le con-el du trône 


' (FE diuence sur le choix du sultan. 
M. Guy Petit. Vous avez déjà répondu à cette objeclion., Vous 
avez justifié cetle création du conseil des gardiens du trône en 
hi qu il est indispensable pou piout ler à la désignati: hi 
d'un gouvernement chéntien aussi représentatif que possibie, 
C'est bien cela, n'est-ce pas et je ne crois pas trahir votre 
ensée, C'est le souverain qui, selon les modalités constitu- 
tionnelles des pays occidentaux choisit son gouvernement, 


Vous nous avez dit: Pour être représentatif, ce gouverne- 
ment ne peut pas être choisi par nous, puissance protectrice, 
parce qu'ainsi nous frapperions de diserédit tous ceux que nous 
allons désigner. I faut, selon votre thèse, un gouvernement 
composé pour une bonne part de nos adversaires parmi des 
hommes qui, aux veux des Marocains, ne peuvent pas être 
suspectés de servilité à l'égard de la France, puissance pro- 
tectrice, I faut done un organisme qualifié pour les cho'sir 


C'est ainsi que vous avez justifié cette Institution du conseil 
des gardiens du trône, Je vous pose alors la question: Selon 
quelles modalités entendez-vous désigner ou faire désigner ce 
conseil des gardiens du trône ? 

N'est-ce pas finalement la puissance protectrice qui va pro- 
céder à cette désignation ? Et ce diseredit que vous cCraignez 
our un gouverneinent, simple exécutif, n'allez-vous pas dés 
Fibor en frapper celui ou ceux auxquels vous allez donner 
les prérogatives de la souveraineté ? 

Si vraiment le conseil du trône apparait comme une étape 
intermédiaire nécessaire pour créer un gouvernement chéri- 
lien, pourquoi, puisque Je diserédit va 
ment frapper tous les membres de ce conseil du trône, ne pas 
procéder par négociation directe à une sorte de Jibre contrat 
avec les Marocains représentatifs de toutes les nuanres pour 
désigner un gouvernement ? Pourquoi cet intermédiaire qui 
apparait à tou; snutiie et, à nous, dangereux ? Nous craighons 
que cet intermédiaire que vous aurez créé et doté de la souve- 
raineté, un jour, malgré nous, malgré vous — car personnelle- 
ment je ne suspecte nullement vos intentions — ne soit conduit 
sous la pression des événements ou sous une poussée exté- 
rieure, à appeler Ben Youssef, cet homme dont nous savons 
_— une assez longue conversation que j'ai eue il y a quelques 
années avec son fils Moulay Hassan m'a à cet égard convaincu 
— qu'il est l'un de nos pires ennemis et qu'il est décidé à 
nous chasser dans le boue et dans le sang pour répondre aux 
bienfaits dont le Maroc est redevable envers la France, (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 


alors, NéCESSAIree 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


M. le président du conseil. Je pense qu'en présence de ques 
tions aussi précises et toujours intéressantes, il est de bonne 
méthode que je réponde immédiatement afin d'éviter toute 
confusion dans le debat, 

Nous sentons à quel point tout cela est délicat, J'ai vouiu 
un débat sur la politique marocaine; cette politique, il faut 
la définir. Inversement, je vous en prie, pesons toujours nos 
paroles. N'oublions pas que nous parlons du Maroc. 
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Nous tranchons, nous formulons des interdits, nous faisons M. Pierre de Benouv'ile, l' li t! Pravo ! 
des choix. Le sujet est très délicat, Nous devons manifester L. 
au respect rl. le peuple Hiarocall pour toutes les affaires e M. Coorges Bigault. \ À : 4 = \ à ni œ- héri — 
qui le concernent directement, sde darts este lcs 55 ENS als nétgs NT 
Monsieur Gay Petit, je veux vous rendre cette justie que M. Gaston Péfferre. lice que | Youssef on à agi 
vous avez trés directement exposé le probléme, Mas piu- autrement 
bleme, 1 Y à trés longlemps que nous leéludions avec nos ..M. Ceorges Bidault. Four PF \ hit "s 
collègues, S'il était possible de créer tout de suite un gouver- fait pour pt PV a" !: tions à ec! 
nement marocain rep ehtatif, Je vous l'assure, 11 serait deià a li ome qaucthi 
fait, Si ce n'était pas mon gouvernement qui Fenût fait, e eût 
été l'un des gouvernements précédents, L'exp nee et les M. Pierre de Berouville. | (1 
consullations ont démontré que ce n'était pas possible M. Ceorges Bidau't. { tou | S. M. Moulay \ 
Vous demandez: pourquoi un conseil du trône ? Justement, You ua ee. 
pour essavel d'apaiser ce litige très sensible, que ces débats \ in leu t du 1, ] | pales qu 
ne feront que sensibiliser devantage. { S (qui mme para un d l'att de cette 
Je voudrais me faire entendre, Certaines thèses qui sont dans \ssembl 
nos esprits gagneraient, vis-à-vis de la sensibilité des Maro- Le \ement t él | i 112 
cains, à être évoquées avec plus de prudence et plus de rai- ju 
111. Il { li 1 Mar url l DIR un 
Un jour, le peuple marocain, consulté démocratiquement, Lu tron | 1 \ Le D 
au terme d'une certaine évolution, dira sur beaucoup de u?: Dent ul i 
points, ee qu'il pense, dans la mesure du respect des contrats ( ni is 
que nous aurons passés, Cela comptera beaucoup, qu IL l \ \ , { 
Nous ne pouvions accepler ni le statu quo hi la restaura- d'Algésh PES] dress. 
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entendu, Que mettrez-vous à la place ? Vous proposez de faire que possibli je doi le dre fl hetment matrail 
désigner un gouvernement, Par qui ? Par le resident général ? lette ? 
Et Imen! le Maroc n'acceplera pas — je « le dre parce que aésf | ' 
c'est la vérité — un couv À 2e) nt d SIC dire tes nt par ke Pierre par phone rs ps he | y dE 
la Fran ce sm | | 3 = 
H faut donc respecter les formes. 11 faut respecter l'existence M. le président. \ s H'AVCZ | \ 
nationale, la tradition, l'entité nationale du Maroc, term 
Si le conseil du trône était l'émanation mème de l'une des M. Pierre de Benguviile. Liens, M Cote: ; ir 
parties, il aurait été trés facile à constiluer, C'est justement sur les bancs 1 Yo fl » ( t 
parce que nous avons vulu prendre pour sa cotrnposition à . n | ; 
les précautions qui vous intéressent que la question est par- M. Gecrges Bidault, Il ‘ne (1 M. lermann per 
eculicrement délicate. son onent, Home permettra L'ue i faire rermar 
Elle n'a pus été résolue à ce jour, mais pense qu'elle le de 1. sx \ cr vr t de É no . ue } : * | 54 
sera bientot si l'Assemlbiée accepte 1e principe que nous vou- : . | #k | . 
Jons lui proposer. 1 ic ] I jue nous vou qu'on sen apérçoive Sourirt 
M. le président. La li:te des orateurs inserits dans la discug EE. Serge pre à so À nn. _ 
£1onN Sen] ile est cpurcee. Li émis Jr 3 | j' 1 uv à 0! 
D e sel t ! ] 
M, Georges Bidault. Je demande la parole. w. gs se og er 
M. le président. La parue et à M. Bidault, levant le croi 1, Ce "| à | Û 
nl , ve d ' " r ' t ' e th 
Œ, Goorgee Didhuit. Je désire rappeler à M le président du | “2%: 4u0ique ce-3 ait CIE beaucoup 1 Pur TE 
conseil qu'un certain nombre de réponses ani avaient é'é M. ie président. \e : 07] M. C:0e° 
mandées à M. le ministre des affaires marocaines et tuni- Bi C'est au GOUn nent que vou 
siennes n'ont pas été fournies dans la journée de mercredi. M. Gecrges Bidauit, Si j'avais eu à dire ‘est pas en 
Parmi ces questions, en voiri ‘ques unes qu: me sembient cffet à M. Ciosii que aurais di 
devoir cacore préoccuper l'Assemblée, En conclu \ te de savo t du 
Il à maintenant au programme du Gouvernement Ja ques- ( sues sont le t it lont 
ion de l'institution d'un conseil du trône, Quelles sont les vous - y 1 
iFanies que le Gouvernement a obtenues sur le p'an inter- (l | \ a! | i i 
tional en qui concerre re sel! du trône, puisqu'il va tion Moulav 1! \ 
* soi que l'article 1 de l'acte d'Algésiras écarte tout autre M | lent An i , 
partenaire de la France que le sullan ? j'aiout fout à VOUS "+ état. et à bon 
Le c nnseil du trône est naturellement eolle:tif, Este que, lroit 1 grand ne qui e<t le nû | 
exempie, le gouvernement espagnol, qui fait dire dans sa l pu a} tout Û | tres € | | que 
n ET LA R, ia pri re ii Mon 18 M ulav IT | } russef “| Vi il r I] nt - 1 | { l 
ni au Gouvernement les assurances nécessaires avant que Francça L faut q Gouvi t sache | t un 
fassions un tel geste et une telle prop ion ? li il il el l eseniel 
leile est Ja première queslion que se doit de poser q jue Si US Nous ter idinu t (} - 
à queciques mniissances de ce pi b'éme, Y la deu li Jent s | se j ] prop \ et, | il Imétmt 
Des engagements ont-ils été pris, non pas par le résident \ | en (Prof à li 
général — on peut en changer tous les mo e n'est pis une trén jauc hr | ju à ! t 1 ( 
hode recommandable, mais enfin, on peut en changer — i hi it ] ( e les fa , 
des engagements ont-ils été pris ou par lui seul ou par lui, | | 
Jnais avec l'accord du Gouvernement ? Je vo lo LT i { | 
Troisième question: quelles sont les disnosit s de Ja légis- & ' beleez q'i : it 1 | trou ci 
lion chérifienne on du code francais qui permettent qu'on se ] té ti e peut « | ( 
Presenie, suivant Le Monde à trois heures Gu malin, et suivant JANEZ-"1 en "ex 0 il 
l'aris-Presse d'aujourd'hui, à cinq heures du matin, pour trans- une } 1 \ I 4 
Iellre une invitation à quelque rencontre avec M. de Panafieu, trouverez-Vous p le +ufMi | | AVEZ CU | la 
que j'ai connu très galant homme ? present, (Applau ement ce el T 1 rs Ua? u 
* Que:les sont les raisons pour lesquelles hut po dont droite 
les noms sont d'ailleurs écrits, peuvent se présenter à la porte M. le président, La parole est à M. le président du 
de quelqu'un et lui dire: maintenant vous avez à venir ? ps , 
I s'agit d'un homme qui est depuis très longtemps un ami M le président du conseil. J'ai « ué a | up d'in 


"a 

. 
de Li France. que Nous connaissons conne tel et (que pour 
non capte je tiens à saluer. (Applaudissements 4 droite et 


u l'extrème droile.) 





térèt M. 
Je voudrais d'abord rép \ la quest le droit 
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gauche el au centre Erelamations à droite et à l'ertrème 
dr nier ) 


M. MNenri Dergasse, Ce n'est pas une réponse! 


M, Charles Rousseau. L'e-t une proueile! 
M. le président. Personne ne demande plus la parote dans Ja 
vussion géncrale ? 
La di Us h D £ wrale est close 

Je suis saisi de deux ordres du jour, présentés chicun avec 
demande de priorite, 

L'ordre du jour n° 1, présenté par MM. Jacques Bardoux, Jean 
l'upat et les membres du groupe paysan el du centre déino- 
cralique, est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, 

« Contatant que les décisions prises par M. le ministre 
hargé des affaires marocaines et tunisieones reproduisent litté- 
ralement “|'e qu inatt l'recomisees, le 260 décembre tu, Je 
ci-devunt sultan Ben Youssef et constituent autant de viola- 
tions, dans son esprit et dans sa lettre, du traité de Fez ân 
ui mars 42, statut juridique du protectorat français, dûment 
ratifié par le Parlement; 

Constatant d'ailleurs que les articles 3 et 4 du traité de 
Vez da 20 mars 42 permettent, avec la collaboration d'adimi- 
nistrateu et de techniciens francais, de moderniser et d'or- 
ganiser L'Etat marocain et surtout de relever le nivean maté- 
nel et moral de la population musulmane, notamment en 
mettant fin aux seandaileuses exploitations des Bidonvilles et 
en exigeant qu'aucune entreprise ne comimence à travailler 
avant quelle ait construit les maisons nécessaires pour loger 
tout son personnel européen €et marocain, 


1 





SEANCE DE 8 OCTOBRE 145 





« Exige que ce trait iont l'acte d'’Algésiras est la préfare 
et le traité franco-cspagnol du 27 noveinbre 1412 l'addiuf, soit 
intégralement reshecté dans sa leltre et son esprit, 

« Et repous-ant toute addilion, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

L'ordre du jour n° 2, présenté par M. Büloux, au nom da 
£'oupe munmuliste. ext aussi 1 digé ; 


« L'Assemblée nationale, 


Condarmecs ave rce la non-appliration des accords conclns 
à \ix-les-Buins qui ouvraient la vote à la solution du problème 
du Maroc par la négoctation : 

« Considere que l'intérêt du peuple de France, comme ceiui 
du peuple du VWaro “t dans la reconnaissance de l'intépnen- 

le du Maroc, et nécessite dans l'immédiat F'applie 
Ca: lt rie suivantes : 

« 4° Alandon de la politique de guerre et de répression an 
Mauro”, Lhb Hon et amnistie de tous les emprisonnés poli- 
tiq ess de l'état de sève et instauration des libertés 
democra qui [u) unentales: Lherté de réunion. d'assoc at in, 
lihert | la mr e, lhegié svr ile : rappel des trounes< et 
for { le L rl » ( \ vers 11 Moro et lilu ration les soldats du 
con 4 tit | | on! ranpeles & is les «lt Peaux ;: 

« 2 \n lion intégrale des arcords conclus À Aix-les- 
Bains, notammn t retour en France dun sultan Ben Yonssef et 

mstitntio ! svl d eudens du trône : 

Û » Névwocialion avec les représentants qualifiés du peuple 
maro 

« L’A mb hulto iale, 

« { ère « etle politique, conforme aux intérêts de la 
France, permettrait de preparer les accords politiques, évCorno- 
iii] et cultures qui, sur la base de l'égalité absolue entre 
| X pays, rendrait possible l'établissement de rapports 

l en France et le Maroc, y compris par une libre 

sociation et <srellerait ainsi une amilé franco-marocaine 
sol e! | ble : 


ni} itit toute addit on, 
'asse à l'ordre du jour. » 


M. Edouard Depreux. Il y à aussi un ordre du jour du groupe 
s Lu:isiC, INOtISICUI le pre sidenit, 


M. le président. Je n'en ai pus clé saisi, 
M. Edouard Denreux. Je vous le transmets À l'instant, 


M. le président. Je suis saisi par M. Edouard Depreur, 


également avec dermande de priorité, d'un ordre du jour n° 4, 
ainsi belle : 


« L'Assemblée nationale, 

« Sinclinant devant toutes les victimes, considère que la 
seule politique susceptible d'assurer la paix ou Maroc et de 
permelire entre la France et le Maroc l'association et l'intere 
dépendance conformes aux intérêts des deux pays, exige dans 
l'inmédiat: 

e La constitution du conseil du trône: 

« La formatron d'un gouvernement composé de tous les 
éléments representalifs marocains, capable de promouvoir la 
modernisation et la démocratisation du Maroc et de négocier 
avec la France les liens permanents nécessaires; 

« Approuve les accords d'Aix; 

« Regrette que le Gouvernement par ses htsitations et ses 
faiblesses ait compromis cette politique, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Je recois à l'instant un ordre du jour n° 4, présenté avec 
demande de priorité par M. Vincent Badie, ei aimsi rédige : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considèére que la politique française au Maroc, telle qu'elle 
a été detinte dans Ja déclaration publice le 1% octobre 15, 
doit être poursuivie sans délai; 

« Rappelle qu'elle postule, dans un but d'apaisement et de 
réconciliation, que soit assurée dans les termes les plus courts 
par la constiimtion du conseil dn trône la formation d'un gou- 
vernement représentatif des différents éléments de l'opinion 
marocaine desireux dédifier un Etat marocain moderne et 
démocratique, uni à la France par des liens permanents, 
fundés sur l'interdépendance des deux Etats et sur la commu- 
nauté des deux peuples, 

« Affirme, en s'inclinant avec ferveur devant les victimes, 
que seule cette politique est de nature à mettre fin aux 
troubles qui eaisanglantent le Marc, et à ramen@s la sécurité 
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essaire pour que puisse se développer, sur des bases ren 
“ées et renfurcées, l'avenir de la communauté fra 
diarocaine, 

« Et, repoussant toute addition, 
Passe à l'ordre du jour ». 


M. le président du conseil. Je demande Ta parole. 
M. le président. La parole est à M. le president du conseil, 
M. le président du conseil. Le Gouvernement demandera 


» 


1 l'Assemblte d'adopter l'ordre du jour :! 4, déposé par 
A1 Vincent Badie, (£rclamalions et rires à l'ertréme droite.) 


M. le président. Je vais donner la parole à l'auteur uu 
premier ordre du Jour. 


M. Robert Ballanger. Nous demandons une su-pension de 


$ 

M. le président. Le quelle durée ? 

M. Jacques Duclos. L'ue heure. 

\ le nombreux bancs au centre, à qauche et à droile, Une 
demi-heure ! 

M. le président. Je mets aux Voix la proposition de M. Builan 
£ ndant à suspendre la séance pendant une heure. 


La proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. Pierre Caret. Je demande une suspension Hmilée à une 
dem -heure. 
M. le président. M. Garct demande que la séance soit sus- 
lue une demi-heure. 
Ho n'y a pas d'opposition ?.… 


La séance est suspendue. 


’ 
i 


La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante minutes, 
est reprise à vingt-trois heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Bardoux pour soulenir son ordre du jour. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes-eurs, je m'excuse de 
vous infliger une seconde intervention, mais elle sera brève. 

J'ai un triple devoir à remplir. Le premier à un caractère un 
ersonnel, Je voudrais dire à M. le président du conseil que 
i écouté avec beaucoup de gratitude et beaucoup de joie; 
“ur le vieil intellectuel que je suis, 1 n'est rien de plus pré 
eux que d'assister au développement d'un talent, Aujour- 
l'hui, M. le président Edgar Faure, puisque M. Pierre Cot à 
noncé à parler, est vraiment notre premier debaler. 


l 
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cond devoir que j'ai À remplir c'est d'éviter de laisser 
la pensée de nos collègues la moindre illusion eur notre 
nd quant à l'objectif que poursuit le Gouvernement, Nous 
sSouumes €énliérement d'accord sur la nécessité d'organiser, de 
inoderniser et de « con<tilutionnaliser » — si je puis me per- 
meitre de fabriquer ce mot l'Etat marorain, 1 + à, sur ce 
pont, un accord comp 

Au demeurant, ce scuuiment est partagé par les trancais du 
Maroc. J'ai sous les yeux le texte de la note qui fut 1ermise 

0 septembre au général Boyer de Latour pur les délégués de 
l'union pour la présence française et de l'union marocaine des 

wiens combattants et des groupements palroliques, Ce texte 
Lirque jieur accord poue la constitution d'un gouvernement 
marocain largement représentatif, IE va sans dire que düns vel 
Lait marocain et dans les institutions de cet Etat marocain u 
lave devra être faite aux Français du Marce. 

La seule critique que je me permettrai peut-être d'odie-se: 
M. je président du conseil, c’est de ne pas nous avoir dit, dans 
on improvisation si éloquente et si émouvante, ce qu'il avait 
exprimé d’ailleurs par écrit, à savoir qu'il était partisan pour 
les Francais du Maroc de l'institution de la double nationalité, 
IL y a longtemps que je considère que cette solution aurait dû 
tre adoptée en Tunisie, Je serais très heureux si elle était 
uloptée au Maroe. 

Mon troisième devoir est de jushiuer note crdre du jour. 


La seule critique que j'ai à adresser au Gouvernement, c'est 
(ue la méthode qu'il a employée pour créer l'Etat marocain, 
\ savoir l'institution d'un conseil du trône, l'éloignement de 
Ben Arafa et le rapprochement de Ben Youssef, n'est pas une 
triple idée qui lui est propre. Ce sont simplement les solutions 
qu'avait envisagées dans une note du 26 décembre 1954 le ci- 
devant Ben Youssef et qu'a reprises le 26 septembre, dans sa 
note, le parti communiste marocain, Cette double origine sufli- 
tait, d'ailleurs, pour m'empêcher de l'accepter. 

Mais il est nécessaire de respecter le traité de Fès dans sa 
lettre et dans son esprit, C'est le devoir du Gouvernement et 
je considère qu'il n'a également aucun intérêt à le déchirer. 
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lelles sont l s ip » x Dr ationis ju PL voulais d hui avant 
de demander à l'Assemblée de se prononcer sur la priorité 
de notre ordre du jour qui a un caractère de principe et a pour 
but dde libérer le Gouvernement lui-méme de Ta double emprise 
que je regrette el que je voudrais oublier. (Applaudissements 
ur plusieurs bancs à droite ) 


M. le président. Ta parole est à M Giovoni, pour developper 


l'ordre du jour n° 2 présente par M. Pilloux au nom du groupe 
connmmunisie, 


M. Arthur Giovoni. Me-iarnes, me-siours, nous des rons rappers 
“à PAssembice nalionaie les termes de l'ordre du jour que 


hüus avons déposé avec demande de priorité, Les voici: 


1 


« L'Assemblée nationale, 

Laon RATE e avec force la non appl alion des a cordes { inclus 
à Aix-les-Bains qui ouvraient Hi voie à la solution du problème 
ju Muioce pal la négociation : 

« Considère que lintérêt du peuple de France, comme celui 
du peuple du Maroc, est dans la reconnaissance de l'indépen- 
dance nationale du Marve et nécessite dans Fimmédist l'applicae 
Lon des mesures suivante: 

1° Abandon de la politique de guerre et de répression au 
Maroc, libération et amaistie de tous les efnhrisonnes politique é 
cessation de l'état de siège et instauration des libertés démocra- 
tiques fondamentales: liberté de réunion, d'association, liberté 
de Ja preese, liberté svndicale raprel des troupes et forces 
de poli eo eNnvOoyeres ut] Maro. et Hbération des s il lats du contin- 
gent Iniintenus ou rappeles sos les drapeaux ; 

« 2° \ppliu ion intégrale des accords conelus à Aix-les Pains, 
Notamment retour en France du sultan Ben Youssef et consli- 
lulion du conseil des gardiens du Trône : 

« 20 Né ociauon avec les représentants qualifiés du peuple 
luarotüili 


« L'Assemée natistiul 
Considere que cette politique conforme aux intérèts de la 
France permettra de préparer les accords politiques, écono- 
miques et culturels qui, sur la base de l'égalité absolue entre 
les deux pays rendrait possible l'établissement de rapports nou: 
veaux entre la France et Je Maroc, Y compris par une bre 


aässochition et Merait ainsi une amitié franco-marocaine solide 


et durable, 
« Et, repoussant toute addition, 


« Passe à l'ordre du jour, » 


Cet ordre du jour se passe de “nmentires Votre 
camarade Francois Pilloux a donné à tte tribune toutes les 
eXpli‘alions nécessaires, L'ordre du jour les résume et nous 
pensons qu'il est conforme à la fois aux intérêts véritables du 
peuple marocain et à ceux du peuple de France. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Sur }4 priorts de cet ordre du jour, nous demandons le 

rui:"n. 

ki. le p-esident. Hs 5 FUN lant ] ui nouvel] oidre du 

1h 3 de pise, ave demande de pri rite par M. biron ie, 


J'en donne lecture: 

« L'Assemblée nationale 

« Estime que le but à atleindre, dans l'intérêt commun de ln 
France et du Maroc, doit être l'établissement d'une communauté 
franco-marocaine dissoluble, fondée sur l'autonomie interne 
et une association librement conseote de telle maniétre que : 


1° Le pe iple marocain, téecevant de Ja France une aide 
fraterneile, prenne une part croissante à la gestion des affaires 
de son pays et fournisse rapidement des cadres à Ja moderni 
ition démocratique de FEtat marocain ; 


rontin liant à HPpoTe 


« 29 La France poursuive sa mission en 
ter l'intégralité de ses responsabilités, en matière, notamment, 
de sécurité, de défense et de representation extérieure 


« Le premier pas d'une telle politique doit être un réglement 
du probléme dvnastique conforme à Ja dignité de deux 
peuples 
« L'Assemblée nationale 
« Conslate avec regret que l'actuel gouvernement S'est révélé 
neapable d'appliquer une telle politique, 

« Et, repoussant toute addition, 


—. 


« Passe à l'ordre du jour. » 

La parole est à M. Depreux pour soutenir l'ordre du jou? 
du posé par le groupe socialiste. ( \pplaudissements u qauche.) 

M. Edouard Depreux. Me-daime:, messieurs, le groupe soca- 
liste se félicite qu'enfin un débat ait pu Ss'instaurer devant 
l'Assemblée nationale sur le grave probléme marocain, Il se 
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souligner que ceux-là mêmes qui avaient réclamé ee 


permet ue 
el à cri avant et pendant les vacanres ont multi- 


débat à co 
plié leurs eflorts pour qu'il n'ait pas lieu. 

Je dois dire qu'ils nous ont donné une définition du salut 
pul jui he nous à pas ploinement comvmneus de lexcedence 
de leur rétlycwjs ipplaudissements à qauchr 

Von [l 0 Matt à Lotus deux jp d'im Up 4 hi diffé cultes, 
lt parut d'abord hautement desirabe pour la France, 
| le Maroc el pour l'opinion internationale, que FAssembée 
mationale puisse dégoger une majorité en faveur d'une poli- 
tique dd association franco-marocaine fondée notamment sur la 
Û htabion rapide d'un conseil des gardiens du trône et d'un 
mouvérnetent re entutif marocain, Nous pensons que Île 
preshuige du Parlement exige qu'on ne recommence pas la 
tuile aventure d'un débat sur la Tunisie qui s'est traduit par 
l'ahsoite totale d'ordre du jour et de nujorité, laissant au 
pouver « utif des res] ihilités teiles qu'elles consti- 
Inaient presque un enco moment à lummobilhisinre total et à 
la cart pouvernementale. Mais mous refysons de nons asso- 
cher à tout texte qui, explientement on mnplheilement, parai- 
! t la mundre confiance au gouvernement pré dé 
pur M. Edzar Faur \pplaudissements à gauche.) 

Nous tenons à vous dire loyalement, monsieur Je prés.dent 
lu « dl, que nous vous rousrlérons comme re-ponsabie 
l'u ruine dégradation du régime et de l'affaissement pro- 

[ st l Etat 

Ü \ pu loimander sérieusement en France depuis que:- 
ques setmihes, Si de fit pour un fouchontmure d'auterilé 
d'être favorable à La polhtique du gouvernement constituait un 
motif légitime de révocation, tandis que le sabotage métho- 
dique dl inistructi rouvernementales constituait le merl 
leur gace d'avaneement 

Certes l'autorité gouvernementale sans Hiqueile la démro- 
cratie m'est pas viable à été sapée bien avant votre arrivée 


ù gouvernement, Certains de nes collegues nous ont démontre 
vec balent et avec force que la déposition d'un sultan élit une 
chose grave et ont invoqué à l'appui de leur thèse le traité de 
bez, voire de Coran, d'autres bes engagements internationaux. 
À ma connaussince, tous res textes sont antérieur: au X) août 
[EDP tpplaudissements à gauche.) 

1 est permis de regretter que, dès celle époque, ces colbié- 
L H'aiont pas éprouvé les memes scrupuies el ne nous aient 
pas fait protiter de leur éradition. Nous ne serions pas réunis 
uijoutd'hui dans des etrconstaures exceplionnellement drama- 
tiques si l'on avait tenu compte de leurs légihmes observations 
et l'on n'aurait pas déposé un sultan, coupable, nons disait-on, 
de s'opposer aux réformes, alors que dés son départ on s'est 
ument précipité vers un immobilisme total, 


Frso 

Ce qui n'a peutétre pas été suffisamment souligné, c'est que 
ivpercussions sont considérables, ne doit 
sf du gouvernement qui exer- 
j'ose \raiment empover celle 


et site, dont les 
étre inscrit ni à Factf, ni au pa 
cat alor è pouvoir, Si loutefons 

cxpression. 
La déposition du sultan Ben Youssef n'a pas été voulue par Je 
muvernciment. Le gouvernement à adressé à ses représentants 
li | structions en sens contraire. Des textes ont été 


publie, ls ont eertes donné heu à des = miiques, ais nul, 
el pour cause, h'en à contesté lauthemiÆEite. J'aperçuis à son 
banc M. Laniel: je suis que, moins que AT mo il ne me 

n'est-ce pas, les déclarations eaté- 


dementira. HE n'a pas oublié 
fuites à ce moment à me 


vorique amis socialistes et à moi ? 


L'acte exceplionnellement grave qui a été alors commis, et 
dont nous payons les ronséquences, à éit, dès ectle époque, 
leurre d'hommes n'ascumant aucune responsabilité régulière. 
\pplaudissements a gauche el sur plusi urs bancs au centre.) 
I est imputable, non pas à l'action, mais à la carence du 
uvernement de l'époque. 

Me permellez-vous d'ailleurs, monsicur te président du con- 
el, de vous recommander une lesture, celle de La Nef ? C'est, 
rovezhnu, une très bonne revue, (Sourires.) Ni vous avez, 
jours, d loisirs tSourires), vous pourrez vous 
reporter à un article de voire garde des sceaux, M y a éerit 
autre des chases excellentes sur Finsuhordinaton de cer 
laims fr us à l'endroit des gouvernements. H a certes pu, 
depuis quelque temps, encore grâce à vous, enrichir son expé- 
rence, Cor, loin d'améliorer la situation, vons l'avez laissé 
dégrader davantage, (Applaudissements à 


dans aœuclittre 


t haque ] ni! sc 
que he.) 

Estal permis de soutenir que le régime républicain fone- 
tiunne normalement lorsque des parlementaires s'en vont 
outre-mer envourager la résistance de certains fonctionnaires, 
et non des morndres, à la politique régulière du Gouverne- 
ment * :Applaudissements à gauche. Interruplions à droite.) 
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M. Gaston Defterre. El ils sont contre le régime d'assembiee ! 


M. Edouard Depreux. Thé r'quement, ils sont hostiles au 
resume d'assemb'ée mais s se comportent, dans leur vie quu- 
partüsans d'un régime cariralural d'as- 


udienne, comme es 
sermbiée, 

M. Ficrre Montel. !! fut une Cpoque où vous jouiez la résis. 
lunce, Les temps ont change. 

M. Edouard Dageeux. Ne confon.lez pas lai résislunce à un 
gouvernement au service de Fenneu avec linsurecthen 
conre le gouvernement de la République. A partir de quel 
grade Va ciscipiine cesse-belle d'é‘re la force principaie des 
urmres ? 

N tre 

M. Pierre Montel, Ne vous trompez pas de général. 


Edouard Copreur. Oh, dermmcurez-en assuré, mons.eur 


1 ' 
it pue le Peru... 


Mon. 


M. Pierre Monte. l'arce cuil en est à qu. cela à coûté cher, 
M. Edouard Cepreux. Fisrez-vous, monsieur Monitel, que 
Vous hélez pas Visé, du luoins en ce qui concerne la disci 


piine mibtaire. 
M. Pierre Moniei. J'ai cependant le droit de parier, 
NM. Edounrd Degreux. C'e:t un droit dont vous avez usé et 


personne he vous Île contesie, 

C'est au Gouvernement que je m'adresse lorsque je 
demande: à partir de quel grade la dicespiine cesse-telle d'étre 
ia force prineinale des armées ? 

Je précice q notre collègue le général de Monsabert pos- 
Séde cerlainement quelque inmicre sur celte question, Qu'il 
me perimeite de lui dire, avec tute 11 déférence due à an 
homme dont le nom reste attaché à ne page gloreuse de 
notre ustouce (Très bien! très bien!\, que son apologie 
publique de Findiseipire an cours d'un déhat devant lAsseme- 
blée balionale Jui à fait prense une ben lourde et bien triste 
responsabilité, \pplaudissements à gauche et Sur pluvieurs 
Lancs au centre.) 

M. Jean Gilliot. Le géucrai de Monsabeït n'est pas là. Je vous 
dia, monsieur, que son non restera dans Pmistoire de Franre 
tandis que le vôtre 2°v figurera pas. (Erc'amations et mouve- 
menmis divers.) 

M. le président. Je rippeile es iulerupiours au silence. 

M. Edouard Devureux. On a heaucoup parié de l'Histoire dans 
ce débat. On à méme accusé en Son nom... 

A droiie. Vous avez la miéimoire courte. 

M. Jacques Le Foy Ladiie. J'aimerais faire ubserver.… 

M. le président. Monsieur Le Roy Ladurie, vous n'avez pas 
la paru'e. 

A qautx he. À Vi h\ ! A Vi by! 

M. Pierre Montel. Vous y cles, à Vichy! 

M. Jacques Le Rzy Ladurie. Je demande à M. Depreux la per- 
naussion de linterrompie. 

M. Edouard Derreux. Elan! assez débonnaire, je vous l'accorde, 

M. Jacoucs Le Foy &adurie. Je désire fuie ob<erver, sur le 
lon atmica! et sans arrière-pensée, qu'un g'héral au moins à 
défére aux ordres du Gouvernement: c'est le général Vogues. 
(lures el erclama'ions à Gioile et à l'esliéne droite.) 


M. Philipe Barres. On à les généraux que l'on mérite! 


W. Edouard Reyreux. Je ne saurais Wop remerecer M. Le Roy 
Ladurie, car je ne puis oublier, étant president de ja haute 
Cour de justice, que je sus tem à la plus stricte nmparlialite et 
que. par conséquent, je ne pouvais pas personnellement eévo- 
quer ici cet aspect de la question. (Souzstres.) 

M. Jacques Le Roy Ladutie. Je tons à rendre hommage à volre 
hnpart'aitlté. 

M. Edouard Dejreux. Je vous en remercie. Quand le général 
Githot m'a fermé les porles de l'Histoire, je m'apprèlais à de- 
mander si ces genéraux qui font Fapologe publique de ;'indis- 
cipline…. 

M. Guy Jarrosson. Où ? 

M. Edouard Depreux. ont hien pensé aux jeunes recrues, 
aux disponibles, aux soldats du contingent auxquels se posent 
de douloureux, de pathétiqnes cas de conscience, et au triste 
exemple qui leur est ainsi donné alurs qu'on leur demande 
un sacrifice patriotique. 
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M. Guy Jarrosson. Cilez nous des textes. 


M. Jean Legendre. Voulez-vous me permettre de vons inter- 
rompre, non cher colégue ? 


M. Chartes Lussy. Vous n'êtes pis g'néral! 


M. Ldouard De,reux. J'autorise M. Lexerdie à m'iaterrompre, 
mére SANS CONTE tre son grade dans l'armee de réserve Sou- 
ri Je vois d'atlleurs quel journal il à entre les maths. 

M. Jean Lezend-e. Je suis caporal, mais j'ai de bonnes le 
ture Wier, le journal Le Popuiane, en caracteres. d'aiti 
oncait une réunion de protestation du parti socialiste contre 


nue! ut s disremb'es. 
A sauche. Ft alors ? 


M. Jean Legendre. Je demande au Gouvernement si c'est avec 
| socialiste qu'il entend défendre l'Afrique du Nord 


pions «a qu he.) 


l 


M. Edouard Beprour. Le parti sociaiuste est hosiie à la poli 


couvernermentole et au rappel des dispoirbles, Bis 


| É de jeunes so nalsles nous ont demande con é] sur 
lat le qu'ils aveæicunt à prendre, Nous Mavons pas von u 
| he la triste responsabilité de les exposer à des sanelions 
contre lesquelles nons aurions été ensuite impuissantis, 


Je regrette que, d'un autre côlé de l'Assemblée, on n'ait pas 
eu le mème scrupule, 

HW. Cuy Petit. Vous jetez la pierre et vous cachez le bras. 

M. Edouard Depreux. J'ai l'impression eu'il y a queïque ner 
vos.lé chez certains de nos collègues, mais comme ts minier 
I mnpent avec une exquise cour'os'e, le HV VOLS AO 1" 0M- 
véniont, (Sourires.) 

On a dt, monsieur le président du conseil, que votre nouveau 
miustre de la défense nationale état fermement décicé à me 
pas tolerer le moindre acte d'indiscipline, meme et surtout a 
l'échelon le plus élevé, ceci qui ne comporte, mra-tkon du, 
qu'une unité, (Sourires.) Si lin'ormalion est exacie, ce n'est 
pas de notre côté qu'il recevra un bläme de qmeique nature que 


“eo soif. 


Lu 


Vous n'avez peut-être pas oubiié non pus qu'une kite du 
chef de l'Etat, destinée au souverain d'un pays hé à la France 
par un traité de proteciorat, n'a pas été remise immédiatement 
à son destinataire, qu'elle à été l'objet d'une sorte de censure 
par un conseil d'Etat composé de deux on tros hauts foncton 
naires, Quelles sanctions ont ête prises ? 


M. ie président du conseil. Cette lettre à été remise lorsqu'eïle 


devait l'être. 


M. Edouard Denreux. Pour que l'opposition, avec un inévi- 
table retard de plusieurs jours, joue un rôle normal et bienfai 
sant dans un régime parlementaire digue de ce nom, 1 est 
peut-èire préférable qu'elle s'exerce à sa piace normale, c'est 
à-dire ici où à la tribane et non pas au sen du Gouvernement, 
encore moins chez des agents d'exécution, 

On a pu parler avec raison, pendant quelques semaines, 
d'une minorité ministéricile. 

Je pensais qu'il pouvait y avoir une minorité et une majorité 
à l'occasion d'un déhet et qu'à partir du moment où celui-ci 
etait term né il v avait une politique du Gouvernement, 


M. Guy Petit. Le fait que vous signalez n'est pas nouveau. 
Vola dix ans que cc'a dure. 


M. Cdouard Depreux. À quand Pintrusion du système propor- 
Lonnel à échelon de l'exécutif ? A quand les décisions officiel- 
lement appliquées dans la proportion de la mortié, du Cers, 
des trois quarts, ce qui constituerait le pius sûr moyen de 
cumuer les inconvéments de deux politiques entre lesquelles 
il importe d'abord d'opérer une option ? ({nterrmptums a 
drorte.) 

M le lès dur métier de président du concil vous lasse 
parfo's quelques maules pou méditer — c'est d'ailleurs un 
probitime qui dépasse votre Gouvernement et qu'il faudra bien 
résoudie un mg car il est criminel d'en pécher les prés dents 
du conseil de travailler et de yrédéchir — vous cles vous 
demandé combien de temps wa homme d'Etat de la trempe de 
Clemenceau, peur ne citer qu'un dispaiu, aurait ms pour pro- 
Cedcr au remaniement ministérel que vons avez réalié sen- 
lement avant-hier ? Cinq minutes lui eussent suffi. Car gou- 
verner c'est ecla, 

Nou; vous reprochons non d'avoir mal gouverné, mais, 
ce qui est beaucoup plus grave, dé me pas avuir gouverné. 
“ipplaudissements à gauche.) 








Uue course de vitesse plus tragique que comque — ear, 
hélas! des hommes meurent li-bas tous les jours — à ele 
engauce entie Rabat et Tanger par le représentant réguher du 


Gouvernement et par le repmeseniant personnel du rés dent 


général, charges aupres du sutlan Ben Arafa de deux missions 


exartement contraticioires, Este normal ® Est-ce tolérable ? 

Monsieur : pis ident du conseil, rous avons entendu tout à 
l'heure votre beau discours, Permetlezmot de Vous dite que 
SI Vois aviez depeliseé en én le dixieme de ce que vons 
avez d perse €e2 soit en taent, ous a l Gomanide 36 vols 
d'un « dre du cour de coniianere 1 ty au liss ments à 4qa «ch } 

Vous le savez pa'faitemeont, si le débat s'otait instauré apres 
que Vous HOUS avez ho pas propose UN PBrogranine Hits 
ipporté des 1éalsalion<, Vous cussez pu compler sur Punani- 
uulte iv sutTi res SOI st [res exm nent comme au te 


débat <ur des comiventions france-toumstennes, Nous sommes 
dons Fu} <ition, is, neus l'avons dt le jour de votre decta- 
rabon d'iniesoture la me sign'ile pas queen préscuee de 
problomes de ee genre nous he Ssovons pis piéis à apport 
Nos Vox où Gouvenement pour hui permettre de pre es 
Fe-tWwysa nities 


Mais pous aditions le Gouverncment de gouverner, 

Mon an M. Guy Yuliet !: is à lACIEC GU alors qu ils ui } 
vVail its Ut Liu Î pars (CRETE 1] ir L él h inuil:« d° hienire 
ui initerlos ar lui dre un jour Nous avons reçu une grande 
nouvelle d® Fra : le Gouvernement s'est réun: et 1 à } 
la «is un de miendre v 11} 

Vous nez ouud'hui, mons'eur Île président du inscit, 
et en quels termes, défini ue polit que, Si vous aviez respecté 
le caendiier que vous vons r fixé, hanté peut-être par lt 


souvenrs de voire prédécesseur, vous ne nous auriez pas 
demnsndé aujourd'hui d'approuver es grandes lignes d'une 
poutique pois de ratifier désisions. SE vous aviez réalisé 
en teiups utile vote pregramme le vote de l'opposition socia- 
iste vous ent ie acquis. 

J'u noté une ph 1e de ue d Comir Vous nez {l |: « La 
solution est prssihle aujourd'hui, demmn elle ne le sera pas » 
lermetiezanei de vous die qu'elle état facile Mer, mais 
qu'elle et déja anjourd'inn plus difficde à ennse de vos ater- 
moments et des coniradietions internes de la majorité sur 
laquelle vous vous ê'es appuvé. 

IH est temps, il et grand temps, L'heure des petites habi- 
letés est passée, L'habileté même et le talent ne suffisent plus. 
La premere qualite qu'on est en droit de demander à un 
homme d'Etat, ce n'est pas seulement la clairvoyance, c'e it 
le cou ace, (Applandissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vincent Badie, pour déve 
lopyer son oidre du juur. 

M. Vinceni Ga%ie. Meslimes, me: ieurs, À cette heure il n'est 
pas dans mes inientions de prolonger ce grave et délirat 
déba! 

M. le président du conseil, répondant aux int ipriluteurs 


* .- . t L 
sest expuiqué avec nelicle, avec franchise, avec Courage, 

Le groupe recicalsovaiise constate que les allaques et les 
caudomnies dirigées contre le président Edgar Faure se sont 
révéite< sans fondement et uucquement inspirées par de piétres 
tobiles politiques 

IL pense aus<i qu'au moment où les pays musulmans sont 


traversés par de puissants courants d'option d'origires et d'ins 
piralions diver-es mais qui S'inerpénetrent et se fondent en 
une volonté commune d'affranchissement du monde rlimmaete, 
HU est souhaiabhie, dons l'intéret de Ja France. que puisse 
se dévelupner sur des bases ronovées et renforcées l'averur de 
la ccnm'nauté franco marucaine, 

Le groupe radical-socialiste pense qu'il est souhaitab'e, dans 
l'ustérét de In paix du monte, qu'il soit mis fin aux troubles 
que énsanglantent Le Mar 

C'est dans et esorit one j'ai LE purs l'ordre du our si! 
lequel vons <erez appels tout à l'heure à vous pronomrer,. 
Appianudissrmenis sur ccrlains bancs à qaurle ) 


M. îe présicent, La pas le st À M. Drcnne, sur son ordre 


du jou”. 

M. Raymond Donne. L'ordre du jour eue pous avons d 
hi App 1? p ue jolis « "lt lutres. de pense que ka le ur 
suhit, suriout colie du dernier paragraph 

Nous voulons, au Moro pro voir enfin une politique di 
relortues lont on park le Si lors f ju 0 iuit 
Jai. 

Le gouvernement actnel s'est entisé dans des éttails de pro 
cédure, dans des habileti On m'arrive méme pas À d'ter 


quelle est sa ligne politique evncte et on se demande si cel 
qui est affirmée publiquement est celle qui est suivie en réalité. 














ASSEMBEFE NATHIONATI 


Devant les immenses périls qui menacent la France au Xaro. 
et «lu ute L'Afrrque du Nord, devant les immenses l rils 
qui tneharent à À Lepi r. devant notr diplo 
Pnalique, 48 faut à ce pars un gouvernement d'ur ! [A] 
et «d'un nuire neriures pour hou rit du neant toplaudi 
émrnt a l'ertreme droit: 

M. le president. \ ibordons maintenant les expiication 
CI | 

M. Jacques Duclos. 1! te sur la priorité, mn eur le pri 

M. le president. ! bis uluera sui derbat d 
pire pr le es t ‘ \ tonsieur bu 

M. Jacques Cuclos. * "JE Font qu hious quel ordi 
dl priortlts 

M. le président. Les oriteur hits expliqueront leur vol 

la pri lu d'u h Asserblec ë prono i 

Il l |’ l la t | \! |" 1! ! nl ]' il Litot exp Liu le 
] 

M. Paul Reynaud. i l 
F rt bu repuul ï lan 
Votes | | I M. Pad 

| l Vi | l Ï 
] hi t 

} nl il IA | ‘ buinle 6! i l 
dd t été | tue lin i | Hmaialrte ŒuE ont miarq 
] Ut} | 1 } FA i emetilal {1 \ 1! l il u11 
{ i (PRE rl titi ‘ = EU eé a th 
Ma | 12 ou X Œu ent 14 l 
LA l Pour | Lom HAL j ! lt) Î h l 
u ' mplet 

} is d | lepu \ | ellé au:si de Voir peu 
7 ler usine ii ‘ ( a e pmititature æ l'arlomer 
ü\ l ijotnit ! n î Ldes manmæuvres d alor 
1 thon est UL [l qu louut Cia Hi avail pu era l { tint 
republica 

M. Eduar Faure ‘ | h FA | le l'ummolhilisme 
au Mu es in f ut rt ‘ qu 1 (RTE une ! 

J: CL lt it Ma act Hüolis Cir aHproux » ditis}i ation: 
+ it uit 

Je ne mratlarderai pas à des commentaires sur un passé 
récent, | "LE ibleine d jour ul Est de saroir Si nous deévol 
ouu IN! 1 t 

\ une premiere calégorie d'opposants, à ceux qui disent: 
« Bonne politique, mais hésitations, lenteurs, retard dans lexé- 
cutior je reporul Soit, maus que conclura Fopinion publi 
que d Matos au elle est ral informée mais il ÿ à une 
‘ on publique des Marocains si Vous mélez \0< voix à 
ceiles des opposan le pri wipe à la p ilique du Gouverne- 
puent ? Elle miclura qu'il m'y a en France qu'une minorité 
en faveu le la politique de conciliation, et vous devinez les 
conséquences à en attendre 

A l'O NX. I! quelle propagande à rebours pour 1 France 
au moment méme où la question de l'Algérie est en suspens! 

Et du: a Sarte une France en crise, une France instable, 


uue France dont on nous annoneait matin qu'au beso.n on 
62 passer: d'elle à Geneve, que pèsera-telle dans quinze jours, 
le Jour du scrutin, dans l'esprit des Sarrois ? Si le vote des 
Sarrois était, de ce chef. déijavorable, vous ne méconnaissez 
pas que et l'antagon.sme franco- 
ullemand, que ce serait la désunion des alliés, 

Quatil aux co) juence ur l'alliance Atlant que elle-môme, 
Vous les devinez au . Car tout se tient et 1e fléchissement 


la Feance produit des réactions 


serait la renaissance de 


d'une grande puissance Combine 
eu chaine dans le monde. 
C'est la raison pour laqueïle je me réjouirais, pour ma part, 
si un grand parti national, tout en réservant ses droits de 
part de l'opposition, en considération du fait qu'il ne s'ag 
que de definir les grandes lignes d'une polilque sans approu- 
ver le moins du monde ni le Gouvernement ni le reste de sa 
politique, donnait l'exemple en monteant qu'il est des sueri- 
lives qu'il est disposé à faire pour le bien public. Ce'a ne me 


surprendrait pas de lui. 


M. André Le Troquer, Ce ne serait pas le premier sacrifice de 
ce genre quil accomplrait. 


M. Paul Reynaud, À une autre catégorie d'opposante, ceux 
qui sont hostiles por principe à la politique de conciliation avec 
les adversaires et qui s'imaginent peut-être pouvoir gagner 
cinq ans, dix ans, quinze ans avec je ne sais quelles repré- 
suilies spectacuiaires, je dis: Nuïle part dans 1e munde, depuis 
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guerre, hormis l'Europe ortentale occupée par de puissant 
irimées n n'est parvenu à arrêter le natienalisime par la 
La locon de l'indochne aurait-elle été perdue ? La déclarati 
d'indépendance du mois de pullet 1953 m'aurait-clie pas t 
sauvé si elle avait élé faile et ouvrée cinq où Six ans plus tôt 
lo audissements sut plusieurs bancs à qaucit 
Ce ou nous divise, au fond, c'est lopinion que nous avi 
ur le caractere révolutionnaire des temps dans lesquels 1! 
Vavon 

Ceux qui viennent d'assster à FO. X. U. à la proclamation 4 
Vort Sur Algerie nous ont décrit le s er SSECOUS de Joe ot 


Arabo-Asialiques, comme on les appelle aujourd'hui, On fer 


hutenx de dire u des imustimoans et des asiatones 

Vos anms nous ont dit: La haine qu'on lisa’t dans leurs 1 
cvoquait deux boms: Dien-Bien-Phu et Pandoenz. 

Voila dans quel monde nous vivons 

Dans le passé mai s sont Imoris pu qu'ils h'ont pas 
HO Con 

Je CFOIS QUE HDOus Gevsons preicrel l'évolubon à la revoiu 
Lio 

fout ie monce, je le sais, déclar( Je suis pour des réformi 


ui Marin 


Maui la n'est pas la 4 est on, Ce nest pas de réformes qu 
puriel qu'il s'agit, Ce qui comple, €'est « Ja réforme. Et | 
réforme consiste, sus réserve, bien entendn, de la défer 
hationale et de la politigie étrangerv, à abandonner adm 


histrat on directe, à laquelle nous n'avons d'ailleurs pas droit 
pour donner le pouvoir, avec ses responsabiltés et ses redon 
tables difficultés, à un gouvernement Marocain Cormprenant 
des tepresénlian s des divers secteurs de l'op hion, x col l' 
les nalionalistes qui nous ont combaltus jusqu'à présent. 

Sait dii en passant, quant ce gouverncinent aura élé cons- 
Uilue., Ja queston du trône aura beaucoup moins d'mportarx 
quelle n'en à aujourd'hui... 


M. Guy Petit. l 


du { one , 


M. Paul Peynaud. car soyez sûrs, mesures, 
que ce gouvernement marocain matnhendra ja hitation tri 
siriele des droits du suilan à laquelle :} à été procedé au mois 
11 


urquoi, alors, créer le conseil des gardie 


ruessieur 


d'août 

Une s'agt plus maintenant, en effet, d'un monarque absolu. 
On aurait pu craire an cours de ces derirers jours, en écou- 
d'aiieurs pleins de talent, que le sultan 


tant des oraleurs, 
Louis-Philip} 


c'est encore Louis XIV. Pas du tout. C'est 
(NOUTITes 

Le sultan est devenn un monarque constitutionnel. 

Mes amis m'ont demandé de dire à l'Assemblée qu'iis j” n- 
nent acie des déclarations trés categoriques qui ont éié faites 
par M. le president du conseil en ce qui concerne Fancien 
suilan Ben Youssef, 

I ne faut done pas, mesdames, messieurs, confondre Je 
se condatre et le principal. Le principal, c'est la constitution 
d'un gouvernement marocain et notre rôle ie: n'est pas d'ag- 
graver, d'envenimer la question du trône, car ce serait rendre 
plus difficile la solution d'un probléme qu'il cst de linléret 
inajeur de la France de résoudre. 

« FEnlendons-nous avec les amis de la France et non avec ses 
ennenis » nous a-t-on dit à plusieurs reprises ces Jours-Cl. A 
quoi je réponds: le problème est de gagner des amis à la 
France. 

Les adversaires de la politique de conciliation, ceux qui 
dsent: « Mettez d'abord fin au terrorisme, vous négorie:ez 
cusuile », ne veulent pas être appelés les païtisans de la force. 

Soit, Mais si vous écarlez la conciliation, que reste-t-il d'autre 
que Ja force ? 

Peut-être les partisans de cette politique de la force devraient 
ils se poser celle question: quel écho trouve-t-elle dans la 
jeunesse francaise d'aujourd'hui ? (Proteslations à droite.) 


j 

M. François Quilici. Vous pronon:ez un discours abomin:ble! 
Après cela, on fera le procès des généraux! 

M. Jean Legendre. Vous préparez un bel avenir à la jeu- 
ne;<e francai-e ! 

M. Paul Reynaud. Je crois que vous avez le devoir de vous 
poser ce.te question, après les déplorahies incidents récents. 

Je pense, pour ma part, que la jeunesse fraiçaise répondrait 
à l'appel qui a été lancé par M. le président du conseil cet 
apres-1nidi et qui montre que la France est un pays qui évolue 
et où il faut essayer de sauver quelque chose pour ne pas 
luut perdre. (Applaudissements au centre et à gauche.) 








Le S'  qn, 


nn 











le 


11 


Fi 


et 


TS 





ASSEMELEE 


NATIONALI — 





On nous à dit anssi: « Obtenez des Armrér uns qu'ils vous 
udent dans cetle lutte ef qu'us fassent taire la heue arabe 
Mi s s'exprimer ainsi est ignor r l'échec cuisan 
Lnrs viennent de subir dans le Proche-Orient où léquihhre 


des furces est rompu du fait que des armes en grande quantiti 
ce! < plus modernes, rolamment en matière d'aviation, vont 
otre fournies par la fehécos!ovaquie à FEyvpt 
Jrnorerions-nous vraiment que Ja politique des Ftats Unis 
est de tenter d'éviter que cette masse énorme d SU As 
tinurs, cette masse énorme de musuïmans — ces 290 millions 
de musulmans — ne verse du côté des Soviet? Voilà le pro- 


] ne pour eux, 


Lors l'Amérique la mort dans l’ân n'en doutez pas 
- à cinis un vole en notre faveur laut our à l'O. NX. U... 


M. Jean Legendre. Vous avez le compiese de Ja défaite, 
M, Paul Reynaud ..pour la raison que je viens d'indiquer, 


] elle c'est un Sacrifice qu'elle à fait r sa politique 

M. le ministre des affaires étrangères à fort bien fait Ge Jui 
d qu'eile aurait pu aller un peu pius loin, car nous connais- 
« les pays qui subissent l'influence des Etats-Unis, 

Pour ma part, j'ai été franpé le constater qu'un pays qui es! 
coeur de l'Amérique du Sud — pour ne pas dire du monde 


ü mour de la France est le plus fort, l'Uruguay, ait voté 
contre nous, 
J'ai été 


invité, il v a deux ans, à aller en Uruguay. On 


m'a raconté ceci: le jour de la libération de Paris, en 1944, 
la ‘'e est allée réveiller le président de Ja république dans 
sul palais, l'a forcé à mettre un pal leéssus sir son Psp, 4 
I lre un drapeau tricolore et à faire le tour de Montévideo 
la capitale, en prenant la tête de la foule avec ce drapeau 
f ais dans les mains. 

Cependant, l'Uruguay a volé contre rous, ce qui signifie 


qu'il y a un trouble profond dans le munde et que ous aurions 
turt de le prendre à la légere. 


M. Pierre André. Me permetterz vous de vous ioterrompre, 
monsieur Paul Revnaud ? 


M. Paul Reynaud. Je vous en prie. 


M. Pierre André. Si les républiques de L'Amérique du Roi 
ont voté contre nus à PO, NX. U., c'est peutstre ' mnt sirmple- 
ment — et vous n'en parlez pris | »i 
à Wa-hington n'a pas fail tout le necessare pour éviter un 
vote sermb'able. 


M. Daniel Mayer. L'Urugaaiv e-t une dérmocr. Le, 
M. Pierre André. J'ai lu dans un grand jouraal français du 


que les Américains Sétalent pl it des reproches que 
nous leur adressions en disant: Nous avons fait toutes les 
nm hes qu'on nous à demandées et si certaines démarches 
np o! t pas cle faites, est parce qu on ne nous les à pas dernan- 

Je voudrais b: en que Vous n° J imat S:€7 pa= le vote de 
llruguay et que vous vous demandiez el} le repré- 


‘nent! si 


sentant de la France à Washington n'a pas été insuffisant. 

M. Paul Reynaud. Je von réponse, monsieur Pierre André, 
que le représentant de ja France à Washington n'a rien à voir 
dans ceîte affaire, Je ne sache pas qu'il at Flragusy dans 
Si circose riptio:! n D fau 'rait pou cela qu | lirposat d'un 


avion extrémement rapide. 


M. Pierre André. Je m'excuse ; 
tant à 10, N. CU. 


j'ai voulu dire: n 


M. Paul Reynaud. Alors, je vous répondrai ce monsieur 
Pierre-André, Lorsque nos représentants à PO. ON, Ù, — il y 
avait parmi eux un mésmnbre émineat du Gouvernement — ten 
taient d'agir auprés des déléguée, ceux-ci leur répoñdalent: 
« Moi je ne demande pas mieux, mais adressez-vous à non 


gouvernement ». C'est évidemment sur les gouvernements qu'il 


faut agir. L'ambassadeur n'a rien à voir dans cette affaire. 
Je disais donc que nous assistions à une extraordinaire évo- 


lution du monde. 

D ne nous berçons pas de faux rspoirs, regardons le 

‘ctacle de |’ Lt mr du Nord !°! qu'il est, Ou le sang 

oule-t-i ? En Tunisie, régie par un gouvernement tunsien, où 
au Maroc ? C'es t un fait. 

A. Y a, enfin, une troisième en gorie d'opposants, la plus 

ente et la plus dangereuse. Ceux- di sent: C'est vrai, Àl 
n° Y a pas d'autre politique, mais ce poux rneinent n'est pus 
En pour Ja faire, notamment en rason de la situation 
qu'il a laissé créer autour du ee me du trône. 

C'est nn argument auquel es 
de l'Assemblée. 


t seusibe un secteur important 


+ 
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A ceux-là je dis: Réfléelussez à ce que serait ia silualion du 
successcar de M. Edgar Faure quei qu'il soit, I trouverait, à 
ja fin de la crise. une æituation militaire aggravée et des 
wégociations plus di par suite du désaveu que 1 Assem 
h \a!tonia iurait figé aux eff s de tout n éle, 

Avant n ; d'arn pu { \ l ur, le 

juveau président du vise! t en “urit 
lavantag iUX 20 s ht ira 

Aloïs, mesdames, mess'eun voyons Îles eo que nt le 
nis ge! Le il: l # { mi st , ein Vies 
harnma | ' 

M. Edgar Fan \ dit, dans \ De qui ( 
ox hi stre l U il » 1! 1 1 t 

Bien <ûr! puisqu tent le } en plus 
profonden t le fossé em es Fra et les M 

Mais moi je vous dis: press is! car la guerre s'étend 
en moment au M È si l'a EL Fac 
ha pas ét tendu hier } ist! il ] et German, 
Si ous OUNTONSs WI 

Crovez-moi, mesdaim messieurs, ce n'est pas le morment 
de faire un faux pa Ni [B) \ lait is pouru LRLRELEE ES 
sauver beaucouÿ au Maro Si Dous nous ttrompon ous pi- 
vons tout perdri \pplaudissements au centre el Sur deers 
(4 1 imche et à droit 

M. le président. La parole est à M. Jurro-s 

M. Guy Jarrosson. Vars avez, mon<ieur le président du can 

letini votre objectif er ] è :€ HN CIE QUE X ts parait 
Hiv'essalre Pour x parve 

\o ob, li, t faire un £g 1 hi I l itali le 
It! ve l' UE x l r\t ce est l \iiuer U'i iseil dt ituiviis 
tint tr t 

Mes amis et moi e sommes pas d'accord s es deux 

ils {; { à ti { I l \oul TL EL es 
L M'A b & vil nl i {i * Il EE A Hilo $ 
itlte 1 il I } i Î { = illan hHhttt bhitre des 
paris, € e l'obhl.z ut pas À unir dans Ut mit Hithisiere 

vs fr l cms, € espectant la regle den itiqr ui 
, { 1 ut In ii foin itoositiots 
lot ! { en dehors du Gouvernement 

Lor [ue vous de: rie monsieur de pre lent du conseil 
qui Moulav Ben A\rafa ivail paul sIT à Fr bd ouve) 
11 hit  RAZEL: 1 1" Z 1 , Loue L rt Î LL el 
lu Résilence, sur «es uetions, lui avaient rendu Ja tâchu 

mpossible, en particulier par des pres exet en sens 
cont sil X qui étaient tentés d'accep 

Si nous ne sommes pas d'accord sur le bat proposé, sur votre 
dbijectuf, nous unes encore moins sûr le moven, Le con- 
seit des uardiens Gui ‘ron | VOUS avez Image He-i Pas Un 
organisme prévu, ni par les traités, ni par la coutume eonsttn 
tionne le l'Et h jen, Ce n'est pa ) ] 4 gAr- 
d > u trone qi il faut au M W est un sull 

‘) ce eullan, <era-t-ji celu' qu'une lélégation du csreau à 
desisii et pt it-ctre lil a] i "Inner ie ivt 1 goouvers- 
nement ? 

sera-ce au Millau! eur di Î ] la coutume tra- 
] ur") is! 1! { Ï l 1 His 
et contirmer les culemas ? 

Mais le iseil d ens du trône, par son nom 1nétmne 
tend à proclam 1 Viuance du trône et à ouvrir la succession 
di iv ter le ppotits s cand el pu \ 

Le Gouvernen lt, 19 l président du i-e)}, votre 
Gouvernement 1 a pas ! D le trois honmim 

Pourquoi les national e recu ant mi devant le meurtre, 
ni devant le pillage, mi devant les atroentés, hesitermientals de- 
vaut une sainple propaganle clectoïaie ? 

C'est ‘eur hvrer Le Mauro e-{ hi Î op la dé “Mi à un 
pe ip e fatiatis: pri 1 ivre--Pe que loune la HLE pt e | Wii 
changement d'équipe an pouvoir, à un peuple où toute opp 
Lion aura disparu grace à La terreur dans le présent, à ln crumte 
et l'espoir datis l'avt ir, à la ré-ighation di int Lin Vitable 
« , € ut cert 

C'est « D , "ji 1 ; Sidi Mohamed Ben You e 
revenu en France et pret pour tour triormphal 

{ i t plus 1lt - élu p ls et con 
{iron par lé ) na Wovy pa! à Fra tt) rev jra 
le trône; c'est l'élu d'un parti paru quil fera passer pour la 
uation tarocaine tout enters 


I sera, qu'il le veuille onu non, le prisonnier de ce parti, le 
chef qui suit ses troupes, parce qu'il leur doit le fait d'être à 
leur tèle, Elles le feront avancer la où peut Ctre il ne voudrait 
Pas Iui-méime aller, 
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noinent, la France aura manqué à sa mission ecivilisa- 





Î Cv 4! e ur confie le traité mcome de protec- 

luire Les peuples la hberté, Elle aura remis Île 

uprt un parts et à un chef fascistes, établi le tota- 

hitarisme « pile 1 Nord, c'est hre aux portes mêmes de 
la 1! 

[EN Hi iVez reconnu, monsieur le président du conseil 
— | | la ! ati [ l oil pas Sais la presetie e 
f: dliuuauise li Lrrqueé du \urd. Le debhorquerment allié de 1} ucr- 
hit dntient adtnstre la preuve: qui Hient 
l'AI ; cui la F1 ‘ 

Qui ! ù L'heritage dl I [ des travaux, de l'épar- 


| (l l etai theme «1! la France ? Ceux qui seu- 
{ | üù veulent notre place dans le monde, 


l'air (| votri pla race un oDjec ti irréalisab 


| le, tend à 
2 "ON po parul etnment 4% wies l'accord qui 
aurait « 0! it } it rlutre mature! le uilan parce que 
le mn pr 6e, sans Valeur juridque, risque de 
L well} ÿ { ire [LIRE la Vacance du trone et 
jetle le peuple protégé ( fasciste, nous Né pouvons, mes 
a’! | rer la naiftaticé (je pour M LA. “nplir 
lit trot \ iv rdee au jour de votre 
1! | PT nents sur queue Lanes à dro te.) 


M. le président. Li parole et à M. Estche, 
M. Paul! Estuhe. \! ch rs college 


interprete d'un certain 


nombre l pe pa ù el du centre dernora- 
tiquu | ra tre position au brievement que possible 
el Ni tibia ure 

ou pi! ! a cell fr on dite does modérés, dont le 
role ubtare est tntralt, On fait appel à son sentiment national, 
äü sol) Ude porimanetu francaise, à son intransigeance doc- 
{1 te pr l ri ouvermenents dits de gaurhe. C'est 
celle ps le parlementaire qui donne à l'occasion des crises 
ant lu! 

Ma passé | voi haro ir la ti pe: Ce qui état national 
Ja v: levtent Û. qu lait lucide et prévoyant 
devient ln e el relrograde, alors qu'une droite à vocation 
[LEE ERS DE Ù cle-là évoiulve, éprise de justice et de frater- 
mit, w1 Ï Î ent dan la voie du progres qui, en 
l'occu lent 1 sillon 1! par le précédent gou- 
Verheimne lres ben! tres bien! el rires sur plusieurs bancs 
a droit: 

En effet d ] iispirati n et l'action de votre Gouver- 
hernie e puesident du conse Et, ne se défferencie, 
pui ie 1 il ni du dernier mainistere dénoncé 
sim ! | fut qui t souvient enrore *? 
con mceptible de nous entrainer à Firrémeédiable abandon 
de l'A lu Nurd 

J | et sans ironie, car vraiment le sujet ne s'y 
proie } l UM. Pierre MendésFrance et son ministère 

sans doute parce qu'ils y éroyaient davantage que le vôtre, 
Phil) | lent du li | ippulueunt à leur action 
plus &+ tonus, plus d'alacrité, une sorte de dvnamisme 
col pu | he 41 les vno ements, le style chagrin 
de u | [ue qui, tubie-Lail, tiuse pas dire son nom. 

{ ( \ tout se passe une si les affirmations les plus 
£solen de votre part, les garanties par vous consenties à 
h,s degilin inquictud h'éiuent que prétextes dilatoires 
habillant une volunte secrète d'appliquer un plan qui épouse, 
d'une f iquirtante, les Gessrins atlirmés de Fancien sultan 
Pen Yo { devenu, que vous le vouliez ou non, le singulier 
atlutre du drarne maroca n. À 

D'ou vient done Ja certitude que ce que vous appelez sans 
dou i t compréhonson, désn de conciliation et 


d'évolubon ne peut qu'apparaitre comme faiblesse et abandon 
pour des interlocuteurs qui ne peuvent avoir volre optique, ni 
vos objectifs, 


Nous tenons pour erreur grave la conférence d'Aix-les-Bains 
où de Gouvernement francais, sans méme, soit dit en passant, 
suspendre s ultations au lendemain de la tragédie de 
Oued Zem st engage directement sans possibilité de repli ou 
de ! urs et qui plus est, calendrier P, M. F. en mains, avec 
des pa ir plus où moins asticiels, dont la dialectique 


relevait du seul résident général, qualifié à cet effet, Île 
Gouvernement, c'est bre la France, n intervenant que comme 


arbitre, se pr'noneant au stade de la décision définitive, 


Comment erore que Ben Yonssef, revenant de son île dans 
l'instant où esseur quitte le trône, ne cristallisera pas, 


nouvel Ab el kron, toutes les ambitions et les mentes d'agi- 
tateurs qui ne manqueront pas d'exploiter au maximum jes 
facilités meoncevahles que la France, dans son aveugle fai- 
orJde sur son propre sol 


bles ce, leur à 





Comment, dans ces perspectives trop certaines, oser ramener 
en France Ben be , avant que soit maintenu Ben Arafa ou, 
s'il le faut, installé un nouveau sultan et que les prières aient 
été dites en son nom ? Comment doutes que le conseil du 
trône, en la personne de son individualité nationaliste la plus 
agissante, n'aurait d'autre souci que de préparer le retour du 
sultan naguere jugé indigne et chassé par la France ? 

Dans le monde dur, duns la jungle des peuples qui nous tient 
lieu de concert international, peut-on s'imaginer de bonne foi 
que l'étranger, allié où adversaire, S'inclinera devant lhutmani- 
tarisine curieux d'une nation « coionialiste », reniant ses amis 
éprouvés pour quémander lsmité et l'adhésion d'instigateurs 
farouches qui, cependant qu'évoluaient, dans le site apaisant 
d'Aix-les-Boins, vestons noirs et burnous blancs, déchatnaient 
l'horrible massacre d'Oued-Zem ? 

Qui peut douter de la tentation irrépressible que notre poli- 
tique à la dérine présente pour des convuilises et des hostilités 
étrangeres ? 

Faut-il rappeler, ou révéler. que quinze jours après le brouil- 
lage, par nos installations d'Allouis, de la Voix du Caire, les 
mémes émissions reprenaient, mais celte fois de Budapest ? 

Faut-il feindre d'ignorer les menctes du général Valino et 
certaines incorrigibles et tradilionnelles intrigues de services 
secrets insulaires ? 

Pourquoi cette gène, cette sorte de mauvaise conscience à 
traiter sur un pied d'égalité avec les partenaires nationalistes, 
nos amis de toujours qui, en 114, ne levaient pus la crosse ? 
Sans compter que nous gagnerions à méditer le proberbe préei- 
sément marocain: « Si tu te rapproches de notre ennemi, je 
courrai plus vile que tot », 

Nous voulons, nul n'a le droit d'en douter, monsieur le pré- 
sident du conseil, une communauté franco-musulimane répon- 
dant aux justes aspirations du peuple marocain et constituant 
plus et mieux qu'une république arabe anarchique. pion 
imandæuvré sur l'échquier international, la libre association de 
deux peuples constituant, en Afrique du Nord, le môle d'amar- 
rage de la civilisation occidentale. 

Mais nous nous refusons, nous nous refuserons toujours à 
donner prime au terrorisme et aux ennemis déclarés de notre 
pays en Afrique du Nord, en sacrifiant les intérêts et la sécurilé 
de Francais qui, après tout, ont fait le Maroc. Nous nous refu- 
sons à entérner une politique tendant à renouveler au Maroc 
les fautes qui nous ont conduits à Dien-Hien-Phu. 

“us fatalement que la fermelé et la volonté de maintien du 
patrimoine friheais, c'est la faiblesse et l'indécision des respon- 
sables qui entrainent l'obligation de mesures exceptionnelles 
et pénibles de sécurité militaire, 

Croire que la justice, la paix et la prospérité peuvent, là-bas, 
être achelées au prix de notre démission, d'abord, de notre 
départ, ensuite, ne peut que conduire au maiheur de l'Afrique 
du Nord et à la décadence mortelle de la France. 

C'est pourquoi non< ne pouvons entériner votre politique par 
un vote favorable, encore qu'il n'apparaisse pas très chirement 
ei vous êtes décidé, oui où non, monsieur le président du 
conseil, à engager le sort du Gouvernement sur tel ou tel ordre 
du jour. 

La France est en rupture d'équilibre, Encore qu'il soit diffi- 
cile d'apprécier objectivement une situation qui nous est con- 
temporaine, notre pays, divisé contre ini-mèême, apparait à la 
merci d'une secousse intolérable, 


Le drame de l'Afrique du Nord semble fournir le terrain 
d'épreuve de notre déelain précipité ou de notre renaissance. 
I ne s'agit pas, dans un empirisme exclusif de praticien, de 
chercher à mouler le réel à sa main, pas plus que, doctrinaire 
de cabinet, de l'accommoder à certaines idéologies. 


La France, pour maintenir son rang de grande nation, réclame 
des hommes de gouvernement en qui se réconcilie la lutte, 
vieille comine le monde, de la tradition et de l'évolution. 


Certes, l'ordre du passé, au Maroc comme ailleurs, peut dégé- 
nérer en réaction: mais, au Maroc comme ailleurs, ce qui fut 
liberté où tolérance devient contrainte ou désordre. 


Pourquoi faut-il, en cette option cruciale, que vous ne nous 
douniez pas, monsieur le président du conseil, l'impression 
d'être un tel homme de gouvernement ? 

Ld 


Pourquoi faut-il que, derrière Ja dialectique, ah! certes, 
consommée, l'affirmation de solutions équitables et le constat 
des limites contraignantes de nos possibilités nationales 
actuelles, nous ressentions jusqu'au malaise et jusqu'à l'an- 
goisse le sentiment de je ne sais quelle acceptation du déclin 
francais, du renoncement accepté à tout ce qui constitua cet 
immense patrimoine matériel et spiritue] qui se décompose sous 
pus yeux ? 
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Monsieur le président du conseil, bien des fées se sont pen- 
chces sur votre berceau; elles vous ont dispensé les mérites 
certains, les capacités qui font les grandes carritres indivi- 
duelles, qui, toutefois, justifient, à l'occasion, le geste de Pilate. 

Mais voici que nous entrons dans monde dur, en des temps 
difticiles où, beaucoup plus que de ces facultés brillant ené- 
cieuses et subtiles, nous avons besoin, pour faire écho à l'appel 
louloureux d'une veuve d'Oued-Zem, de chefs, de \rus eh : 
animes pal les deux vertus cardinales des grandes cerises nalio- 
nales: le caractère et la foi. (Applaudissements sur divers 
bancs 4 droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt, 
M. Robert Lecourt. Mesdames, mes-ieurs, deux débats, À la 


vérité, <e superposent depuis trois jours. D'une part, nous 
tentons de définir la politique francaise au Maroe, d'autre part, 
nous sommes tous préoccupés par le sort de l'Etat, j'allais dire 
davantage, par le problème même de la oation. 

Ces deux questions se trouvent intimement liées aujourd'hui: 
l\ solution de l'une ne peut être détachée de la solution de 

l ire, 

Nous avons senti cette nécessité, presque jusq là l'ubsurde: 
il semblait qu'on proposit de saper l'autorité de lElat pour le 
renforcer, dans le mème temps, d'ailleurs, où l'on envisage de 
renverser les gouvernements pour mieux assurer la stabilité 
mini-térielle, 

\e croyez-vous pas que quelques équivoques demeurent tout 
de méme à la tin de ces débits difticiles ? 

D'abord une équivoque qui tient au fait que vouloir une poli- 
tique est une chose, mais que vouloir une politique sans vouloir 
les moyens c'est risquer d'aboutir à une impas-e. 

Or, c'est bien de cela qu'il s'agit généralement lorsqu'on 
entend évoquer à cette tribune les perspectives de la nécessité 
d'une communauté frañnco-mmarocaitie, fnais en ntestant la 
nécessité du dialogue où en préconisant une solulion d'attente, 
c'est-à-dire l'emploi essentiel des moyens de force dans lim- 
médiat, sans pousser jusqu'au bout les conséquences du raison- 
nement, sans indiquer quelles pourraieal être les suites qu'il 
faudrait soumettre à ce Parlement, sans évoquer la nécessité 
d'une puissance militaire accrue qui ne s'accommoderait pas 
des seules forces présentes, mais en requerrat de nouveles, 
entin, sans avoir le courage d'indiquer que des charges finan- 
cières nouvelles devront être nécessairement financées, ni com- 
ment elles le seront, (Applaudissements au centre.) 


M. Charles Barangé. Tri: bien! 
M. Robert Lecourt. Le dialogue, parfois on v consen!. Mais 


nous avons entendu dire qu'il fallait essentiellement dialoguer 
avec nos amis et éviter la discussion avec nos adversaires, 
Qu'on me permetle de m'attarder une seconde à ces deux 
expressions 

Nos atmis ? Mais, bien sûr, il convient de dialoguer avec eux, 
d'engager, avec eux, les négociations nécessaires, Mais ne cral- 
gnez-Vous pas que la détin'tion, qui a é'é assez souvent donnee 
à cette tribune, des ainis avec lesquels il fallait engager ce 
d'alogue ne visait que les partisans d'un certain traditiona- 
Lisme, les autres étant écartés ? 

Doit-on ranger parmi nos adversaires quiconque se réclame 
du natonalisime ? Pourquoi identifier nécessairement natona 
lisme et terrorisme ? (Applaudissements au centre.) 

Qu'avons-nous à juger aujourd'hui ? Devons-nous êtres juges 
des mameuvres qui ont été, dans la pre-se où à celte tribune, 
denoncees et qui, Sans doute, de tous cûlés, ont existé ? Nous 
nous élevons contre toutes ces manduvres, quelles qu'elles 
soient, Mais le problème qu'il nous faut appréhender aujour- 
d'hui, c'est celui-là méme du plan de Ja France dans sa poli- 
lique marocaine, 

Il s'agit de savoir si nous apporlons notre consenteinent, 
notre concours au plan qui à été élaboré par le Gouvernement, 

Pour notre part, nous répondons affirmativement, parce que 
ce plan png me aux critères posés, depuis longtemps d'ail 
leurs, et qui doivent marquer la ligne directrice des ripports 
entre la France et l'Afrique du Nord, D'une part, politique 
d'amitié avee les populations d'Afrique du Nord; d'autre part, 
politique d'évolution; nous ne saurions rester éternellement 
ligés dans le présent, dans le statu quo. En outre, votre décla- 
ration du {* octobre dernier reconnait la nécessté d'un lien 
définitif entre la France et le Maroc. 

En écoutant attentivement les orateurs nombreux qui se sont 
Succédé à cette tribune, nous nous sommes demandé quelle 
autre solution était opposée à celle-là, Aucune autre poltique 
n'a été formulée; je dis bien: aucune politique constructive. 
(Applaudissements au centre.) 
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Il s'agit, pour le moment, d'apprécier votre plan, monsieur 
le président du nseil, de Fapprouver, I ne s'agit pas de 
porter un jugement sur 1 methodes qui, jusqu'à present, ont 
été employées pour son ex lon, Nous aurions, à cet égard, 
tant de rescrx i fuite! \pplaudissements au centre 

Au surplus, peut-être faulal remarquer que h'est plus tout 
à fait, aujourd'hui, Le méme gouvernement que naguere qui 
affronte ce débat et que, peut-être in clement de ntiance 
«1 1 cphble de ! cire mattitenant QU li jui UN Lait 
vos lue \ppiaud ' ts « entr 

loutefo TH I pl dent du Ù ‘il, je nm'h Pis 
à dire que le vote de nu unis, le vote favorable qui sera 
apporté tout à lheure, n° prejuge en ren Popinion que nous 
aurons à formuler sur l'execution di RU 

Nous von lemandons, comme vous l'avez pPropil l'apporter 
dans celie ex lite toute | iitorit neue l'A i t l je 
dois le dir, à manqué depuis un 

L'exécution doit être rapid les atermoiements lover 

ibres avoir dell ter pl u L faut eniin passer à la 
phiu e de | ippril itlon 

Mais ce serait une grande erreur que de Timiter notre examen, 
que de limit debhiit à la S ion n de alu probleme tal 
Cuir, IS CVOQUEr, Th etail-ce que dun mot prono tn RL 
e<t 11 toute: = j) ti et Sur toutes [AE lu \ us elu i 
Iitilt le l'Etat et son atitorite Our la 11 | ete, 

Nous avons entendu user le svsteme, les textes qui sont 
MENELA si, L tait ju ti | LRALE [l \ "4 nt , ait [EX li ! }1 - 
tanres prusi nle TRUE 1, ‘le texti ditlere ts le pal etait 
111--1! lans les hommes ou dans les 4 pl | lu dun l Î { 
partout et, en conséquence, le probléme de Potorité de l'Etat, 
le probléme de la nation elle-meme prend une ulière lnpors 
lance et se révele tres difficile à resoudi 

Voici qu'une partie au moit le l'opposition si it fondca 
à intervenir directement aupres des interlocuteurs de la France 
Voici que l'obéissance exigée des recrues ne Fest pas toujours 
de rlains chefs, Voici que l'exceution des depend do 
l'a ri de ceux qui sont charges de l'exécution, que chacun 
se croit fondé, S'il n'est dl md avec le pouvoir para 
Ivser la vie nationale en lui refusant, si besoïn est, les prestas 
omis de toutes sortes, fiscales, militaire u d urvi qui Jui 

lil lit CSSAIres, (Applu ! ont nis Uu € nire 

Voiei que l’opposilion et la critique * sont emparés ici 
d'une sorte de droit d'émeute, et 1 lun droit de Tiaison avec 
les forces qui combattent 1 lat Voiei que d'aucur el 
un mot, conscients de Finfullihilité de Jeur jugement ( 
délhent de toute obligation à l'égard du pavs, de la nation dans 
laquelle ils vivent, si cell ne sSinchine pas devant leur 
propre volonté, devant leur propre oponion 

lel est le grand voal dont nou nitro I etil enit, On 
n'aide pas | Déelix ll 11 € ii l'empeéchet et c'est là tout le 
but 

Voudrait-on ijourd'hui, faire Ja preuve qu'on ne peut sortir 
de l'imamobilison [u ä Un problem imunéidiat ment, 


ouvrir une crise ? 
M. le président du conseil. Lio: lier 
M. Robert Lecourt. Vous he pairvi ro ù tu lution, 


lans le | bletne maro |] jile uù (ravi | tt hotir = 
Suivons la recherche d'un nHution de Ja cri le l'autorité de 
l'Etat. I est bien vrai qu'une dution parfait | en F 
dans le domaine qui nous 0 pe aujourd'hui, risquerait d'etre 
vouée à l'échec, du fait d'un Elat débile et d'une 1 ni qui 
S'abandonne., Par contre une dution méme mrd té polir 
rait être une solution raisonnable et d ut Si FElat se res 
si ssait et Ja nation : Î tpplauri ment 

Aujourd'hui, nous avons 6e ndu dire un nom de la stahie 
lité poUVerNerNR lai NW 'AL il nét l'1 1 ue pit Lite {| qui de 
renverser le Gouvernement, Certs not nnimmes Join d'être 
d'a ri ir tous les points, ie l'ai dit puant aux méthodes 
d'exc ution qui ont cle prise [l FAITES TNT \ 1) l PORT 
séquences du vote qui set nil Lu il tant. I fixera les 
résponsalnltés, 

Au Maroc, vous l'avez dit. moi ir le pi lent du consul 
1 : 9? 
les interlocuteur Valables auront éte peut-ctre à \Tfi= 

! 

prornis pat hotre dial 110, Rene e1 le (nu Line rtictné ! » 
sera re) ter vers li extreme les clétnent molcora et ra 
nables, Ce sera OUNrIE la Vaanrce du POoUVOIr au motment des 
plus grandes épreuves dans le protectorat, 
, \u moment où l'Algérie elle mème connaît l lrarn (16 
l'on sait, au moment où la France est atta luce à 10, NX, U,, 
c'est le pouvoir, en France, qui sera vacant, 

Au moment où Va ‘ouvrir une copférenc: nternationaule 


importante, c'est le pouvoir, en France qui sera Vacant 
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Au moment où, tout près de nou in referendum va avoir 
Jeu e | dent Hevwaud l'a rappel lans quinze jours, 
le pr f hez n 1= era varant 

Nos ë pou 1x p Pas } lre \ le t es 
hr! Ile i puur it V1 ll l'un 
crur deger \ enes d'un Û vœitif 

ul el anurès % Y mige t-on ? Le vote d'aujourd'hui laissera 
(l l Û Oueile maj i! ble 4 ? Au t de ma:- 
rites 4 le probion M wajorités ne font pas u 
1 2 

l'our not Nous né feron ] d'autre poiltique que cel'e-Jà 
Poe that [ui Vient l'être dif e el yuc Nous &#pprouuvon ce 

Le l Lil seulement un gouvernement ? Non. Il est anssi 
}: hui | Le € ilhoti bp li 1 bussiotitie ne il désiree, 
ti u're ! iliut et d'u hit ulé fra o-fHarocuines éla- 
ll ' l l « th t, EM ni et wi) il le li rs ue la Pix 
ét «h nent au Maroc, les chances aussi de la puissarre 
f ‘ et «dr \ gt leur e pmorude 

Pour e part wi v{u s l'aventure où nous plongerait 
la pl recent ul { 1 lu p'u [oile le t \ypplaue 
“dre ment au 11 tre 


M. le président, Pa pire 6-1 à M Muiter, 


M. André Mutter. Monieur le président du conseil, il v a 
deux mois, pat eu de priilege de Vous apporter l'appui de 
la major de nes amis du groupe mmdeperdant passan Jours 
de a ralification des conventions franco-tunisienres, Anjour- 
d'u, La £Lratuie maturité dk imetbues de moi groupe ne 
}" U cpler d'avaliser Ja politique du bouvernenment au 
Mauro J: \oudruis, es brievement, vous en donner les 
ini 

Mes chers collegues, l'enjeu d'aujourd'hui, et des jours qui 
Viennent, ce nest point la Sarre, bien que le sujet soit pas- 


Shonnatit Miuts est un p' blome dans lequel Nous !hni= 
abstenmons, el avee ralson, d'interveni : ‘pt n'est pas non 
plu: le \u cs à lt \ l à Le Lone emmenit à pr! s lu unie 


position que nous approuvons, Ce qui Va se jouer dans les pro- 
chains jours est le sort du Maroc, de notre Marve, 
heprenant une observation présentée par M. Lecourt, je 
precise que envisage de repondre à deux questions: une 
autre pohlique etuil-etle possible el peut-on, aujourd'hui, en 
suivre une autre que celle que lon nous «x proposée ? 

Ainsi donc, mon cher collègue, monsieur Lecourt, avant Île 
terme de ce debat, un groupe qui, par vingl voix contre ein, 
a refusé d'avaliser la politique du Gouvernement, dira eelle 
qui est la sienne, 

l'ouvait-on faire une autre politique ? 

Je le crois, monsieur le président du conseil. 

l'ermettez moi de rappeler, remplissant un devoir qui 
ne l'a pus été, à ma connaissance, au cours de ce debat, que 
jui été membre d'un gouvernement pendant un an et que Je 
uis surpris que pluseurs de ses meinbres — et tout à l'heure 
encore un des plus binportants — aient cru devoir let reprendre 
contre lui le reproche de liminobilisme, C'est un peu tard 
pour tejeler sur d'autres des responsabililés qu'on à pur- 
lasees, 

Nous avons élé au gouvernement, monsieur Janiel, avec 
vous, Je pense qu'i est bon, à la fin de ee débat, de rappeler 
que, quand vous avez pris la décision de d 7 Ben Youssef, 
vous l'avez fait en pleine connaissance de cause et dans 
l'intérèt de la patrie, Sur ce point aussi, vous avez voulu faire, 
au Marc, la seule politique possible. 


M. Joseph Laniel. File a été approuvée par l'Assembice, 


M. Daniel Mayer, C'est le mmart 
gultan. 


M. André Le Troquer, Ce n'est pas le Gouvernement, vous 
le savez! 
M. Edouard Depreux, VLoulez vous me permettre de vons 


fulerrompre, mon cher coilégue ? 


M. André Muiter, \olontliers, 


M. Edouard Depreux. Je suis étonné qu'on ee encore 
d'une décision qu'aurait prise le gouvernement de M. Laniel. 

Lout à l'heure, j'ai abordé ce point, M. Laniel était présent. 
J'ai tuvoque un temoignage extrémement précis. M. Laniel 


ha! Juin qui a fait déposer le 


se souvient bien qu'en août 194, il à reçu à plusieurs reprises 
des délégations socialistes qui lui ont parlé notamment des 
grèves, C'est M. Lanicl qui a amené la conversation sur les 
évenements du Maroc. 
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J affirme jiei que M. Lariel nous à dit un jour, à mon ami 
Albert Gazier et à moi: H vY a au moins un probleme sur 
lequel nous sommes d'accord: c'est celui du Maroc. Nous 
avons donné l'ordre au général Guillaume de regagner rani- 
dement Le Maroc et de bien dire au Glaoui que c'en était fini 
aves toutes ses fantaisies, que nous ne tolérerions pas la 
deposilon du sultan Ben Youssef. 

Quatre où cinq jours apres, avec MM. Gazier, Savary el Guy 
Mollet, J'ai revu M. Lamiel, 

Je lui ai demandé <j les instructions gouvertementales étaient 
louyours les mêmes, Sur ce point, je préfère que ce soit lui- 
méme qui rappelle le geste qu'il à fait devant rous et qui 

elat vraiment pas un geste de décision gouvernementale, 
de triomphe et de victoire, 

Lorsque nous lui avons posé la question: est-ce bien vous 
qui gouvernez, est-ce d'autres ? il a plutôt fait appel à la gené- 
rusile de noire pitié qu'à d'autres sentiments. 

Monsieur Lael, je pense que vous ne démentez pas ? 


M. Joseph Laniel. Monsieur Mutter, me permettez-vous de 
repondre à M. Bepreux ? 

M. André Mutter. Je vous en prie. 

M. Joseph Laniel. J'ai pris à ce moment mes responsabilités 
de chef de gouvernement. Mes décisions ont élé approuvées 
par la majorité de l'Assemblée. 

I est exact que non seulement nous n'avons pas provoqué 
le confit entre le Glroui et le sultan et que même nous avons 
fut ce qui dependait de nous pour que ce conflit ne s aggrave 
jrs. 

Mais, quand nous nous sommes trouvés en face du choix à 
faire catre le Glaont, ami de touiours de la France, et le sultan, 
dent on ne pouvait pas en dire autant, nous avons choisi le 
Gloui. {Applaudissements à droite.) 


M. Albert Gazier. Ce ne seraient donc pas les caids qui 
auruent pris la décision ? 


M. Joseph Lanie!. J'ajoute qu'à ce moment, un ministre, 
M. Milercand, a quiité mon gouvernement, 

Ï m'a dit: l'évolution des événements au Maroc m'interdit 
de reler dans votre gouvernement, mais — et cela il me la 
écrit — je reconnais que vous ne pouviez pas faire autre chose 
que ce que vous avez fait. 


M. André Le Troquer. Ce qui avait été fait par d'autres, 


M. André Mutter, Si j'ai voulu fixer ce point d'histoire, c'est 
qu'il élait peut-être nécessaire, à la fin de ce débat, de rappe- 
ler à quelque modéralion ceux qui ont participé, à un titre 
quelconque, au gouvernement dont nous venons de parler 
quand is apprécient certaines responsabilités, 


M. le président du conseil. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue. 


M. André Mutter. Ben volontiers, 


M. le président du conseil. Avant été membre du gouverne- 
ment de M. Laniel, je désre que rien dans les propos que J'ai 
pu tenir sur le fond de l'afflure ou sur la politique pratiquée 
né puisse apparaitre comme une critique l'atteignant. 

Vous n'ignorez pas que je n'ai pas été entièrement satisfait 
du déroulement des événements à celle date. J'ai exercé mes 
druits en écrivant au chef de l'Etat ce que j'en pensais et, 
dans la lettre que je lui ai adressée — elle figure au procès- 
verbal — dont 1 a Iten voulu m'accuser réception dans des 
termes émouvants, j'ai précisé qu'il n'y avait pas dans Ma 
pensce de désaveu à votre égard, monsieur le président 
Laniel. 


M. Joseph Laniel. Je vous en remercie. 


M. André Mutter. Cela dit, je prétends que lors de votre 
arrivée au pouvoir, il y à quelque sept mois monsieur le pré- 
sident du conseil, une autre politique «tait encore possible à 
partir — et une délégation vous Fa précis — de Ben Arafa 
et du cercle de nos amis au Maroc, cercle qu'il convenait 
d'élargir. 

J'estime qu'à cette époque, il était possible de pratiquer une 
autre politique. Mais les faits sont là. 

J'aborde maintenant la deuxième partie de mon intervention. 


Une autre politique est-elle possible aujourd'hui ? 


Des erreurs psychologiques et des erreurs politiques ont été 
commises, dont on a parlé cet après-midi. 

Je crois — je parle sur ce point au nom de la majorité 
de mes amis — je crois qu'il n'est plus question de constituer 
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demain, autour de Sa Majesté Ben Arafa, un gouvernem nt 


quelconque. J'accepte ce fait. Comme on pouvait le Lre dans 
le journal Franc-Tireur ces temps derniers, à propos déjà ! 
—_ de la crise: « Si vraiment le président Edgar Faure avait 


en Youssef 
bateau du 
? 


peine & ul 


déjà permis, à l'occasion de ces débats, au sultan 
de quitter Madagascar et si celui-ci était sur le 
retour alors que le sultan Ben Arafa vient à 
à Tanger, le terrain serait déjà nettoyé. 

Nous admettons ce fait, Mais, monsieur le président du con 
seil, je veux vous dire comment nous concevons une aulre 
poluique. 

En premier lieu — et c'est capital — vous auriez pu obtenr 
\ Autsirabé la renonciation de Ben Youssef à ses drots au 
trône. C'est un point qui aurait pu étre acquis. 

Je suis b'en qu'à la commission des affaires étrangères et 
ji au cours de l'une de vos interventions, vous avez déclaré 
que vous ne pouviez pas demander cette renonce ation au sultan 
Ben Youssef puisque vous ne le reconnaissiez plus comme 

valable ». Nous sommes d'accord, mais Ben Youssef se 
sidere encore corme un sultan valable et ce qui est pénible, 
mesdames, messieurs, permetlez-moi de vous le dire très res- 
pectueusement, monsieur le président du conseil, ce qui est 
un peu troublant, c'est qu'à côté d'une lettre formelle WU va 
soit une autre lettre, soit, paraitil, des déclarations verbaies 
qui démentent la première affirmation, 


M. le président du conseil. Non. 
M. André Mutter. C'est M. Pierre July Juice 


déclaré, 

Je regrelle que M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes ait cru devoir s'absenter queiques instants mais, à la 
mmmission des affaires étrangeéres, il a dits il v a deux letires 
du sultan Pen Youssef, Dons la premiere. il affirme qu'il ne 
renonce aucunement à <es droits au trôns, Dans la deuxieme, 1 
éclare que, S'A rentre en France, il s'absthiendra de toute 
aclion poitique, en France. 

Mais en lui-même, mesdames, messieurs, Ben 
Claré: Je ne renonce pas à mes droits au lrône. 


C'est un point important. 


me qui l'a 


You-sei 4 


M. le président du conseil. Vouiez-vous me permeitre de vous 


interrompre, monsieur Mutter ? 
M. André Mutter. Je vous en prie, 


1 
Conser. 


monsieur le président du 


M. le président du conseil. Mon-ieur Muller, je voudrais évi- 
ter toute confusion, I ne doit subsister aucun macntendu dans 
un débat pareil. 

IL y a deux lettres qui correspondent à deux questions diffé- 
rentes. 

Si, comme cela fait partie de notre programime, ce geste 
d'apaisement prévu est accompli qui consiste à permettre à 
l'ancien sultan de s'installer en France, la contrepartie consiste 
dans l'ergagement de ne pas S'y livrer à une acivité quel- 
conque qui puisse gèner le gouvernement français et a ne pas 
quitter le territoire sans l'agrément du gouvernement français. 

Cet engagement est valable également pour la famille de 
l'ancien suilan, 

C'est là une question qui se place sur le terrain, si je puis 
dire, du domicile, de F'installation; ce n'est pas une question 
de droit régalien. 


Dans ] 


une autre lettre, l'ancien sultan se déclare d'<posé à 
reconnaitre la validité du conseil du trône, ce qui est un point 
trés important, mais declare qu'il ne renonce à aucun droit, 
Cela doit être très clair. (Erclamalions à droite et à l'ertrème 
ie 

M. André Mutter. \ou-: sommes hien d'accord 
cues de l'Assemblée sont bien d'accord: dans une 
trouve une déclaration formelle de l'ex-sultan Ben Youssef 
lisant qu'it ne renonce à aucenn de ses droits au trône: dans 
autre lettre. l'ex-sultan déclare: si je rentre en France, 
je m'engage à ne me livrer à aucune activité politique, 

Nous sommes d'accord là-dessus, monsieur Je président du 
conseil, et c'est nécessaire dans ce débat, 


n . ,» "1: 
et os Ccoit- 


lettre, on 


une 


M. le président du conseil. Ce sont deux questions différentes, 
monsieur Multer. 

Si nous n'avons pas besoin — c'est une question 
Non — d'une a teptation de sa part, nous n'avons 
l'en faire état, 

Si elle nous est utile, nous l'avons, et il n'a 
renonc'ation supplémentaire, I l'avait 
reprises indiqué, vous ne l'ignorez pas. 


LR ippré ia- 
pas besoin 


fait une 
diverses 


pas 


d'ailleurs à 





— ‘4 SEANCE DU S OCTOBRE 





155 4363 





M. André Muller, Monsieur le présdent du conseil, je suis 
completement d'accord sur voiri interpretation, mals ce que 
je crains, ce que craignent ainis, ce que vous n'ermpé- 
cherez pas, porinetlez-moi de vous le déclarer en prenant date 
aujourd'hui, c'est que, le sulian revenu sur Ja d'Azur — 
où nous avons matntenant d'alleurs pl thore d CINPOrTOUTrS, de 
bevs, de sullans à la disposilion de tous les Elats — et n'avant 


nes 


cote 


abandonné atvun de ses droils, il ne prenne contact avec ses 
amis et soit le pôle d'attraction du nationalisme, 

Voilà ce que redoutent mes am: 

À Antsirabé, alors qu'on avait envové aumés de lui le diguis 


taire le plus hinportant de la Légion d'honneur, qui le connatse 
sait, êtes-vous certain, monsieur le prés dent du conseil, qu'on 
n'aurait pas pu obientr du sullan ja renonciation à ses droits 


au trône ? 
Nous e-limons que c'etait pos 


conditions e<sentC elles. 


ible et que était là une des 


J'aborde maintenant le denxitine pont de notre polit que à 
Hotts, 
Je pense qu'à l'heure où nou parlons, 1 accords d Aix les- 


Bains ne sont plus entiers et pour deux 
La vw: Ja décloration d'Et Fassi 
tribune et je n'y rexteus pus 


Cérere, € "est On l'a lue 


1 cette 


Mais, mes: tvhers coll nues, la encore, prenons date al Joure 
d'hui. 

EL Fassi, secretaire général de l'istiqlal, par conséquent res- 
pon idhie du pari i alto à la radio du Caire que la France 


pords de 
Nous eutendons pu utcte dejà 


allait avoir à supporter dans toute L'Afrique du Nord. le 
l'effort de l'armmee de libération 
le; premiers cchos de cette Iuili 
du conseil, ne cro 
qui ont franchi 


que Île 


; 


Monsieur le président 2 
| le Juif étaient déja prets 


premiers d lachement 


ou que leur préparalion a élé accélérée au moment où vous 
discutez à Aix-les-Bains avec les représentants de lishaglal ? 
N'avait-on pas déjà à les premiers clément de l'arme de 
hbération annonece par EL Fassi ? 


M. le nrésident du conseil. Mon-icu: 
permeltie de vous iicrrompre ? 


M. André Mutter. Je vou: en 
HW. le président du conseil. je 


Muller, voulez \olis me 


prie, 


ne prends pis la pu 


ule l uf 


vous contredire. 

H y a plusieurs mois que ces mouvements sont en route, 
v a des hommes qui préparent ces mouvements militaires et 
{  ALTOSSIONIs Nous le SIN OMS ion. Ce nn rs ] 15 it COLIN l1 
que nous diseutons du conseil du trône. Hs discutent, eux à 


de fu L 

Tout mon effo:t rent et celui d rouernemett 
È iver de couper de ceux 
travailler avec 


coup 
] consistent 
élomment qui ecptenut de 


* ' 
qu peuvent 


, axe 
IMEITE ut qui on 


avoir s prelenbons que 1 miiestors qui peuvent deman- 
ler dans un gouvernement une pace peut-ôtre 1 hp impor- 
fante, nas qui ouvrent des perspectives de paix, alors que 
les autres veulent faire Ia guerre, et vou wez quelle guerre! 

M. André Mutter, Moieur le président du conceil je vous 
cuis dans votre lu mais ce nest pu la micnne 1! lle de 
mes atnis et je vais dire pourquoi 

Si je suis d'accord sur une politique de tion, je consi- 
dére quand mème que les accords d'Aix-les-Pit nt mainte- 
nant dépassés pour les deux raisons dont j'ai par 

Vous dites qu'il faut discuter et tenter de détacher de FIsti- 
qial les éléments auxquels vous avez fait allusion, Mais « qui 
est grave, c'est qu'à Aix les Pair Vous 1 r traite \ 4 s 
renrésentants quai de J'Isti jlal 

M. le président du conseil, Je n'ai pas discuté avee El Fassi! 

M. André Mutter. Vous avez discuté avec les repréccnlants 
qu se sont dits mandates por Ftiqhal, 

Je n'oserai [LL faire Comhifprat ON Avec Un fran parti 
} ilique francais nas On Hitmagine pas les racmbre ‘1e 
tel part, mañdales par leur organisation, prenant des en 
geiments à Aix-les-Duains et le secrétaire général dudit parts 
les répudiant quelques jours apr 


M. Jean Legendre. Ïl: ont con: 


M. le prés.dent du conseil, 0e net pas El Fa. qui élait À 
Ax-les-Hains. 


Hi. André Mutter. Ve ou] Je vou en } é! L'orateur du 
ioupe du mouvement repubhean populure, M. Lecourt, à certe 
liqué ceux qui mont } de politique, J'essave de 
mienne, Permetlez-moi d'ailer ju us bout, mrtu i nh est 
pas tout à fait La vole 
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\ te [naunt, Hu ir le président du conseil: Alors, monsieur le président du conseil, je vous pose la ques 
] L ne | r jus pour les conver- on. Si vraiment S. M Je sultan ben Arafa e-t parti dans ces 
de llstijlal sans avoir conditions, si le représentant de ln France à bien accepté qu'il 
| ii ans 3 
Û la part des mandataires parte dans ces conditions, comment allez-vous demain const: 
P te à la France faite luer Le conseil des gardens du trône, aors que le trône n'est 
l pas déciaré vacant 
\ Lt, el z de Île Vous n'avez Pa: 2e droit de le fañe en veriu des rg'es corn. 
! ilunts de niques, en verin du droit interniUonal, eu verin Qu traité de 
és ment. C'est Fes et aussi du trailé d'Alrésires. 
l Qu'est-ce qui va vous donner demain ce droit ? C'est la ques. 
\ en « nomment Liu qui, à mon avis, est la clef de ceile afiaire. 
( ! TCS posa hilez-vous passer outre à Faccord intervenu ? 
l * Vous allez dire: « Pour moi, Ben Arafa est parti laissant 'e 
| | l DEL trône vacant; J'ai le droit, moi gouvernement français, de 
, déclarer que le trône est vacant », er 1 faut cela pou: coms- 
( e:! ‘ r rent . ! 
, séii À Uluer le conseil des gardiens du trone. 
, ‘ "st h Pen Youssel Cal Vous allez le faire de voire propre aulorié ? En vertu de 
‘ Î quel droit ? El vous allez passer ouire aux accords intervenus ? 
M. ! L ttend Et demain, monsieur le président du conseil, que val alors 
+ “Atas | se passer ? Vous n'aurez pas seulement la guerre dans :e Dur, 
t! Miute ! ur 1 ne pense pas, dans celte peut-être aurez-vous la guerre civile, car les Français om sont 
a il l-bas, qui ent accepté le départ de Sa Majesté Ben Araïa dans 
. . des conditions délerunninres vont vous dire: Vous manquez à la 
| ? : ! e pas ons ailaquer en constla- parole de ja France, (Appnlaudisements sur plusieurs bencs à 
la ; droue et à l'erstréme droite.) 
M. te president, Je van le, messieurs, de lai-ser pour- Mes chers collègues, je veux savoir ce qui va se passer 
rat it ta ni demain. 


M. le précident du conseil. Je m'excuse et rends hommage à 


\ r el votre courtors monsieur Mutter. 

M findr: Matter. ! | ui ttaqué de tous côtés, même 
] I HT TR e font pas parte de votre majorilé, 
J L} 1 ‘ à 

Î éaxieumne point qui nous parait remellre en cause les 
accord: d'AIx! aie, ce sont ies conditions du d part du 
sultan ben Aral 

Vo ur le president du conseil, si vous obtenez à la fin de 
ce « une nijoridté, méme limitée, on une majorité de 
re qu'allervous faire dans Ha situation actuelle ? La 
ul ee parait d'un intérêt capital au moment où ce débat 
\ . L 

"a ! esté Don Arufa est P rte en Jaissant une lettre dans 
liquel ve «l re pas le trône vacant, N'a d'ailleurs eu soin 
d'emporter Le seen avec Pi, marquant par R& qu'i m'entendait 
d r aucnmne dl cation du sceau. (Sourires. Interrup'ions 
a Jai !, el 4 l'e tre in: y dt he | 

Libre à cerlain d'entre von de sourire. Sans vouloir faire 
‘ entimeont dans cette affaire, je pense aux fils d'un certain 


nombre d'entre 

Je voudrais ben qu'on permette aujourd'hui à un père de 
famille qui chaque jour ouvre avec effroi le journal — nous 
sommes plusieurs dans ce cas lei — de pouvoir s'expliquer 
jusqu'au bout sis provoquer des sourires dans cetle Assem- 
blix Interruplions à l'ertrème qauche.) 


nous qui sont au Maroc en première ligne. 


Oh! Je ne veux pas faire de sentiment, mais je crois avoir 
droit d'aller jusqu'au bout de ma pensée et de dire à M. le 
pr . du conseil itlention! ({nterruptions à gauche. ss 
cments «a droultt 

Je pense avoir le droit d'exposer notre point de vue sur celte 
question à l'issne d'un débat aussi grave. En tout état de cause, 
jui jusqu'au bout de ma pensée, 


4. le président. M. Mutter s'exprime avec la plus grande cer- 
rechon. I est inadmissible qu'on liaterrompe constamment. 


tte nt ts divers « qyaucae.} 


M. André Muiter. On disait tout à l'heure qu'il y avait dans 
es débat une certaine émotion, Pour ma part, je ne pense pas 
en mettre, En tout ças, je ne me livre à aucune attaque per- 
ont t 

Aujourd'hui, ce qui importe, À quelques minutes du vote, 
monsieur le président du conseil, c'est de savoir ce qui, dans 
quelques jours, dans quelques semaines peut-être, va ressortir 
de votre pot que. 

Monsieur le président du conseil, un accord est intervenn 
entre votre resident général représentant de la France, des 
representants de « Présence francaise » et aussi, il ne faut pas 
wublier, des représentants des anciens combattants, 


Je pense que nous sommes d'accord ? 

Le général Boyer de Latour ne l'a pas contesté. M. July lui- 
méme a déclaré qu'en ce qui le concernait si cet accord était 
contraire à la politique du Gouvernement, il le considérerait 
comme nul, 





Je pense au'er. ce moment la constitution du conseil des gar- 
diens du trône est impossible, sauf par un coup de force nou- 
eau en déclarant que le trüne est vacant. 

Conunent conslituera-ton demain ee conseil, contrairement 
à l'accord intervenu 7? 

Je considère qu'il y a là un fait nouveau du à la suite jes 
accords d'Aix-les-Pains. 

Monsieur Je président du conse!l, quand vous avez posé 
corne premmére condition de tout voire plan le départ de 
Ben Arala, estee que, dans voire esprit et dans l'esprit des 
conversations d'Aix-les-Hains, ce n'était pas un départ volon- 
taire, tuais total de Ben Arafa….. 


M. le président du conseil. Xon. 


M. André Mutter. ou lout au moins un départ de Ben Arafa 
déclarant qu'à la suite de cela le trône clait vacant ? 


M. le président du conseil. Me permellez-vous de vous inter- 
roinpre, tuonsieur Muller ? 


M. André Mutter. Permettez-moi, monsieur le président dn 
conseil, de terminer non exposé sur ce point qui est capiial 
pour nous. 

Mais Sa Majesté Ben Arafa n'est pas parti, en tant que suitan, 
Il est encore sultan. H est encore chef religieux. li est encore 
chef politique, I n'a délégué ses pouvoirs à personne. Alors, 
vous allez demain -—- par quel acte d'autorité ? — déléguer ces 
pouvoirs à un conseil du trône, à trois hommes, à une collé- 
gialité ? 

Mais non ! Ce n'est pas possible et ce serait dangereux. 

Voila pourquoi, monsieur le président du conseil — troisième 
point que je voulais vous signaler — ce départ de Ben Arafa 
remet en eanse les conversations d’Aix-les-Bains, 

Si vous désirez m'interrompre… 


M. le président. La rare est à M. le président du conseil, 
avec l'autorisation de lorateur. 


M. le président du conseil. Monsieur Mutter, je voudrais 
m'expliquer sur ce point avec la réserve qui s impuse et qui, 
hélas! n'est pas loujours respecte. 

L'argument que vous avez présenté sur la situation @e Fan- 
cien sultan prouve justement qu'il était nécessaire que le départ 
du sultan Ben Arafa ne s'accompagne pas d'une 1enonc.atior, 
d'une abdication. 


M. André Mutter. Mes chers collègues, je crois qne nous 
confondons les questions, Vous ne demandiez pas, Je pense, 
à Pen Arafa une renonrition an trône, Ce que vous voulez, 
monsieur le président du conseil, daus votre plan, si je 
comprends bien, c'est que le trône <oit vacant, ce qui n'est pas 
la méme chose, 

Si bien que vous avez, d'une part, Ben Youssef que vous, 
Gouvernement, vous ne considérez plus comme sultan légitime, 
mais qui, lui, se croit sultan légitime, et, d'autre part, à Tanger, 
Ben Arafa qui est, lui, sultan légitime, reconnu par la France 
et qui n'a délégué, à l'heure actuelle, ses pouvoirs à personne. 
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Monsieur le président du conseil, ce n'est pas la renonciation 
à son trône qui est en jeu, c'est la déclaration de vacance. 
M. Jacques Isorni. Voulez-vous me permettre de vous inte,- 


rompre ? 


M. André Mutter. Volontiers. 


. te nrésident. La parole est à M. Isorni, avec l'autori-ation 
n 


de l'orateur. 


M. Jacques Isorni. Je remercie M. Muller de me permettre 
de pocer une question à M. le president du conseil 

Monsieur le président du conseil, vous nous avez indiqué, 
À la commission des affaires étrangère<, que vous aviez envoyé 
M. de Panuatieu à Tanger pour Var si Na Maje.té Ben Arafa 
était Wen installée dans ses meubles, mais aussi pour savoir, 
nous avez-vous dit, Si la déciaration du sultan Ben Arafa 
pouvait être interprèlée comme une autorisation à la consti- 
tution du conseil du trône. 

M. de Panafñieu vous a-t-il donné la réponse du sullan ? 


M. lo président du conseil. II n'y à pas d'objection au conseil 
du trône. 

M. Jasnues fsorai. Celle réponse a-f-elle été faite par écrit 
par le sultan ? 

M, le président du conseil. Je ne pus pas vous donner 
W'auires détails, M y a eu une visite de M. de Panalieu au 
sultan. C'est une question fort délicate qui doit être traitée 
comme telle, (Erclamations sur divers bancs à droite et à l'ex 
tréme drviie.) 

M. Edmond Barrachin. Où es! M. de Panatieu en ce moment ? 


M. le président du comte. Ne mellez pas en cause un fonce- 
honnaire. 

M. Anüré Butier. Je crois, mons'eur le président du conseif, 
aue votre plan va se trouver compromis à cet endroit présis. 
l'ermetlez-moi de vous le dire aujourd'hui, au nom de mes 
anis, 

Eu réponse à la quest'on de M. Isorni, M. July, à la commis- 
son des affaires é‘rangires — je prenis à témoin mes collègues 
qui assislaient à cette réunion — à déclaré: Il y à la lettre de 
Ben Arafa déclarant qu'il part pour Tanger dans lintérèt 
général, mais, verbalement, le sullan ne s'est pas opposé à ja 
const'ulion d'un conseil des gard ens du trône. 

Qu'est-ce que cette politique où il y à des lettres officielles 
et qui sont parail-il assorties de déclarations verbales, d'enga- 
gements Vernaux qui ne sont pas tellement sûrs puisqu'on est 
obligé d'envover M. de Panafieu à Tanger vérifier non seuls- 
ment le chauffage central, mais aussi les déclarations de 
S. M. le sultan ? 

Permellez-moi de vous dire, monsieur le président du conseil, 
que vous allez peut-être, dans les jours qui viennent, prendre 
la responsabilité lourde de conslüituer un conseil des gardiens 
du trône sans avoir le droit de le faire, car d'où liendrez-vous 
ce droit ? 

J'admets que si, aujourd'hui, monsicur le président du 
conseil, vous nous app rtiez la preuve que Vous avez une autre 
déclaration écrite de S. M. Ben Arafa acceptant la vacance du 
trône, peut-être ies appréhensions de Ines amis seraient elies 
calmées. 

Ce qui me surprend. monsieur le président dun conseil, c'est 
que le lendemain du d'part de S. M. Pen Arafa, le représentant 
de la France s'adressant à tous les Français du Maroc et aux 
Marocains leur ait dit: « Votre devoir, et je parie comme 
représentant de la France, est de vous grouper autour de 
Moulay Hafid qui a été délégué temporairement au pouvoir 
par le seul sullan légitime, » 

Mes amis et moi considérons qu'il serait moins dangereux 
€t plus noble pour la France de constituer un gouvernement 
avee qui nous pourrions discuter, un gouvernement purement 
représentatif, mas constitué à la requête de celui qui, actuelle- 
ment, représente tout de même la gitimilé, 

Voilà ce qui serait possible, 

C'est pourquoi nous sommes opposés À la constitution du 
conseil des gardiens du trône. Nous considérons que c'est là 
la pierre d'achoppement, C'est aussi pour nous un manqnemeni 
à la parole de la France, 

Voilà, monsieur le président du conseil, le sens de notre poli- 
tique, 





Oui! nous sommes aussi partisans de la con:ttution d'un 
Fonvernement représen'atif aussi large que possible. Mais on 
doit constater que, depuis six mois, le gouvernement de coali- 
lon que vous avez présidé avec tant de distinction a commencé 
à perdre une aile importante de sa majorité, 





Je ne veux pas iri fare de proces p iique Mais, monsicur 
le prés:.deut du conseil, le 25 juillet, recevant quatre represen- 
tants des partis indépendants de cetle A sembiée, vous avtz 
déc'aré formellement aue vons ne serez jamais l'homme d'un 
changement de majorité, C'étut 4 aussi nn engagement formel, 
dont nous avons pris acte, est peutêire bon de le rappeler 
aussi formellement à la fin de ce debat 

En effet, monsieur le president du conseil 
point que je voudrais conclure, ait Bom de mes amis ous 

! 


craignons que, dans les jours que viennent, Votre polihique ne 


cree au Mar Pis tait de souru i he Fepose dubie facon plus 
vie la ques du tronc pri la mislitulion du cut | ds 
Baruiutis. 

Et S'il piaisuit demain, à ces gardiens du trône, de faire 
apvel au suilan Ben Youssef, queile serait voie réacuon ? 


Les peuples, avez vous dit, vont vers leur independance, 
Mais que s: passora-til si, demain, un appel est lancé à lan- 
cien suilan par une grande porue du peuple marocain, où par 
les représentants que vous aliez mstaller d'une façon tempno- 
raire, par excImpie par Si Bekkar ? 


Ministre d inciens cormbettents, j'ai recu Si Fekkaï que je 
salue au titre d'anecien soldat. Mais, À Ia commission des 
affaires étrangères, vous avez reconnu un jour que Si Bakkoi 
ne vivait à Paris eue des subs'des que Jui «cord Pen Youssef 
En vain failes-vou< un signe de d'négation 

Vous l'avez déclaré devant Ja commission des affaires étran- 
ères, 

Mais <°° cola figure au proce-A il 


M. Pierre Clostormann. Cola est complétement faux! (£rela- 
madions sur plusieurs bancs à wrole el a l'extréme droite.) 

M. Antiré Mutter. Monsiour Clostermann, je von 

M. Picrre Clostermann. Vous n'avez pas le droit de porter de 


telles accus athHis, 


eu prie! 


M. le précicent. Monsieur Clostermann, vous n'avez pas la 
par le 

M. Picrre Ciosiermannm. Monsicur Muller, voulez-vous me | 
mettre de vous mlerrompre 

M. André Muiier. Non, imonsieur Closterrann 

M. le président. Monsieur Clostermann, M. Muller ne vous 
de linterromvpre, 

M. Andre Muîtter. Je ne vous donne pas l'autorisation de 
m'interrormpre pour la simple: raison que je fus allusion à un 


propos tenu devant la commission des affaires clrangires au 
mois de juillet dernier. Comme vous n° faites pas parte de 
celle comiatssion, votre témotha sCrall ins p wie en Ce 


qui concerne mon affirmation. 


M Picrre C'osterriann. | personnellement Si ekkaï. 


M. Roiand de Moustier. 51 Dekkai est un hommine parfartement 
honorable. 

M. Anar Maroun. Ii vit dans un petit hôtel de Ja rue Ta 
Fayette, Beaucoup ne peuvent pas en di 

Vas d'insinuations calomnieu 

M. André Mutter. Je ne le conteste pos, J'affirmne que Si Rekkaï 
ne vit en ce moment à Paris qu'avec les subsides de Ben 
Youssef, 

M. Amar Maroun. Vous faites Don marché de l'honneur 
d'homines qui vous valent! 

M. Daniel Mayer. Monsieur Mutter, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. André Mutter. Je vous en prie. 

M. le président. La parole ei à M. Daniel Mayer, avec l'auteni 
Salon de l'orateur, 

M. Danici Mayer. Monsieur Mutter, puisq vous voulez par- 
ler sous la caution de la cormt 1 d illaies étranves 
Je vous reimerce de permeltre à son pl lent d'apporter Lei 
deux précisions : 


La premiére, c'est que Si Bexkkaï à perdu une jambe à Sed 


en 1940, qu'il est leuternant-colonel de l'arnite franeat et qu 
ce litre il a droit à la gratilunle de la nation \pplaudissements 
a gauche, qu centre et sur divers bancs à droile et à l'eitréme 


droile.) 
La seconde est qu'a une interrogation d'un merde de la 


commission, M. Edgar Faure à répondu que l'on ne pouvait 


vivre grâce aux subsides d'un certain nombre d'armmis, ce qui 
me semble beau UP Dius HUANCÉ que Ce que vous venez de 


dire à la tribune, 
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M. Andre Muiter. ] e VEUX ] terminer mon intervention 
] ir i tit) n F=tntititi 

{ est grave } Cur ht id t du sel ‘est oue 
St Bekkaï let nent, est à plu comme represehlané 
de l'htiqglul, N'est à par DE 

\ l EL à Î L l ] £ ui Ï Mokri qui 
‘ Î «l l \ 6 uvxean L 14 
Î i ‘ ét! l pet ln l' l 

je ! t l ! nn, che Cu its 

\ i ( Ü portant 

\ l l' l l, votre ] que 16 
fr l i haut { ‘ el mi 
lacre Vous avez deja t allu au ceile question eeot apr 
H If l i il l e } ef] is part Livs, 

| nt mn cuierment au nom de ceux qui ont, là-bas, un 
Ctre cher. tm dut Pont du: | | t hatrorü qu j” pense doit 
ous wutder tot je Vous le dernande, monsieur le président du 
ConenH: ci TELE etait qu 1 CEUX QUE nt app MINE Voie 
] iique Tout à l Î [ET EL li lit Lelaralion générale, 

i il \ e Lers de votre majoré d'u 
\ 4 ots, qu Vous à tou il ultenu tidelement, vous don- 
heront ji Imovens d'appliquer voire p htique ? 

Vo ] ez dit Prenons nos responsabilités, Nous avons, 
Nous, due politique, que je viens de définir ie clairement 

j' politique fonde sur le respect de nos amis, qui 
udinet un gouvernement pro de, Hi gouvernement represen 
latif, partant du reprecentant, qui est en ce moment à Rabat, 
de Sa Majeste 1 \ruf 

J msidore que tt: politique t m danvereuse que 
ct Len laut à consttiiuer un consetl du trône 

| ns acte de celle différence de politique, mons'eur le pré- 

lent du come, et si, du quelques semaincs, l'application 
de sul pot que ammene dt comphcations graves, la guerre 
cuvile peut-etre, où des Fra vais interviendront, nous aurons, 

uns ei les autr legage à responsahilités, Aujourd'hui, 
je von le dus meiteimment Dous ne pourrons pas Vous SUITE, 
pplaudissemeni sur «l s Lan: a drode el a l'ertrème 
u ri ‘ 


M. le président. Lai parie est à M. Picrre André, 

M. Pierre André. Je n'ai que deux questons à poser à M. le 
aresltient du € mel, car je pense qu'il est inutile de l vlonget 
ce debut Wir ra sus datois DuncCs 

M. le président, M siseur Pierre André, voulez attendre que 
l nlegues fassent silei Ces murmures sont inadrmissihies, 
St Don he veut pas érouter lorateur en silence je vais sus- 


jt luirt lu state 


M. Pierre André, \vant le voter, je voudrais dernander à M. le 
le le ben vouloir d'nner à l'Assemblée deux 


Voici la premiere, Au cours de son discours de cet après-midi, 
M. Le president du conseil à fait allusion à un rapport de janvier 
14,5 du resident general au Maroc, Pour quelles raisons ne parie 


— 


IL 
b du rapport tomes d'avril 1955, du méme résident 
penvra eÙ que conciuamilt ainsi, Si Je Suis bien informé: La 
brun. ut tout de sucte entreprendre les réformes, ainsi que 
les traités de Fes et d'Algésiras ut en conférent le droit, car le 
suilan Ben Arafa est pret à signer toutes Jes réformes que nous 


lus detnandere d'anpl quei dat l'interct du Maroc ? 


Ce rapport d'avril 1955, qui émane du mème résident général. 
prouve par conéquent avaprés s'être informé davantage et 
or nuit p les gontacts, trois mois aprés son premier rap- 
port, 4 proposait au Gouvernement d'apphquer des réformes au 
Varo 

\o ri e le question. Ce débat à été grave, pénible par 
mon De munbreux orateurs, du haut de la tribune, ont 
reproche ses atermoiements, ses hésitations au chef du Gouver- 
bement. Cescndant, nous parvenons au terime du débat, nous 
aibons avonr à voler, el je n'ai pas encore vu, dans aucun ordre 
au jour p ente. uoe motion portant approbation de Ja poliii- 
qu HiVie jusqu à jour ni le mot « conlianve 

Je vous pose celle qu in, monsieur le président du conseil: 
Vous contente ous d'ur ordre du jour ne portant pas appro- 
bation de In politique pour le passé et confiance pour l'avenir ? 

Unpla cents sur plusieurs bancs à droue et à l'extrême 
ur’: lt 


M. le président. La parole est à M. Bergasse, 


M, Henri Bergasse. Me-dumes, messieurs, expliquant en quel- 
ques Mul utes la positt u de notre groupe, }° sun prorne is de 
manier mes propos, qui paraitront peut-être durs, hours de 
loute paissi n ct dans une s rer totale. 


SESNCE DU 8 OCTOBRE 1955 














Le problème qui se présente à nous est posé d'une manière 
équivoque, Nous sommes, en effet, en face d'un gouvernement 
qui fait approuver une politique fulure, qui pour ce faire ne 
réclame pas notre coutisn:e, et qui, quand nous serons part: 


he l'aura pas obtenue. 


L 

La politique futuie, elle el, nous dites-vous, monsieur le 
préicent du coasGil, basce suz la conciliation, Oh il nv à p 
lu lle matueres de coneevar tie col illalion. Lue con iliation. 
Ce est Inoins ufi pan qu une volonté, Et sur cette volonte nous 


Sunes avsolunent d'accord: c'est bien notre volont 
connue, je pense, celle de tous les membres de cette Assem 
bee, que d'aller dons la voie de a conciliation au Maroc, 


Nous L'entendons pas nous accorder avec ce Maroc par la 
voie du sabre: nous rechercherons toute méthode pouvant 
nous rapprocher encore de ce peuple marocain qui s'est battu 
avec Nous, qui à travaillé avec nous pour faire du Maroc la 
teire magniique qu'il est devenu. 

Nous vous sunrons aussi, monsicur le président du conseil, 
dans Ja voie des réformes que vous préconisez et qui tendent 
ü atnener ce poupie uni à ja gestion de ses propres affaires 
Nous vous l'avons dit, d'ailleurs, le 12 août, dans une lettre, 
qui contenait un ecrkiin nombre de corndtitons pas tres 
cloisnces de la politique que vous voulez faire. Nous avions 
simplement Fintention nous — et je pense qu'à celte époque 
vous auriez dù l'essaver d'une facon sinecre de faire réali- 
ser par le sullan Ben Arafa ces réformes que le Maroc alter- 
dat depuis si longlemps. Vous nous proposez aujourd'hui un 
processus different mais qui, j'ai le regret de vous le dire, 
nous apparait d'un illustonrisuie toial. 

Comment ce conseil du trône, né de l'imagination d'un 
théoucien certarneiment ingénieux, composé de conseillers qui 
vout s'adresser à un trone vide pour lui prodiguer des 
conseils, pourratal aboutir à autre cho<e qu'a ce que vous 
declarez —- bien légèrement 1 est vrai — ne pas vouloir, 
c'ésta-due le retour de Ben Youssef sur ce trone ? 

Iiusionnisme dans les INOYENS, mais aussi et j'ai le regret 
de l'ajouter, msuflisance des hommes. C'est la raison pour 
laquelle celte politique, si bonne soit-elle dans les intentions, 
nous parait absolument chimérique dans ses résuliats. Car, 
bien entendu, vous vous proposez vous-méine pour Ja mettre 
en œuvre et c'est malheureusement en vous que nous n'avons 
pas contiance, Nous avons à cela des raisons, Loyalement, je 
vous les expose, 

Nous avons eu à la fin juillet le chagrin de nous séparer 
d'avec le Gouvernement pendant la durée des Varances, Vous 
avez bien vouln nous faune connaîlre — je ne crois pas mari- 
quer à la correction en Flaffirmant — que vous n'aviez pas 
encore une idée précise de la politique que vous vouliez 
mener au Maroc et nous prometire qu'en tout état de cause 
nous ne serions pas mis avant notre retour devant le fait 
à cornplt, 

Or, hélas! nous sommes devant ven fait accompli et mal 
A COPA Conune Vous he NOUS aviez | expose V0S vues 
sur le probième- marocain lors de votre discours d'invesliture, 
il falloit bien que nous nous en tenions à ceile époque à 
quelque chose, Ce quelque chose, c'étaient les déclarations de 
M. le ministre des affaires marocaines qui avait affirmé avec 
force, le 1% mars: « La question dynaslique ne se pose pas. 
H n'y a qu'un nouveau préalable, le rétablissement de l'ordre 
à Casablanca ». HMélas! à Fépoque où nous pulons, l'ordre 
n'est pes encore rélabli à Casablanca et la question dynastique 
est la seule qui se soit poste. 

Comment a-t-elle été résolue ? Très exactement comme Je 
voulaient nos adversaires, Seul, eu effet, à cette époque, un 
homme, avec beaucoup de courage, je ie reconnais volontiers, 
ce courage qu'il a eu sur les champs de bataille, prétendait qu'il 
fallait faire partir Ben Arafa. C'était Si Bekkaï, lequel, des 
le 16 octobre 1934, dressait un plan qui à élé repris par 
Ben Youssef le 20 décembre 1954 et qui est, au fond, très 
prés de celui que vous préconisez aujourd'hui. 

Que disait}? « Gérance provisoire du trône par un calife 
agréé par Ben Youssef et assisté d'un conseil privé qui exci- 
cerait le pouvoir », 

Vous appliquez en quelque sorte, et à la lettre, un plan qui 
est celui des salionclistes, des nationalistes de valeur, je le 
reconnais, mais des nationalistes seuls. Pour réaliser tout cela, 
\ous avez nommé M. Grandval: deuxième erreur. 

J'ose respectueusement vous rappeler qu'à l'époque je vous 
avais donne des conse:ls de prudence au sujet de la nomination 
de M. Grandval. Celui-ci débuta par un triple coup d'éclat qui 
constitua une triple erreur, H déclara d'abord, devant son 
ministre et au cours d'un banquet, qu'il suivrait les instructions 
du Gouvernement mais que, si c'était nécessaire, il iraït même 
au delà, ce qui, évidemment, ne prédisposait guère à lobéis- 
sance les cadres qui allaient lui être soumis, 
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Lui qui n'avait jamais mis les peds on Maroc, il décapita 

ensuite, et avec l'adhésion du Gouvernement, toute l'admimis- 

tation cherifienne. 
Futin, après les expulsions vraiment trop spectaculaires 4 

Frencais, 1 est parti en avant dans les n as pour 

acci'imer en mvine temps qui Ben Youssef! 
th nl di = h ‘nines COoMmHI ur nt de { t { ] 1 

ç {i s, comment les autres n'aura'ent-i!s pas { ety lins 

pen r que Ben Youssef allait arriver ? Aussi les ati 

out recomimencé de plus belle, à un rythme accéléré jusqu'au 


jour nélaste du 20 août, jour anniversaire, où € 

{ristres massacres de kourigha et d'Oueil-/em. 
Monsieur le p'ésident du cons 1 À c'est h'en triste À dire en 

deux mois de rés'dence Grandval, il <'est produit au Maroc 


2 attentats faisant 247 morts, c'est-à-dire presque autant qu 
pendant les vingt-deux mois précédents. 
De tels records sont pénibles et ils ne sont pas, en tout cas 


une marque du sureès, Vous avez révoqné M. Grandval, proba 
lement parce qu'il n'avait pas réussi et vous voudriez qu'au 
jourd'hui nous vous conservions notre appui, Vous qui h'avez 
pas reussi non plus et qui, peut-être, derna n, ne reussirez pas 
divantage ? 

Troisième erreur et dernier motif, Le mois d'octobre arrive. 
Vous prenez une decision — je ne reviens pus sur tout ce qui 
a été dit à cette tribune —- et Ben Arafa se trouve un beau 
matin, peut-être une belle nuit, je ne sais, transporte à Fanger, 
aprés avoir signé une lettre conmdihonnelle que vous ne <emblez, 
d'ailleurs, pas vouloir respecter dans toute sa teneur. 


Nous pouvior s alors penser que devant ce d part l'un sultan 
qu'ils considèrent comme un usurpateur, les nationalistes 
alla ent être satisfaits, Ja première partie du plan que vous 
avez convenu avec eux venant d'étre exécutée, Pas du tout! 
Voici que commence au mème moinent une deuxième guerre 
du Rif avec la circonstance aggravante qu'aujourd'hui l'Espagne 
et contre nous, 

Vous disiez tout à l'heure qu'il fallait séparer les nationalistes 
acitiques des nationalistes v'olents, Malheureusement, les vio 
dents ne s'arrétent pas pour cela, Et quelle force vous apporteut 
alors les nationalistes pacifiques ? 


« La guerre, disait le maréchal Foch, ce n'est pas un événe- 
ment. c'est un résultat. » C'est bien triste à dire, elle est en 
effet un résultat, celui de la régularité dans l'erreur, d'une con- 
tinuité dans la malchance, la suite nécessaire d'une diplorna- 
tie à la fois incertaine, cahotante et precipitte. 

Trais résidents en quelques mois, et voici que maintenant 
vous demandez à poursuivre, Monsieur le président du con- 
seil, avec un grand regret et c'est ma conclusion (nous vous 
répondons : Non! 

Les précédents nous sont un trop sûr garant de la suite. S'il 
m'était permis — vous m'en exeuscrez — de vous dire pour- 
quoi vous avez connu cet insucces dans la politique maro- 
caine, je vous dirais qu'il est dà à lincerlilude jusque dans 
Jes mots — que signifie l'expression: « interlocuteurs vala- 
bles » ? —, à cette faiblesse dans les décisions qui étaient per- 
pétuellement relardées ou contrediltes et enfin à cette confu- 
sion dans les desseins qui, il faut bien le dire, ont encouragé 
nos adversaires les plus violents et les plus durs. 


Lyautey disait: « I faut montrer sa force pour ne pas avoir 
à sen servir », et non pas: montrer sa faiblesse pour que les 
autres s'en servent, 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, nous 
n'approuverons pas un ordre du Jour qui présuppose une con- 
fiance que nous ne partageons pas. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame, Mesdames, messieurs, au cours de 
cette législature, nous sommes intervenus à plusieurs reprises 
pour rappeler l'urzente nécessité d'apporter une solulion au 
probléme marocain, Malheureusement, nous n'avons pas été 
écoutés. 

Aujourd'hui, la situation dans le protectorat est angoissante. 
Le soulèvement des Marocains traduit leur mecontentement, 
Aussi devons-nous agir vite dans la voie des réformes et pré- 
parer entre la France et le Maroc les bases d'un accord du- 
rable, 

Nous avons tendance à oublier nos erreurs, à nous enfer- 
mer sur notre passé et à refuser de considérer que les peuples 
dont la France a la charge ont fait un grand pas en avant, 

Si tous nos collègnes le reconnaissatent sincorerment, con- 
haïirions-nous aujourd'hui au Maroc, demain peut-étre en 
Aïrique noire, la crise grave à laquelle la France s efflorce de 
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ire face ? Nous n'ignerons pas la gravité de la situation, Flle 


ést arrivée à nn po it tel ou L'on e saurait plus lonziet ps 
av a u CAC! dans ue voie 

An t les vacanves, mous avions souhaité que le Gouvei 
1 t princines d'une poliüque drran e qui 

li des uivt let i | Hi sidi | 14 » 

tt t «| t des ( 1 } { 1 

| labo LA na) est on Pare il uni wrd 
Celui ! ut Ctre 1! cn HN où soft ap} tion 

i Ciara Des p il faut passer aux rea i 
tin 

Cerlait le nos collogues ont combattu ce Compromi Quelle 
solubon de pr LEE | il ot-1Hs pl Hiisve ? Aucuie, si Ce 
n'est le retour à an | méthodes qui ont valu à la Fra Ce 
dans le passe beaucoup de déboir Ce qu'ils préconisent 
aujourd'hui pour le Maroc ne le demanderaientils pas demain 
pour L'Afrigt ioire ? 

L'an e de mes Camara est fondée, Nous ne derman- 
do Poux le populations aitieaines que nous represehlons 
que les droits inscrits duns la Con<ttution, A cet égard, la 
déclaration de tout à l'heure de M. le président du conseil nous 
ä Û mails est pentble qu'au lieu d'appliquer sans delai 
Un plan ind lab'e, le président du conseil ait perdu tant 
de semaines à vouloir convaincre ceux qui se révelent IME 
pables de concevoir une évolution qui répond aux légitime 
asnirations des popuialions d'outre mer dans le care de la 
COIHINUTANU il 11=e, 

L'accoed d'Aix compromet-il le maintien de la présence fran- 
caise au Maroc ? Nuilement. 1 saurait étre que-tion pour 
aucun d'entre nous de meé-onnaitre ce que la France à fait 
in M ou en Afrique noire où de priver maintenant où dans 
l'avenir les Francais qui v résident des droits qu'is ont légi- 
timen ta (] s 

Nous Ssomunes convaincus que l'application intégrale et 
luvale lu compromis d'Aix-les-Hiins ramenera tal ernent au 
Maroc le cilme et la conf is lesquels rien de grand ne 
peut ètre bâti, 

C'est pour toutes ces raiso que nous Voterons l'ordre du 


jour de M, Badie afin de permellie au Couvernement de mener 


à bien une täche quil à comme \oplaudissements sur 


certains bancs au centre cel «à qauche. 


M. le président. La parole est à M. Bendje lou. 

M. Mohammed Salah Bendjctloul. Tout à l'heure M, le presi- 

dent du conseil à prononcé un discours d'une haute porlce 
politique qui aura d'heureuses résonaneres dans Fesprit des 
populoüons de l'Afrique du Nord et du monde musulman, et 
contribuera à ramener le calme et Ja confiance au Maror, 
I a eu le mérite d'aborder franchement le problème maro- 
in et de définir avec netteté une politique traçant Îles 
grandes lignes des futurs rapports du peuple marocain avec le 
j'eupe francais. 

I! A, d'autre part, dans le programme qu'il nous 4 soumis, 
répondu en termes précis aux aspirations natio iles  maro- 
caines, après avoir préalablement consulté à  Aix-les-hiins 
toutes les tendances politiques des populations du Matoc 

Faisant ainsi suite à la poñtique libérale qu'il avait promue 
en Tumsie, 11 à servi avec clanvoyance les intérêts supéricurs 
des deux pays. 

C'est pourquoi, après avoir saiué la mémoire de toutes les 
innocentes Victimes francaises et musulmanes du drame maro- 
Cain, dont nous souhaitons rapidement Hi fin, et en nous Hebt- 
hant devant elles, en plein accord avec nos collegues musul. 
Mans nous apporlons notre adhésion à Ja politique tres sage 
de M. le président Edgar Faut {pplaudissements sur certams 
bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ta parole ? 
Je consulte l'Assernmblée sur Ia dermande de pro ilé en faveur 
de l'ordre du jour n° 1 présenté par M. Bardoux 


(L'Assemblée, consultée bronoti e contre la privrilé.) 


M. le président. Je conculle l'Asepmblée sur Ta demande de 
priorité en faveur de l'ordre du jour n° 2 présenté par 
M. Billoux. 

M. Robert Ballanger. Nou: demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis sas d'une demande de serulin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les roles sont rer ueilli } 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7, 
Le scrutin et clos 


(UM. les secrélaires [o t lu dép uillement des vols .) 
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faveur 
| 1 lt 
M. Fdouard Depreux. | 
M. le président 
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M le p dent, | ! voler ? 
] t 
uv / ) F «(l 1 t \ 
M. le president, Von ! | pouillement du scrutin : 
nl 1 .…. j ) 
Maqor éoéias . 23 
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( \ tusl t i le 
M. Andre Le Troquer. |! 4 à «di lialteyes, 


M, le president. J mettr 1x wdre du jour de 
M Dopre 

\ ‘ IL d'ou oti dermandonr l Vule par 
Ü 

M. François Biilcux. Je demande la parole pour expliquer le 
\ hi Lt 

"M le p vs.de mi. Î t | Î é est à A l: X Lhpla ul y ments 
à! puuch 

M François Baillour, Wi-lin ! eut nous condamnons 
Û t l que générale du Gouvernement, Nous 
[ | ] | e exter.eut qui nest pas con- 
for t | ! ivpet lance nativnale et de Paix. 

Li lt, Prief 14 { IX pruiliat S ol pe rt raient 
€ ru l | lctetité hlernationale et du désar- 
li { here dl Lente, 

Nous pi ] | Li] du Couvert ent qui refuse de 
dort Î revend lions des travail 
] ‘ ELA }' t lt i menlatc substan- 
l | re! les et pensions 

\ | ue dc erre ce! 
d \ el en A ‘ ou pprou- 
vo i li \i "1 g ? n | t { eo 
VA ' { i i il L à à Curn- 
pit 

\ | Ù ten e des f s de 
IL t | \ \! t € \isér.e et la 
li } ii nt 
{ | [ e v Nous s les 
1 L lp ' i t [4 ‘ : | ] + 
‘i} tu } nt 11h vi l | A 1 ce! | & | \ [ Yh dt S 
} Î Î 1 | { ] s li & f VE 
No i ù ton s travailleurs démocrates et 
} i | [LME i , 

\ | ler, | les h titions du Gon- 
ve t qui ont ecrmpo'hé jusqu'a present la eoluiion du 
N mn LPC TUNNEL 

\o no la poitique de "1 pl isance dont le Gou- 
\ a lait |; ne À l'égard des lraco ialistes dont 
NH 2 1 emment! mine.s Contre la poilique de 
. : t 

4 i \ LA l €! l 

Nous HE levant le paye répuhl n les hommes du 
« | Ù ls 1 IX et iviurs { Y! livres uit, ail sein de 
l'A nhiée et au dehors, ont pour ohjecuif d'intens fier la 
] jue de guet et de répress'on au Maroc et en Algérie, 


\ pin e ja clie ivricre et le neunle de rance À 
1 


t [ | l | ut pius grande que le Gon- 
t a its<é le h pr libre à ces ennemis de la paix 
le la lihert 
\ ait ,ns œu'n 'arge majorité de l'Assemblée natia- 
ÿ que la France mène une politique de 
\ cc 2 ref { its qualifits du peuple marvo 














SFANCE DU $S OCTOBRE 195 





——— —— 


Nous avons raspelé, hier, dans l'intervention faite au nom 


lu parti communiste, que le parti communiste francais est 
prèt à soutenir tout pas en avant vers ja satisfaction des 

{ { s nationales du peuple Inarocain et au prupue 
i ren \ppiaudissemen!s à l'ertrème yauche.) 

S f nfance au Gouvernement, nous enregistrons ‘es 
tiuns du ] lent Ju conseil sur la politique maroraise 
qu eng dorénavant pratiquer le Gouvernement. 

fout en faisant d ri ves gur l'ensemble de l'ordre du 
j le M. Depreux, nous relenons qu'il y est dit: 

L'Ascermiée nalionnle considère que la seule politique 

(il l er Ja paix au Mar exige Ja con<tüitulion 

il dut la formation d'un gouvernement com- 

} { les el: LE represi ntatifs marocains, 4 pable de 

Hoi r la moule ilion et la démocratisation du Maroc 

et d er avec la France les Biens permanents néces- 
\n! Ml le i 11 , l'AIx : 

« l que le Gouvernement par ses hésilations et ses 
fa la es ail CONprOonHis cette politique. » 

Dar conditions, le groupe communiste votera cet ordre 
lu jour, « 1 qu'alinsi le peuple français pourra exiger 
i pl is de forre qu Jalniats (] ie, dans l'interèt de la Fi hce 
et du Maroc, soit n e une politique de négociations avec 
le epri fants qualifiés du peuple marocain qui aboutira, 

ir La base de l'ésauité entre ler deux pays, à l’étah'issement 


le nouveaux rapports entre la France et le Maroc, V compris 
par une bre Ssoclation qui Sceliera une amitié franca- 
marocaine solide et durahie, (Applaudissements à l'extrème 
gauche 
_ M. le présicent. Je vais mettre anx voix, au fond, l'ordre du 
jour n° 3 pr sente pal M. Edouard Depreux. 

Sur plusieurs bancs à droile el à l'ertréme droite. Par division 
et au scrutin! à 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ordre du jour 
n° 3 de M. Depreux, selon la division demandée, en précisant 
que si l'une de ses parties est repoussée, l'ordre du jour tout 
caltier sera rejeté, car il forme ut tout. 

Voici le début de cet ordre du jour: 

« L'Assemblée nationale, s'inclinant devant toutes les vic- 
times... » 

Je mets aux voix celle première partie. 

La première partie, mise aur voir, est adoptée.) 


M. le prés'dent. Voici le texte de Ja deuxième partie: 

« Considère que la seule politique susceptible d'assurer Ja 
paix 1 Maroc et de permettre entre la France e! le Maroc l'as- 
sociation et l'inter lépendince conformes aux intérels des deux 

dans Jlimmécdiat: Ja constitution du conseil du 


Sur plusieurs Lbanes à droite. Scrulin! 

M. le président. Je mets aux voix cette deuxième partie 
(Erclamations à yauche. 

Je suis saisi d'une deïnande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont re ueullis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

] cutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lien 
de faire le pointage des votes, 

I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voulra sans doute suspendre la séance pendant 
cette opcraliun, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le dimanche 9 octobre à deux heures 
trente-cinq minutes, est reprise 4 trois heures cinquante mi- 
nules.) 


M. le président. La scance est reprise. 
Voici, résultat du dépouillement du 
scrutin : 


après vériicaton, le 


sososs O0 


Nombre des votants.......sossssouse 


Majoriié SOC :.....5: etes eve rois TON 
Pour l'adoption ..,........ 320 
CT PAPE ET PORC CE NRe 


L'Assembice nationale a adopté. 
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M. Edouard Depreux. Je Jermende là parole J'ai dit tout À 11 pa ] t ma il bon, que 
" ! l i G ’ il tt t 1 " 
M. le président. La parole est à M. Depreux. : | 
M. Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, j'ai indiqué tout | | 
re que le groupe socialiste avait deux oi ls bord | vou évit 
ue Halte Voie! ] }'} ati u Un n il ju 1 | | ] ! ! t (T ' t 
( 4. ‘ ] voler Ja i iu Gou S van! tr ; 
e : | , ' | 1 ; u vi au 
\ i\ dé} à n { x{ AL ( lait € ice t cet 61 | U Fi 1 ‘ L LL 
t. Nous S ( nous ‘ fl l { br | : 1 d és nr ! 
col ent favoral | l'ont M. le président, ! 1; ii M ke p lu 
| nt voit t «l \ t l re | M. le président du conseil, Le G (D ta tout 
es coliègu qui élaient défan ble col | « pat | In ]} Ù Ù ? 
* t ‘ i j' À l loop l ri ( i ‘ ! A! 1 \; l t 
l 1 « \| 1h n l \ ll 
} 
M. Jean Legendre. !15 ont fuit cela ? Per : e ‘ 
} | Î t \ 
MW. Pierre Montel. Fi le Gouvern: it ? | l 
M. Edouard Pepreux. De part et d'auti les collègues se sont 4 é ! s x 3 
{ de notre text: nl ! \ ] tot pat | htes | } er | X ul | { 
de p dure que conformément à leurs convietions. | du . + 
rudissements à atuche et centre Î | ls \ texte 
{ 1 ' { t qyuu et au mire.) ji À - - : G Sn | 
M. Pierre Moniel, El le CGonvernement ? intent \ la polit 
M. Edouard Pepreux. Celle oheerval s'applique peut-èt | | \ il 
F au GouWerncime ( l s IX | : | Î it 
: é > ( I l el 
M. Pierre Montel. Le Gouvernement s'est aus-i lin \ des \ ! ro 
M, JCan Legenüre, Le Gouvernement! vol tre ] fist 1 Ï { | 1 | 
du trône! ( | | ( | Ï | \ (p 
: \ | er Î | pu { li nent, 
M. Edouard Bepreux. Le Gouvernement, qui est pour l | | ta! 
{ lu frone, à vote « il / lunation el rires a d ile : : : si 
et à l'estréme droite), et un » li unbre de nos Ccolleugues, “ Je | ‘ ; d , I x 
{ L contre, ont vol pour : Rires. — WMo cineuls diver * L cl us 
| A , : * I ( À pre 
M. le président, Me: chers collegucs, je vous pre d'écouter Cet tioi Lo 
, : oitt jl | [1 | n { IUPUR Le: 
icur en silence, L'affaire est déja assez LL queue, 
poil} li curt 
M. Edouard Cepreux. Je regrelle, d'ailleurs, que la constata | \ le définir la politique à suivre 
Uon de ces manc-uvres, de part et d'autre, provoque lhilarnite, + re { eur , 
car le p bléme franco-marocain m le peut être autre chose. Fe : * i É 
lupliudissSements unanimes s L de dues pes _ 
; : r til le M. I | l t ile fl qu Veau 
M. Jean Lesendre. IL mértesat que le péilent du n<eil le ( nent dé \ 


confiance! Voila la vérité, (nt!e 
1 , 
sut } 


ruplions 4 


] il 


d [ren (j0 


prés dermt. Monsieur L« ru 


] ñ t ni 
en quesuoï ie 


he el à qau 





M. le ire, si vous continuez à 
jnte-rompre, je devrai vous rappeler à l’ordre, 

M. Edouard Depreux, Ne rappeiez personne à l'ordre, mon- 
sieur le president, Si nous avons des opinions divergentes, 
Nous somines tous profondément émus par Fabominable drame 


Iralco-MArocCHNn,. 


ous Savons qu'à toute heure du sang innocent es r<é 

\ ju'à toute | | t'est x 
Cela vaut peut-èire mieux que toutes ces pseudo-finesses, que 
toutes ces imancuvres de procéduie, ‘Applaudissements à yau 
ch au contre, à droite et à l' Cme drou 

Pour que chacun puisse voter suivant ses convictions et 
sans aucune arriére-pensce, ni pour le Gouvernement, ni contre 
le Gouvernement, alin d'éviter toute manœuvre, nous retirons 
ie paragraphe de notre ordre du jour, qui est ainsi libellé 

Regretle que le Gouvernement, par ses hésitations et ses 
faiblesses, ait compromis celte politique, » 

Jamais nous n'aurions consenti à voter un texte favorable 
au Gouvernement, Mais nous pensons qu'il y a, dans cetle 
A-=semblce… 

M. Guy Jarrosson. \'e-t-ce pas une finesse ? 

M. Edouard Depreux. Non, ce n'et pas une finesse. 

Nous pensons, disais-je, qu'il y à, dans cette Assemblée, une 


Majorité qui doit se dégager pour affirmer qu'elle veut une 
politique orientée dans un certain sens, par delà toutes les 
contingences gouvernementales. 

Certains ne voulaient pas 


Certains ne voulaient pas de vote. 
débat clairs, (Applaudis- 


de débat. Is auront un vote et un 
sements à qauche et au centre.) 


Je le dis fermement et cordialement à nos collègues qui 
siegent de ce côté (la droite et l'ertréme droite): vous n'avez 
pee le droit de voter avec nous une protestation contre 
es atermoiements de Ja politique gouvernementale, Ce que 

{ : 


nous repr “chons au Gouvernement, c'est d'avoir été trop faible 
de vos manœuvres et 
vous avez appuyées. (Applaudissem 
gauche et au centre.) 


Vis-à-vis vis-à-vis des manœuvi que 
nt 


us à gauche, à l'extrèéme 





M. Henri Bergasse. Je dl inde la parole 

M. ïe président, La pirale est à M. Bergasse 

M. Henri Bergass2. | | du jou en discu in nous pro- 
] t © fon r eva tou! le \ l et considé 

| l [ut pi { 1 1 l 1 | 11X ll \ ro 
est per t la 1 et le M | cation et 
lit | Dsl ni! { le pa: Je n 
puis la I ( ] P \ r un lei texte, 
Qu « E ( l4 { e qu | \ 'ott ! 13= 
inèn i à gauche.) 

] ie « ] ) le roi! ] lit À la tribune L 
Ü Ï I [ { IA € li 1 € ! «lu 
{ ( l I \ ee Vol \! neis 
} l e 6 at i-mictue 

| l fr Y { | } Il 
Pr p' \ (l l n' { l ! {Lt dd le.) 

J'aft e e1 {] S'il vw a ma el corn te A1! pa 
P à | 1 d'un sujet tal pour l'avenir du pavs, la 
| "] | «l \ " | O1] ou 1! | ( ‘1 A l \ 
Cu { il if. 17.pl 4 ecments 4 ue el à 
li { me droits 

M. Île président. Après Je retrait de ] | tué par 
M. D UX, !àa t l \ e par d est t itti 
tenue *? 

Sur dite bancs. Non! non! 

M. le président. Je vais donc appeler l'Assemblée à se prie 
noncer sur la deuxieme partie de rire du jour 

M. Pierre de Benouvilie. Sur l'or nble ! 


M. le président. Je racltrai 


aux VOoIx 


deuxiéme partie sera vo! 

M. Guy Petit. Je demande la parol 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mi-dlam messieurs, il n'est } possible À 
es us et à ol-fni # do] necr au voie par di Vous 
avons Toujours volé selon nos conceplions, sans nous préler à 
aucune IiultiuUxre, 
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ibstenus, quant à la priorité, de choi M. Raymond Dronne. Cet amendement se suffit à lui-même 
° s uiste et lui d ul c'es à . 
n | af hles | Nu eo }. Does : s : M. Dobert Ballanger. Monsieur le président, conformément 
[ = riiquables 1 | y + x. , au reglement, nous devons d'abord nous prononcer sur l'alh 
L n i l u ul [EE ‘ . 
, " , liva : 
Le 1 L 1 HALLE « . 
Fe « Et repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 
M. Culouard Depreux. Voila au Hi, j est se rh : | 
M. Cuy Petit. \ou: : l'accord } t « dans M. le président. Monsicur Ballanger, je viens de donner la 
( Res parole à M. Dronne. 
les au par l'ordre du jour en notament 4 
1 | | Youvel ti | iu-st re! ntatif Vous demanderez ensuite à intervenir, si vous le voulez 
‘ | pour un rappel au réglement. Protestalions à l'extrême gauch: 
° ct à gauche.) 
M. le prévident. |! vient « de 1! tenir la demande J Se 
(L par dix nu, el non « \ relit orne ! cru le M. Robert Ballanger. Non, mon-ieur le président! 
comp | repon \ ua tjuestion L'armendement de M. Dronne est irrecevable tant que demeu- 
M. Guy Petit. Monsicur le président, permettez que, dans la “at les mots: « Et, repoussant toute addition, passe à lurdre 
Cotl ” qui n depui queiqu hour holis esSsAaVIOoNs du Jour, » 
de netire quel} le quant à attitude dt ire groupe des M. le président. En vertu de l'article 9 du règlement, je 
due] unis et paysa mettrai aux voix, lorsque M. Dronne se Ss'1a expliqué, le 
Ainsi, où ne pourra pas nous reprocher des votes contraires derniers alinéas de l'amendement de M. Depreux: 
A nos convictions et l'on saura que, partisans d'un gouverne- « Et repoussant toute addition. 
ment represchtatu de toutes les nuances de l'opinion haro P - | dre d F 
chair de toutes col! qui ? ment pas les assassins Très u asse à orare u Jour, » 


bien! tre buen! à drenli partisans d'un g uiernetnent comms- 


tant « Maur \! nés À rechercher une entente avec la 
Franve unis da eilleur esprit d wihation, nous sormies 
contre | mel du trône 

Celn est important et essentiel, C'est le sens des votes que 
hous avons etnis et de celui que nous allons émettre tmainte- 
haunil 


Nous malntenons donc la demande de vote par division. 
Nous he pouvons pas approuver lintegralilé des accords d'Aix, 
puisqu ils tmpliquent Finstituton d'un conseil du trône. 


M. le président. !e vote par division est demande. 


| \ ‘ nilce via con ST pro (nine! ur l'alinéa cuivant 
de l'ordre du jour n° 

« La formation d'un gouvernement composé de tous les élé 
ments représentatifs marocains, capable de promouvoir In 
Baodermisation et Ja dermocratisation du Maroc et de négocier 
avec la France Ji Lens permanents Nocessares, » 

Je mt IX Vu ct alinéa. 


(L'alinéa, mus aux tr, est adupl 


M. le président. Je vais mettre maintenant aux voix, par 


&rut 
« Approuve les avrords d'Aix: 


« [RENE loute à klition 


Et, : 
« lasse à l'ordre du jour, » 

M. Rens Moatti. Je dermande la P rule. 

M. le président. 11 parole ect à M. Moattr. 

M. René Moatti. Monsieur le pre-ident, le problime peut se 
poser de savoir si le texte de nos collègues socialiste ne peut 
tre amende. 

Je demande donc un premier rutin sur es mots: « Approuve 
les accords d'AIX ». et un autre scrutin sur les mots: « Et, 
repoussant toute addition ». 

M. !e président. bn conséquence, je mets aux voix, par scru- 
tin, Les mots: « \pprouve les acrords d'AIX ». 

Le serutin est ouvert, 

(Les roles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

{MM Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Lou: le résuilat du dépouillement du scru- 


lin : 
Nombre des votants... soso... vovsdei . 62! 
Majorité absolue ........sscossesesssess ee J11 
Pour l'adoption ......... *< 470 
CORIRD éocsscrssccééus ces . 11 


L'Assemblée nationale a (Applaudissements à 
qgau: he 

M. Dronne a déposé un amendement qui tend à ajouter, après 
J'alinéa suivant : 

€ \ppt wuve les à ds d'Aix: ” 

de l'orure du jour de M. Depreux, le nouvel alinéa suivant: 

« Constale avec regret que le Gouvernement s'est révélé 
incapable d'appliquer une telle politiqne. » 
Dronne, (Vi 


adopté. 


parole est à M cs pruleslalions à gauche, 


La 
à li 


rtrème gauche el au cenire 





M. Robert Ballanger. Avant l'amendement de M. Dronne! 

Le texte de M. Dronne deviendra, en eflet, sans objet sf 
les mols et repoussant toute addition, passe à l'ordre du 
jour » sont votés. 


M. le président. M. Dronne 
défendre son amendement, 


M. Robert Bailanger. Mais non! 

M. le président. Monsieur Ballanger, je vous en prie. C'est 
Inoi qui préside. 

La parole est à M. Dronne. 

M. FRaymond Dronne. Je pense que dans celle Assemblée 

M. le président du conseil. Le Gouvernement pouvant inter- 
venir à tous moments dans ce débat, je m'excuse aupièés de 
M. Dbronne de linterrompre. Je vous demande, monsieur le 
présideut, de vouloir ten, comme c'est l'usage, mettre d'abord 
uux VOIX Ja formule : 

« EL repoussant toule addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

M. le président. C'est ce que je vais faire. 

Je donne d'abord la parole à M. Dronne. (Proteslalions 4 
qouche et à l'eatrèéme gauche.) 

M. Robert Ballanger. Mais non! On ignore enfore si un amen 
derment pourra être déposé. 

On ne peut déposer d'amendement que si le dernier alinéa 
est repoussé, 

M. lc président. L'\:<emblée à toujours procédé comme je le 
Jui propose. 


peut demander la parole pour 


A l'estrème gauche. Non ! 

M. le président. Je vais, dans ces conditions, consulter l'As- 
semble, 

Je consulte l'Assemblée sur le point de savoir si elle veut 
cntendre les auteurs d'amendement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas 
auteurs d'amendement.) 


entendre les 


M. le président, Je vais mettre aux voix les mols: 

« Et, repoussant toule addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

M. Raymond Dronne. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement, 

M. le président. Monsieur Dronne, l'Assemblée a décidé de 
ne pas entendre les orateurs. (Protestations à l'extréme-droite ) 


M. Raymond Dronne. Je désire protester contre le procédé 
d'une nouvelle majorité gouvernementale qui comprend toute 
cette partie de FAssemblée (L'orateur désigne l'extrémre- 
gauche, la qauche. le centre) qui refuse aux orateurs le droit 
de prendre la parole. (Très bien! très Lien! à l'extrême droite. 
Rires sur de nombreur bancs à gauche et à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Ce n'est pas un rappel au règlement 
Je mets aux voix, par scrutin, les mots: 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. l'érsorne ne demande plus à voter 2... 
Le cerutin est clos. 


WM. Les secrélaires font Le dépouille ment des voies ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 


tin: 
Nombre des VO an ame ina. .. 21 
MAIOTIIS DDSOMR. :-hnéssnsonceesse c: ci 
Pou l’adoplion.......... fu) 
CT is SENTE PR PET SC Î 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Je mets aux voix, par scrulin, lessemb'e de l'ordre du jour. 
Le scrutin est ouvert. 


} 
Les votes sont recneulis.\ 


M. le président. Personne ne demande p' is à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


MM. les Secrétaires font le dépoudlement des votes) 


/ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
ie ON M 0 ti NP PE CHR 
MAIRE ADBONE:.. ns isssessendesasss ses ME 
Pour l'adaption.......... 453 
ET TR Se 1 1) 


L'Assemblée nationale à adopté, 
M. le président du conseil. Je derande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne me p'oprse pas de fais 
matntenant un expose. 


Le Gouvernement désire simplement indiquer que S'il regrette 


Vivement de n'avoir pu rallier toute la majorité qui le suivait 
habituetlement.…. 
Plusieurs voir à l'ertrèéme droile el à droite, Wen à trouv! 


une autre! 

M. Raymond Eronne. € 6-1 une majorité de rechange! 

M. le président du conseil. . il avait cu soin de préciser que le 
probléme ne se pesait pas sur le plan de 1 pohique intérieure 
li ne saurait étre question de majorée de rechange ear Ja 
iuajorité de Ja majorité qui soutenait d'habitude le Gouverne- 
ent a approuve celie politique. 


Le vote ample aui est intervenu, même avee toutes les défal- 
cations que vous pouvez hnaginer, traduit une large volonte 


de l'A=semblée nationale. 


ET 


RAPPEL D'IKSCRIPTION D'UMNE AFFAIRE SCYUS TISERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des affaires 
économiques sur les projets de loi: 1° portant ralification du 
décret n° 55-4147 du 2 fevrier 1955 qui porte modification du 
tarif des droits de douane d'importation, ainsi que suspension 
où réduction des droits de douane d'importation applicables 
cerlains produits: 2° portant raüticalon du décret n° 53-279 
du 2 mars 1955 rétablssant partiellement le droit de douane 
d'importation applicable au café vert en feves et pellicules ; 
3° portant ratification du décret n° 55-412 du 12 avril 1953 sus- 
pendant provisoirement Ja perception du droit de douane 
d'importation applicable à certains ecarbures polvvinylhques; 
4° portant ratification du décret n° 55-475 du 28 avril 1955 réla- 
blissant les droits de douane d'importation applicables à cer- 
lains produits, a été mis en distribution aujourd'hui (n°* 10085- 
11522). 

Conformément à l'article 26 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 octobre 1955, il v a heu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu il n'\ nt pas débat. en 
tête de l'ordre du jour du troisième jofr de stance suivant la 
stance d'aujourd'hui. 





è — 
SUSPENSION DE PCLAIS D'URGENCE 


M. Île prés.dent. Nans ses séances des G et $S 0 tobre 1953, 
l'Assemblée nationale a renvové à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, avec demande de discussion d'urgence : 
| Les propositions de loi: 1° de M. Marcellin, tendant à pri 
iser le statut des coopératives d'adiministratio publiques et 
d'entreprises nalionatisées et privées: 2° de M. Marcellin, ter 
dant à L'abrosation du décret n° 23-679 du 20 mai 1955 relatif 
u { coopératives de consommation (n° 1070 LEON 
Il La proposition de résolution de M, Paquet, tendant à mi 

le ( rneiment à roger le décret n° 53-679 du 20 mal 


déclarant incompétente, les délais d'urgence sont suspendus 


jusqu'au réglement de l'attribution de compétence, 


5 
RCTOAIT D UME PROPOSITION DE LCI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Xinine 
léciure retirer la proposition de loi relative à la situation des 
fonelionnaires et agents puits de toute naturt membres des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occi- 
di nlal [rar uise et du lo 1h d'\fr ue ‘ puatoriale fraru Le el 
du Cameroun de Madagascar et des Comores (n° 1110 qu Il 
aval Geo * dans la séanre du 6 juillet ao 


RETRAIT D'RNE DEMANCE D'INTERPELL/TION 


M. le président. Dan: <a séance du 6 octobre 195, lAsserme 
dée à élé saisie d'une demande d'interpeHalion de M. Fréderre- 


Dupont sur le lp int de SUNONT SH, at Hot Hi où Dos « Hip outes 
{ \! ’ 


\o< alt | rie et du Maroc sont assassin a D'in-trrition 
de radios ctranveres, et ou des Francais Sont maintem ou 
runpelés sous les drapeaux, le Gouvenement à PFintenthion de 
perpétuer les habitudes de fsublesse devant a trahison, qui 
ont ele applique pendant les six années de Ja guerre d'Indo- 
chine et qui nous ont conduits à la défaite, malgré Fhéroistme 
u lus lat 

L'auteur de et demande d'interpellation m'a fait inaitre 


REINVOIS PSUR AV:5 


M. le président. Lai commission de lagricuilure dernande À 
donner son avis sur le rapport n° 11439 sur le projet de loi et 
la proposition de Joi n°* 1x16 et 4020 et élendant aux salaries 


des «dt part ments de la Gaud loupe, de la GUVare franc use, de 
la Marunique et de la Réwuon le bénéfice des allocations fan 
liales, dont l'examen au fond a été renve ve à la cormtm lol du 
travail et dt la LL lil SU uit ; 

La comtuission des finances demande à donner son avis sur 
le 1: ipport n° 113505 sut la proposihon de doi n° 7442 rectifie 


de M. Besset el plusieurs de ces collegu tendant: 1° à abioger 
le décret n° 53-1024 du 13 octobre 1453; 2° à instiluér Ja sur- 
compensation  interprofessionnelle des prestations farm hales 
servies aux travailleurs salariés ou assimilés des professions 
Non agricoles, Y comoris les agents de l'Etat et des collectivni 
locales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 


Conformément à l'article 27 du réglement. TV mblée voudra 
sans doule prononcer « TCHVUIS pour avis. lssenliment.) 
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DEPOT DE PROFOGITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mine Poinso Chapuis et M. Dorey 
Uue proposition de Loi tendant à la réintégration dans leur cadre 


d'origine des secrétaires et inspecteurs de police d'Etat dégagés 
des cadres Le {7 mai TMS en application de la lor du 3 septembre 


1947, dont le recla-sement à été réalisé en qualité de gardiens 
de La paix, en app'ication de la circulaire ministérielle n° 314 
du 0 jus 1958, 

La propocition de loi sera imprimée sous le n° 11574, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de lintereim sentiment.) 


J'ai recu de M. Besset et pinsieurs de ses collègues une pro- 
posilion de los tervdont à a molitication de certaines disposi- 
lions du décret n° 55068 du 20 pnar 1995 relatif à l'assurance 
Hialouhie 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11576, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à Ja commission 


du travail et de la sécuri wale \ssentimeni.) 


mn De 
DEPOT DE PRO?OSITIONS DE REGSOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Francois PBenard et Jean 
Aubin une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir un crédit exceplionnel de 85 millions de 


fran, destiné à andemmser les victimes de louragan qui à 
Ü té diver Conti lu departement des Hautes-Alpes. 
La pu Lon de résoiution sera imprimée sous le n° 11575, 
distribuce et HO n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ui fithian Il ntiment 
J'ai recu de M. Ballat et plusieurs de ses collégu une pro- 


poulion de résoinbion tendant à inviter le Gouvernement à 
H'énvover ef AUCUN da en Afrique du Nord Îles jeunes gens 
acomplissant leur temps legal de service mililaire, ceux qui, 
hhérables, sont maintenus sous les drapeaux et les disponib'es 
Tappeieés par décret en daie du 2% août 1955, maries et pères de 
fa mille. 

FREE 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11577, 
distribuée et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyée À Ja com- 
mission de la défense nationaïe, (Assentiment.) 


0 — 
ONDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 11 octobre, à neuf heures et demie, 
premicr vanuce publique : 


Vole du projet de loi n° 1488 relatif à l'introduction dans 
le. départements de Ta Guadeloupe, de la Guvane, de la Mur- 
Unique et de In Réunion des dispositions de l'ordonnance du 
1 août 14: relative au remboursement aux institutions pri- 
vées des frus d'entrelien et d'éducation des mineurs délin- 
quants (n° 11402, M. Henri Lacaze, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat 


Vote du ee de Joi n° 5193 complétant l'article 7 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
francaise (n° 11407 M. Henri Lacaze, rapporteur) (sous 
eserve quil n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 10090 de M. Jean Cayeux 
concernant la dispense de timbre pour les procurations en vue 
de la représentalion aux assemblées générales dans les sociétés 
couperalives (n° 119377, — Mine Degrond, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 10944 tendant À autoriser le ministre 
de l'industrie et du commerce à engager des dépenses en vue 
de l'organisation de la section française à l'exposition univer- 
selle et internationile de Bruxelles 1938 et po-lant ouverture 
de crédits à cet effet (n° 11367 M. Guy Petit, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 





Vote du projet de loi n° %%8 étendant à l'Algérie certaines 
dispositions des lois n° 50-631 du 2 juin 194, n° 51-650 du 
24 mai 1951, n° 52-5 du 3 janvier 1952, n° 52-80 du 7 février 1%,3 
relatives au développement des dépenses d'investissement pour 
les exercices 1950, 151, 147,2 et 193 (réparation des dommages 
de guerre) et n° 52-319 du 15 avril 1955 facilitant certaines op. 
rations de reconstruction, rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission (n° 41117, — M. Marcil 
libère, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 10621 portant extension à l'Algérie 
de dive ses dispositions législatives en vigueur dans la métro- 
pole (n° 11159, — M. Marcel Fübère, rapporieur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 9421 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention du 25 février 1%4 
relative à l'exploitation de navi-es météorologiques dans l'Atlan- 
tique-Nord (n° 11176. M. Sibué, rapporteur) (sous réserve 
qu'il m'y ait pas débat); 

Discussion des conclus'ons du rapport n° 11557 de la ecm- 
Mission des immunités pariementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 11401) concernant M. Nénon. — 
M. Conte, rapporteur.) 

Discussion, en % lecture, de la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 59 du code civil. (N°* 107%-11064. — M. Min 
Jo, rapporteur.) 

Discussion, en 3° lecture, du projet de loi relalif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de la présidence du 
conse:t (H. Service de la défense nationale). (A. — Secréti- 
rat genéral permanent de la défense nationale) pour l'exercice 
1959, (NS 11478, 11568, — M. Le Roy-Ladurie, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi n° 424 de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collegues portant création d'un corps d'adjoinis 
léchniques dans l'administration des eaux et forèls. (N° 6521- 
SG14-107040- 11518, — M, Loustau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
y ait debat restreint.) 

Discussion de la proposition de loi n° 10481 de M. Henii 
Martel et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 
15 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines et à accorde la réversibhilté 
des deux Gers aux veuves de mincurs. (N° 10859, — M. Sion, 
rapporleur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion des interpeilations : 

1° De M. Edouard Depreux sur les principes qui régissent T1 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord et les solutions 
qu'il envisage pour mettre fin aux effroyables tucries qui vien- 
nent d'ensanglanter l'Algérie et le Maroc, alors que Ja paix 
règne en Tunisie après la ratification des accords prockimant 
l'autonomie interne de Ja régence ; 

2% De M. Favet, sur: 1° l'extrême graviié de la siluation en 
Algérie à la suite de la politique de répression sanglante et 
collective pratiquée par le Gouvemement contre les populations, 
allant jusqu'a la destruction par tous les moyens, de nom- 
breuses mechtas, dans lesquelles sont des enfants, des femmes, 
des vieillards: 2° l'urgence d'une solution conforme aux aspi- 
rations du peuple algerien, conformémeut aux principes de la 
Constitution francaise et de la charte des Nations Unies; 

3° De M. Jacques Duclos sur les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement vient de prononcer la dissolution du parti 
cominuniste algérien manifestant ainsi, une fois de plus, son 
opposition à toute solution négociée du problème algérien et 
sa volonté d'intensitier la politique de violence qu'il poursut 
en Algérie, pour complaire aux colonialistes les plus féroces, 
politique qui va accroitre considérablement les dépenses mmli- 
laires, qui à déjà pour conséquence le rappel de jeunes gens 
récemment démobilisés et le maintien à l'armée du contingent 
prochainement Hibérable et qui soulève l'indignalion de la 
population française, légitimement résolue à imposer que ces 
suidats rentrent au plus vite dans leurs foyers; 

4° De Mme Sportisse sur la dissolution du parti communis"2 
algérien, les mesures prises contre un certain nombre d'orga- 
msations démocraliques algériennes ainsi que sur là mise sous 
séquestre du quotidien démocratique Alger républhicæn, 
mesures qui s'insérent dans le cadre d'une politique de répres- 
sion et de violence aggravée contre le peuple algérien; 

5° De M. Aumeran sur: l'incohérence de Ja politique du Gou- 
vernement en Afrique du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier 
la communauté franco-musulmane jusqu'à la réalité vivante ; 
son refus, spécialement en Algérie, de traiter les prob:emes 
par ordre d'urgence; son obstination à maintenir sur le plan 
poliique ce qui ne relève que de l'ordre public, aggravant de 
plus en plus l'équivoque et le désordre et dégradant Ja siina- 
tion de la France confondue avec un pouvoir exéculif qui à 
fait largement la preuve de son incompétence; 
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« be M. de Suivre sur le mesures que le Gouvernement 
npie prendre contre les menées séparatistes en Algerie et 

parlementaires français dont la déclaration de sécession 
et en péril la communauté française musulmane et l'inté 
ic du territoire de la République; 


7° De M. de Monsabert sur les conséquences que le Gouver 
ent entend Urer de linpossbilité de réunir lassermbice 
ecnune dans les circonslances actuelles ; 


' 


So De M, Juiss Valle sur la situalion dans le Constantinois 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
metire fin à l'agilalion séparatiste qui à entrainé le renvoi de 


session extracrdinaire de l'assemblée algérienne ; 


00 De M. Quilici sur les mesures d'ordre publie que le Gou- 
ment compte prendre et les conséquences politiques quil 
entend tirer des événements sanglants survenus en Ailgcrie 
ta la région Mmitrophe du Maroc au lendeimain même dé 
expuision par la pression et Ja force d'un sultan ami de ‘a 
France et du vote d'intolérable ingérence émis par l'assemblée 
Nains Unies, chaque signe de la faiidesse entrainant ure 
une du terrorisme qui S'altaque prunlenant au departement 
L'üOyan dont le came n'avait plus été troublé depuis la Tous- 
out tragiqne de 193% et doat le eivisme s'affirmait dernicre- 
ment à Alger par la ferme attitude de la quasi unanimité de 
s élus musulmans devant de graves mences portant atleinte 


à l'unité nationale ; 


te De M. de Chambrun eur la politique du Gouvernement 
eu Afrique du Nord et les répercusions de celle politique sur 
le pan internalional ; 

11° De M. Ben Dielloul sur les mesures répressives que Île 
suvernement à prises en Algérie et sur la politique qu'il doit 
y entreprendre ; 

12° De M. Fonlupt-Esperaber sur la politique nord-afrieaine 
du GOUVernemICEn ; 

14° De M. Maurice Vioilette sur ja définition de la l litique 
d'intégration du Gouvernement tel qu'il la conçoit, 

A vingt el une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
2" SCancce. 
La séance est levée, 


(La séance est Levée le dimanche 9 octobre 1955, à quatre 
heurcs quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT. 
—+-6 ©——— 








Avis de M. le président du conscil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Jean Auwin et François Benard tendant au rem- 
boursement des indemnilés cormpensatrices payées aw titre 
d'empioi de la main-d'œuvre de prisonniers de guerre et 
complétant l'article 30 de la ici de finances du 26 mai 1255 
(n° 11443). 


—— 


19 Avis de M. le préside n! du conseil. 


Le president du couseu des ministres à M. Le pre dent 

de { 1sse nt li Les nult li 
Vous avez bien vou'u me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dérose au début de la séance du 5 aout 1%:5 par 
tendant au rermbour<ement des 


M. Aubin pour sa proposition de Joi 
indemnités comvensatrires payées au litre d'ermpoi de la rmain- 
d'œuvre de prisonniers de guerre et complétant lartic'e 20 de ‘a 


loi de finances du 27 mai 1945. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrélé 
par lAscemh'ée nationaie au cours de sa sance du 6 octobre 4% 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urge: 


Sign Enianm FAURE, 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





+ 0 © 





Avis de M. le président du concssil et de la commiseion des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposilion de 
résolution de F'%. Duco;s et Turines tendant à inviter le 
Couvernement à mettre à la disposiiion du conartement de 
la Faute-Gsronne les crèdiiis nécessaires pour indemniser Îcs 
evriculteurs et propriétaires victimes des récents crages ae 
gréle (n° 11441 


P, te 7 octobre 19% 
Le } ‘ \ [4 
d l'A minier nalivwruate 
Vous avez ben vouiu me communique 1 deima le ion 
d'ursence dé: sde 1 débul { il tie du » üäoul 1 » par 
MM. bucus «€ lu ! ! ilu i « i i laut 
à tuile e t l\uwt vent à mmailre ( wilion du d vincent 
( à Haute Ga ! fl ‘ l immo vs 
r 8 ( EL ures victimes de COLIS « ‘ ‘4 ñ 
J | \ le ii iulre que l'ordre du jo Û 
pat \s-cint hatonde au s cle | “'\inre 6 wctobr 1 » 
h ( nel pas à Lonvernement d'émetlre un av,s farorable à 
1 1 de ct lctiiattie Ge ] l ur durge ‘ 
N En Ï EL. 
n ñ , F 
- Acis d (4 Commusson inleressce, 


Opposition laucite. 
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Validation de pouvoirs. 


Dans <a prenuere seance du 8 oetlobre 1453, l'Ascendblie 
nationale à validé les pouvoirs de M. Cudi Ali, député de Cons. 
laniine 2 « 1ère, {re circonst riplion). 


PPS PS LS PS Lot PL LL LPS PS PL PL TPS SPP LL PPS 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSFMBLEL NATIONALE 
LE 8 OCTOBRE 1955 


(Application des articles 95 et 97 dn règ'ement ) 

« Art. 9: » %s … 

“« Les qua lion doive at ira Sormindrement rod. ‘ft re 
Contenmr aucune umpalalion dur personnuct à degud d Lers 
nontmement desiqne 

« Art, Les questions vertes sont publiées à la suite du 
Conigie rendu in exltenso, dans Le mois qui suit celie publi utron, 
des épon ‘ ninislres d nt cqutement y celr ul: 

e Les mit ont touleJins da faculté de déclarer par « ul qu 
l'in'cret publie leur tordu TOTAL ut ‘ filre « ct [, 
qu'us réclament nn déloi supulermente pour rasse nl r de ‘ - 


ments de leur réponse, ce delu supplémentaire m4 peut ercéder 
Uu 7nOL 
PRESIDENCE DuY CONSEIL 


18290. S re 19 M. doSenh Dumz2s 1 1 M. le soctés 


taire à Etat à la pristdence du conseil "4 
de ja loi 1: Dot du 3 avi Hs: « de fonctionnaire el : n!s 
Victime des ! d'exceplion du r'oin de Virhns ren vu 
vertu des disp ui du l'ord nanre du 29 movernbre #94: qui, 
pour une Cause out nique he relevait pi du régime d ( $ 
prévu au Sialult des fumnctiot Ü et "ti be lorme aue rcnonue 
ont été privées de ul où pari Ù mesures réuaratt s qui eur 
avaient &lé à irdess éront rrlat! ET leurs dro! el préroe 
galives, eur leur demande formudk lar e délai de 1! E 1 
partir de la } muigalon de la présente j », M lui dernande «il 
EL jispos | ETLHE ne visent qin { tunes cal rte de ! ‘ . 
mure ou Sj, Ce formée | aux à (TEL «0 article hu à «te 
l cdonnarnm # du ' novembre fut cles ñ! pliiq ent 4 lou les 
Lo | tire ‘ | IX avent! IE CEE à ( [LR | 
l« l sou il he l fer ft 

none di transports parisicus, Electriciié de Franre 0 ‘'ant 
entendu q es mmesnr ] rar ces 1 nt acrordée 

nant la fourrailiure de preuves suffisantes faisant état de 1 en 
disponditité 1 de déclassement divers, en Viola!tton de OT 
bons en vigueur on de règlements ou mmôme d'un refus d vs 
nouveaux qui découtent d'un texte ou d'un réglement il | 1- 
ralemt pas été accordés à certains agents Hi In signal [ ,, 
Que l'ordonnance re 4%51!1=S du 6 bin 1045 na prévu que La rot - 
£ralion du personnel de la sSociélié de lransports en PRE. ue 14 
région parisienne Sans aucune réparation du préjudice causé et il 
lui dermande si les agents intéresse intégres en apolica!u u 
ladite ordonnance ne doivent pas bénéficier des ru és répilé 
irices prévues à l'article 8 de l'ordonnance du 29 novesnbre 14, 

















4379 ASSEMBLEE NATIONAIE — 
AGRICULTURE 

12291 x octobre 1955 M. Gau dermarute à M. le ministre de 
d'agriculture: 1 pourquoi le décret du 5 août 1%: concernant Lu 
pheation de la lake de rosorplhion du bé qur à cle pris Stis Corot 
ati le l'O, N, 1 €. et si ce décret ne peut être frappé de nullité 
| 'Èv ntre la mesi qui frappe les blés durs de la demi-taxe 
de run on, alors que ces bles ne sout pas destinés à l'importation, 
pu [l France en importe, au contraire, quatre millions de qui 
taux sl Hnpt fati en orte die fl be durs, de Ja © ustra! 
[TER ent au {| dtitutu nent « / ent exemmpl il la taxe de 
re on, l'exiension de leur euliu para nt devour être envoi 
rage pour duminuer les imporia 11 imblavure blé tendre, 


ANCICNS COMLCATTANTS ET VICTIMES DC CUCRRE 


12292. 8 octobre 1953 M. Pierre Vilon demande à M. le minis- 
tro uos anciens combattants et victimes de guerre: 1° -'il considere 


que Le fait de s'opposer par la propagande au départ des travailleurs 
requis pour le S, T. O0, est un arte de réxsis'ance, 2 S'il considère 
que le fa't d'u ire à la peinture en février 194% sur les murs du 
quartier Patin Etudiant, résiste à la déportation +, est un acte ren- 
trant dans In catégorie de ceux définss au paragraphe fe; ge S'il 

ht en d'acte de pésictance, quels sont Les texies qu permellent 
d'obtenir leur reconnaissance officielle : 4e si les textes sont incom- 
n | en we il compte prendre pour les parfa re, 

— —— 


12293. $ octo} 19 M. Pierre Villen expo-e à M. le ministre 
loi me 22-K53 


des aacious combattants et victinres de guerre (jui la 


du IN juil 102, el le décret d'application ne 54-1262 du %% décem- 
bre 1% prevu que de bénéfice des disnosthons de l'ordonnance 
ne } 4 du 5 octobre 195 instituant des prêts en vue de la remi-e 
CE rt ou de Ll'anstal.alion d'une petite enirepi e industrie le 
ou HTM de où d'une entreprise arlisancle, et de l'ordonnance® 


ne 4:26 du 20 octobre 1945 prevoyart des préis du ercdt agricoe 
muluel en faveur des agriculteurs et des artisans ruraux à été éteniu 
aux ancens combattants d'Indochine et de Corée, HE ni domande : 
te le nombre de demandes parvennes à re jour aux offires; 2e le 
dmontant maxuma des prêts consentis an titre des dispositions snsvi- 

bre des demandes salisfaites à ce jour, 4° le mon'ant 
‘bal du Lines versot Lux imlere *. 


— _—— —-— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMCES 


12294. S octobre 1935 M. Méhaignerie appelle l'allention de 
M. le munistre de la défense naiionale et des forces armées -ur la 
tuation qui est faite aux unes gens aclueilement sous les dra- 
peaux en Agérie et particulièrement à ceux appartenant au premier 
contingent de 154% qu ont été ma ntenus sous les drapeaux, qui 
n'ont eu aucune permission depuis leur incorporaiion et qui n'ont 
jamais 616 relevés, D Dui demande SE n'envissge pas un certain 
mesures en faveur de entle catégorie de jeunes recrues, 


ombre de 


18295. 8 octobre 195 M. Secrétain demande à M. le ministre 
de la delense naiionale et des forces armées pourquoi l'application 
des dispositions de la D M. n° 314 E M A°D L du : eplembre 1065, 
classe 1992 et plus aacienne-) 





qui coscerne les rappe é< sursitatres 
n'est pas faite d'une façon unilorine pour tous les Jeunes gens 
uileres és ? 





rappel'e à M. Île 
que, dans sa 
a linmliqué 


18296. — 8 octobre 19,5 M. Pierre Villon 
ministre de la défense naiionale ei dos forces ar 


Fepon-e du 10 sep'embre TJ à La question ne 16248, 11 

que Les tribonaux militaires avuent prononcé 71 condamnations 
pour des faits accomplis sous le convert de la Résistance, HN lui 
demande combien de résistants condamnés à re litre sont encore 


detenias 





18297 S octobre 1955 M. Pierre Yiijon expose à M. le minatssre 
de la détense nationaie et des torces armées ue, dans sa repon-e 
derile n° 1h57 et parue au Journab officiel du 10 seplembre 145, 


dis'iigue les F, F, C. déportés ou inlernés, les L déportés ou 
internes, les R. EL F, déportés où in ernés et les D, EL KR. déportés 
ét internés. Elant donné que le statut D, EL R. couvre l'ensemble 


des deportés et internés de la Résisiance d'une part, et que d'autre 
part, à parait anormal que les d rtés EF, F, C., FE. F. L ou R. LF. 
ne soent pas considérés comme déporés résistants, 1 lui demande : 
fe quelle avail été l'activité des déportés où internés classés D, LR. 
qui n'avaient été ni F. F. C.. ni F F. LE, ni KR. 1 F.; 2° pourquoi 
les déportés ou imternés F. F. C., F. F. EL où R. L F. 
compris dans le statut D LR 


né sont pas 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18298 — & octobre 195 — M. Charret demande à M. le secré:airo 
d'Eiat aux finances et aux affaires eécononiques de quelle facon 
l'article 199 du code genéral des impôts doit etre appliqué dans Îles 
cas d'espèce suivants; 19 Mari étranger (grec), naturalisé après trois 
ans d'attente par décret du 7 mars 195, ex-prisonnier de guerre 
149 1015, femme Française (fonctionnaire, 19 ans de servires), deux 
enfants Français et parents à charge. Doit-on imposer le mari, chef 
de famille, pour la tlolalité des revenus de 1951 de la famille (son 
salaire et telui de sa femme), suivant l'article 6 du code des impôts 
et ne pas opérer sur l'ensemb'e de déduchons pour charges de 
famille, suivant l'aric'e 199, ou peut-on considérer d'une par!, son 
salaire (en lui appliquant l'art, 199), d'autre part, le traitement de 
sa femme Française et ayant deux enfants à charge, en le faisant 





‘+ 





SEANCE DE 8 OCTOBRE 15 





bénéficier, pour sa part, des déduetions prévues par l'article 994 
et 145. À noter que dans le ras somiaire où le chef de famille serait 
Francais € où sa femme, ccrangète, aurait conservé sa nationalite 
les déductions pour charges de fammi le prévues à l'article 194 et TT 
du vode des impôts seraient opérées; 2% si le mari éiranger ne tra: 





vaille pas pour raison de santé, par exemple, mais si sa femme, 
Française, travail seule, dutor egsiement fatre application &e 
l'article 199, à savoir: pas de déduc ions pour charges de famitie 
parce que le chef de faite est etranger ? 





1529. — S oclobre 1955. — M, Frédéric-Dupont rx à M. le 
min£s.ro des finances et ds affaires économiques |; raisons pour 
lesquelles l'accord du Gt décembre 1953 relatif à la coordination des 
résunes de retraites d'EÉlectrcilé de France et de la convention 
collective nationale retraites des cadres du 14 mars 1957 n'a 
pas encore élé enieriné, de telle sorte que les cadres des ex-sociélés 
d'életriciié nationaiisées ont le privilége d'être les sens à reler 
en dehors de la convention collective du 14 mars 1947. NH lui 
dérnané: pourquoi ce retard est intervenu, et à quele date j'accord 
doit étre enterin«, 


des 





15390. iclobre 1955 MM. CGaborit pa:e À M. le secréiaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éccnomiques !l» cas s<tivant: 
Un connnerçant se rend acquéreur de deux immeubles pour 
110MCO francs. Au rez de-chaussée de ces immeubles, il exi-'e 
deux magasins dans lesquels le commerçant exploiie son commer.e, 
Le commercant conserve ces deux immeubles dans son patrimoine 
privé pendant six ans, Mais, en 1951, dans le but d'accroitre son 
cridit commercial, il décide de les faire figurer à son bilan et en 
fat régulisrement apport à son patrimoine perconnel au compte 
« ménobilisations » pour une sonume de 1264090000 francs, suivant 
experhse d'archite te, en tenant comple toutefois que de cetle exper- 
lise il à €'é déduit 40 p. #0 an titre de vétus'é et 4 p. 100 pour 
d'préecnlion, pour réparations, Des amerliscements annuel: ont élé 
eflectués sur la base de 5 np. 10 sur la partie « construcilon » (le 
terrain n'é'ant pas susceplib'e de dépréciaton) en 1951, 1952 et 199%, 


à raison de 121104 1.600.000 pour le terrain 110000 à 
o p. 10) DA) 0) par anntites, L'admin strtion des contributions 
directes, à la vue des différents bilan:, n'avrit soulevé aucure 


objection: mais, à Ja suite d'une vérification, l'administration con. 
este le montant de ces apports, en soutenant que les immenbles 
doivent être apporiés pour leur valeur d'achat, soit 1.100.000 francs, 
avec faculié de réfvalnaltion suivant barème fixé pour réévaluation 
des bilans au coefficient 63, soit 11090009 x 63 = 715000, Le 
terrain étant complé pour 9000 francs, la différence entre la 
voleur réévaluée: 7.120.000 et le prix d'achat 1.100.000, soit 6.050.000, 
serait poriée au crélit du comple « Réserve de réévainalions et les 
aumorlissements annuels monieraient à 7.150.900 910.009 
6.270.000 à 5 p. 100 2040 francs. La différence entre 550 000 
amoriissemont pratiqué) et 2000 (amortissement admis, suit 
RO, serait rapportée d'avrès Fadministration aux bénéfies ce 
chacun des exercices comnplables 9951, 192 et 1953, ce qui entraine 
rait, avec le: majoralions et pénalités, une lourde charge dans un 
commerce très touché par la mevenie actuelle et dont la trésorerie, 
comme celle de beaucoup d'entreprises, est très serrée, En outre, 
la plus value acquise par l'immeuble entre 1955 et 191 deviendrait 
éventueFement lavable. H ui demanrte <i l'administration des con‘'ri. 
bulions directes est en droit de procéder à re redrescement, 


se 





18301. — © octobre 1955. — M. Jean Cayeux demande à M. le secré- 
taires d'Etat aux finances et aux affaires écon2miques quels sont 
les droits qu'entrainerait l'absorption par une société en nom collee- 
tif, d'une société à responsabilité limitée ayant opté pour le régime 
fiscal des sociélés de personnes prévu par les articles 2 et 35 du 
décret n° 55-594, étant précisé: 19 que la société en nom collectif a 
un caractère commercial; 2e que les associés de la société en nom 
collectif rentrent dans la limitation du paragraphe IV de l'article 3 
du décret n°9 55-591; 3° que les postes du bilan de la société à res- 
ponsabilité limitée ne subiraient aucune modification avant d'être 
purement et shimplement addilionnés avee ceux de la société en 
hom; 4° que la fusion serait faite moins de cinq ans après l'option. 





15202. S octobre 1955 — M. Pierre Meunier demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i l'épouse d'un 
fonctionnaire exercant la profession agricole à titre principal pent 
bénéficier de la franchise de dix litres d'alcool pur accordée aux 
bouilleurs de crû. 





18203. 8 octobre 1955. — M. Pelleray cxpo:r à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que des directives de son dépar- 
tement prescrivaient aux directions départementales des contribu- 
fions indirectes le remboursement, par application de la loi du 
11 juillet 1953, des 2.000 francs de droit d'Elat versés en 195 par 
les bouilleurs de cru, il lui signale qu'à ce jour, de nombreux 
avants-droit n'ont pas encore perçu ce remboursement; et lui 
demande s'il ne juge pas désirable que des instructions soient 
adressées par son administration pour que les intéressés obtiennent 
rapidement satisfaction, 





M. Ramarony demande à M. le ministre 


18304. —- S cetobre 1955. 
si en raison du recul de la 


des finances et des a 


ffaires 
limite d'age des fonctionnaires à soixante-cinq ans, les veuves des 
fonctionnaires ont droit au payement d'une année de traitement si le 
mari fonctionnaire est décédé avant soixante-cinq ans, ou Si, comme 
par le passé, elles ont seulement droit à cette année de traitement 
lorsque le fonctionnaire est décédé avant soixante ans. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


18305. — 8 octobre 1955. — M. Roger Duveau :i:n1le à M, le 
mimstre de la France d'outre-mer qu au cours de lexercie 141 
nu aurait constaté, à Dico Suarez, soit des déficits dans la gestion 
( orsanismes places sous le controle de l'intendanee 
vulitaire, soit de vérilables délournements de crédits à des fir 
ur-personnelles. € est ainsi quil à élé signaié: 1° un déficit de 
| so ub francs C. F. A. dans la gestion du mess des ofliciers du 
bego Suarez, 2° un deficil huporiant dans la gestion du iness 
ous-officiers de Diego Suarez: 3° un déficit également dans la 
thon du foyer du soldat du B. T. $S. 2 à Diego Suarez; 4° un 
it de L'ordre de Gmi.0uM) francs C. F. A. dans la gestion du centre 
reconstitution de Joffreville: 5e l'utilisation des crédits « entre- 
ten » du $, M. B. C. par le commandement de la subéhivision Nord 
nstruction d'une écurie (600400 francs ©. F. A) et l'arme 
GO.) à 300.000 fran. s €. EF. A+, H hui 
vinande de lui préciser l'umportanre des déficits signalés commu 
elle des détournements d'emploi des crédits, les raisons exartes 
cette dilapidation de deniers publics et la nature des sanctions 
contre les responsables d'un état de choses qui, par sa gra- 
purle une atteinte certaine au moral de l'urince el des popu- 


pt : 
Certuns 


ut 
Lu 


ur la € 


vement d'une cuisine 


1 ‘t 





INTERIEUR 


18206. — S octobre 1%. — M. Simonnet siznale à M. le ministre 
de l'intérieur que le planteurs de tabac livrent à Mone (Alger) 

ir production soit à la Tabaroop, soit à la Regre des tabacs, D lu 
demande pourquoi les prix d'achat de ces orgahisiues aux produe- 
teurs ne sont pas les mémes pour des qualités de tabac similaires 
et si L'administration intéressée s'est préorcupée des differences de 
prix considérables enregistrées: et Si my à pas pos-ihililé d'une 
certaine upiformisalion pour protéger la mullilude de petits plan- 
teurs rusulmans, 





JUSTICE 


13507. — 8 oclubre 19:35. — M. Pelire expose à M. le ministre de 
la justice pour faire suile à la réponse nunsiériele ne 1625 du 
h nai 100, que par application des dispositions de l'alinéa 5 de 
lartclke 53 du décret n° 01-114 du 31 decembre If portant règie- 
ment d'adiministralion publique relatif au statut particulier des fone- 
honnaires des greffes et secrélariats des diverses juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar, l'intégration de ces foncton- 
naires à été publiée au Journal offurcel du 12 août H&5: que Ja 
mesure édiciée par ledit alinéa 5 de l'article 23 préciié a pour ahjel 
de réparer, à counpler de la date d'applicalion de ce elatul particulier, 
le préjudive de carrière suli par les fonctionnaires Y visés; que, 
si cetle mesure répare effectivement le préjudice subi par certains 
d'entre eux seuerment, elle aggrave au contraire notablement Ja 
silualion administrailhe des autres; qu'il en est ainsi, notamment, 
des anciens commis greffiers de 2e classe promus greffiers canto- 
aux avant 1948 et qui sont intégrés au ® échelon seulement de 
leur nouveau grade, alors que les anciens commis grefflers de 
3 classe et moins anciens que les premiers sont intégrés an 3e éche- 
lon de leur nouveau grade de greffier cantonal; que celle meme 
mesure a donc permis à des fonchonnaires moins anciens d'accéder 
à l'échelon maximum (indice 4106) dés 1954, a'ors que les anciens 
commis greffiers de :e classe et plus anciens he pourront, dans la 
slualion actuelle, atteindre ce mème échelon maäaxinum quapies 
trois nouvelies années de service c'est-à-dire en 198; que, par ce fait, 
la carricr des uns est done beaucoup gius courte que reile des 
autres, qui se trouvent en fait frustrés de plusieurs années d'an- 
cennelé effectivement accomplies par eux. 1 ni demande: 1° si la 
siluation signalée des anciens commis greffiers de 2° cas-e, aujour- 
d'hui dépassée par leur coilègues mons anfiens, ne peut pas etre 
redressée, dans le cadre de l'alinéa » de larbecle 25 du nouveau 
slaltut et en respeclant l'ancienneté, en les recassant Hieliserment, 
à compter de leur promotion au grade de greffier canlonal, à la 
2 classe de ce grade (indice 3) de l'ancien slalut au lieu, comme 
cela a été fait, à la © c'asse (indice 2%) ce qui leur permettrait 
d'étre intégrés également, tout comme leurs collèsues moins ane.ens, 
au 7* échelon de leur grade du nouveau élatut parlicuier et redres- 
serait ainsi également leur siluation: 2° dans la négative, s'il est 
dans les intentions de bd chancellerie d'élaborer rapidement une 
disposition régiementaire tendant, comple tenu de l'ancienneté 
acquise par les intéressés, à reclasser ces anciens commis greffiers 
de 2e classe, une fois de plus lésés dans leurs Situations par lanpli- 
caton etrirte des dispositions dudit alinéa 5 de Particle 21: 3e sj le 
problème de la réparation intégrale visée par la réponse ministérielle 
précitée et intére-sant les fonctionnaires lsés des Fappicahon des 
mesures généra'es de reclassement de la fonction publique à drjà 
été repris ou <‘il le sera prochainement. 





18503. -- = oclubre 1955 — M. Pierre Villon rajele à M. Île 
ministre de la juStice <a queshion du 23 mars ds realite aux résis- 
lants poursuivis et délénus, 1 lui indique que, a'aprés les rensei- 
pnements communiquées par le ministre de La défen-e nalionale 
Journal officiel du 10 septembre 195) lee tribunaux 
prononcé 711 cendamnaltions à ce titre. I lui demande 
Maintenant étre en mesure de donner les chiffres eorre-pondants 
pour les jurilictions civiles: %e combien de résistants sont enrore 
délepns: a) sur les 711 condamnés par la justice mulilaire; üj sur 
Ceux condamnés par la justice civile. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


bE LA 


3° séance du samedi 8 octobre 1955. 
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L'Assemblée paliona 


MM 
Asticrde La Vigerie (d'). 
bsauger Muserl), 
Suine-ct-Oise 
Barthéiemy, 
Bartoiini . 
Benoist (Charles). 
seine-et-0ise. 
Benoit Alcide;, Marne 
Bosset, 
Billat 
Hiltoux. 
H:=s0., 
Bonte ,Flor:mond). 
boultavant, 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Lagne 
Casanova 
Caslera 
Cermulacce, 
Lésaire, 
Chambrun de). 
Laausson, 
Lherrier, 
CLosrnim 
Costes {Alfred), Seine. 
Pierre Col. 
Cristofol 
bassonvr'te, 
Dermusois 
Denis (Alphonse), 
Hante-Vienne 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy 
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(Mare) 
Duvernois, 
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Abel. 
Alt Ali (Ahmed). 
André tAdrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
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An'honioz, 
Autier 
Apiihy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean, 
ALbry (Paul), 
Audeguil. 
sujoulat. 
ALmeran 
Babet (Raphaël). 
Livon. 
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Payet. 
Barangé (Charles). 
Maine et Lure. 
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SCRUTIN (N° 3259) 


Jo tion 


Ont voté pour : 


Mine Estachy, 

Estradère 

Fajou (Etienne). 

Faset 

Fou:vel 

Mine trançuis 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mine talicier, 

Gautier 

Gliovont, 

Girard 

Uosnat 

LOoudoux 


Mine crappe, 
&ravollle 
Grenicr t1Fernandi. 


Mine Cucrin (Rose). 

Guiguen 

Guxot Raymond) 

Joinville Alfred 
Maleret:. 

Kriwzel-Vairimort. 


Latubert Lucien). 

Lampe. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Let 

Manceau (Robert). 
sar'he 

Mincey (André), 


Pas-de Calais 
Martel :Hvenri), Nord 
Mictv (André), 
M'ie Marzin. 
Maton 
Mercier (André). Oise 


Ont voté contre : 


Bardoux (Ja- ques). 
Barrachin, 

Barrès, 

Ba-rier. 

Barrat 

harry Diswadou. 
Bauirr d Asson de) 
Baurens, 

Ba viet. 

Bèche (Einile), 
Bechir Suw. 
Becquet 

Bezgouin 

bénara : François). 
Benbahtmed (Mosi+fa! 
Bendjellout 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed, 
Benonville (de). 
Ben Tounês. 
Bergas-e 

Bernard, 

Berthet 

He-ca 
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Richet (Robert) 
Bidault (Georges). 
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Meunier (Pierre), 
‘ote d'or. 

Midoun, 

dora 

Mouton, 

Multer 

Musivaux, 

Noel (Marcel, 

Palinaud 

Pau (Gabriel), 

l'ierrard 

Mme Prin. 

l'ronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck)}. 

Kosenblait. 

Roucaute 

sauer 

“nor 

Mine sporlisse. 

Fhanner 

Fhorez Ma ire), 

Tillon Charles). 
Fourné 

lourtaud. 

lricart 

Mine Vailant- 
Loulturier 
\étrines 

Verres 

Mine \ermmeergch, 
Villon (Piwrre)y. 
Zunine 


Aube 


{Gabriel}, 


Bignon 

Hillères 

Biliemaz, 

Bi.lotie, 

Winot 

Hia“hetlte, 

Boganda 

Boisdé (Ravrmond). 
taouard Hounelous. 
hoscary-Mon-servin 
Bouhey (Jean), 
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Bouret ‘Ilenri). 
Hour ieois 
bourvés-Maunoury, 
boutbien 

Houvier U'Cotlereau, 
oo 

Brahimmi (Al), 
Wricout 

Briffod. 

Hriot 

Urussel (Max). 
Hurlot, 

Huron 

Cadi A! 





‘alllavet 














4278 

Caillet (Frar 

{ 1 1 11 : 

{ AP LE : 

Lar 

Ca tithert) 
4 P se 

{ Mu vs? 
li ' 

La Ta 

(,a 

ll e 

Lait 

‘: r 

( Jen 

{ | h RE 

( 

L 

‘ t Jean) 

(«! ler 

L 

ct ing 

L 

{ 

{ } 1ues) 

de) 

t! l 

L 

L n 

Co 

L 

{ 

Loun \ndrc) 
ru [s 

Count 11% , Aisne 

Lot ! y 

[M it Nohaman 

ta ) 

to 1. 

{1 bon -Molinier 
(: Floret (Alfred) 
Hautet,aronne 
to Î ret (1 il), 

[A l 
CE } 
tu | \ 
Cocunaud 
tou LE! 
Courant (l'ierre), 
Couston l'a il 
{ ‘1h hobert) 
ti l 
L ' er 
D: ‘in 
Dali 1 louard) 
Dutnette 
baron 
Dassault (Marcel. 
David Jean Paul), 
svirn (ne, 
Dar «l Marcel , 
Laumtes 
Deboudt (Lucien), 
better re 
but tu Rau 


bDesoutte, 

Moeæ brpr 

Dex 

Dewan 

Delabre 

Del il 

bulle z 

Del 

Det e 

Detn tt 

l n'1 } rt! 

Denis 'André}, 
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Mignot. 
Minjoz 
Mitierrand 
Moatti 

Moch (Jules), 
Moisan 
Molina! 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monin 


Monsabert 
Montaiat 


‘de). 


Monte (André), 
Finistère 
Montet (Eugène), 
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Monte! (Pierre). 
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Movnet 
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Nisce 

Nocher 
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Palewski (Gaston), 
seine 
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Patria 
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Renaud (Joseph), 
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Ribèôre (Marcel), 
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Water. 

Wolff 


Pierre). 


(Perre- 








Manche, 


Zodi Jkhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Payrou, Ren Aii Cherif 


et Goulert 


Excusés ou absents par congé ? 


um 
Rearumeont 
Gaumont. 


de). 


Maver René), 
Cons'an ne | 
Jops Pouvansa. 


N'ont pzs pris pzrt au vote: 


M Pierre 
M, Bruyneet, 


Les nombres 


des 


Nombre 
Majorité 


Cour l'adoption COREEELLETILLLIILLE 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformémenf 
de scrutin ci-dessus. 


liste 


à la 


Schneiler, 
qui pnsidail la scance. 


volants, 


absolue .. 


président de 


RELIEF ELLLEEIEEE SE 


CREREELLLLLELLELILEE 


l'Assemblée 


even (René). 
soustelle. 
nalionale, 


annoncés en Sance avaient! été de: 


621 
311 


109 
o21 





6 @ &-- 


(Maur! el, 





eù 
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S£RUTIN (N° 3260) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 





cur la demande de priorité pour l'ordre du jour de M. Edouard 
L Lepreui dépose en cor lusion cs inter] Lio u e Man 
Nombre des VOlants.....ssoscsssssssssssosesense . 547 
Majorité a! © +00 onda ias sets tase serons 274 
Pour l'ai | sosossossssesonses 347 
Contre .......s cnassmencs osé . 200 
L'Aisscmbiée nalior dopté 
Ont voté pour : 
MM Chau:son, Mme Gabricl-Péri 
André (Adrien), cheirier, (Malhilde) 
\enne Chupin. Mme Galicier 
eluer. -ohart. 11Y-GaSparrou. 


A 

ATtIA, 

\stier de La Vigerie (d, 

A in (Achille). 
Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Baibet (Raphaël) 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise 

on (André). 
rachn 

rres 

rry Hiawadou 
thélemy. 

rlolini. 

urens. 


\ 


L 


et. 

he (Emile). 

ard François). 

nbhahmed (Mostefa) 

ndjellout 

noist (Charles), 
Seine-e'-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

kenouville (de). 

horgasse, 

Bernard, 


Ï 
} 
ha 
h 
l 

l 

] 

l 
Pi 
|] 

l 

| 
he 


Berthet, 

Besset. 

k gnon. 

Billut 

ilères, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol 

Boisa:: (Raymond). 


Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois, 

Boutavant, 

Boutbien, 

Bouvier O'Cottercau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

brauit. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Carhin (Marcel). 

Cadi (Ali). 

Cagne 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 


Chambrun (de). 


Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay, 


Coffin. 

Cogniot. 

Coirre 

Conmmentry 

Condat-Mahaman, 

Conte 

uosles ‘'Alfred), Se 

Merre Col, 

Louinaud 

Coulon 

Coultüunt 

Cristofol 

Dagain 

Daladier (Edouard 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Delcos 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Denis (André), 
Dordozne. 


(Robert). 


Desvcranges. 
Desson 
Dezarnautds. 


Doutrellat. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

\ime Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), 

Fayet 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Teh:cava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourve!. 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Furaud, 





ine 


). 


Depreux (Edouard). 


Dicko tilamadoun). 





sarnier, 
‘aubert 
“autle 


‘autier, 


l'ierre de). 


sazier 
“worges (Maurice), 
seriez 
‘illiot! 


‘10ovoni. 
‘irard. 

todin. 
‘Divan. 
‘osnat 
SOoudoux 
Fét!ix). 
‘0ouruon 
sozard Gilles). 
‘Tauia (de) 
Mme crappe. 


‘avoille, 


CRT LE! 


‘renier Fernand). 
urousseaud 
Mine Guérin (Rose). 


suIvuen 


suite 
ouisiain 
suition (Jean), 


Loire-Intérieure. 
Guthimuiler 
auyot (Raymond), 
Ilaummes<ser, 
ilénault. 
llennecyuetlle. 
Hetlier de 
ko ambert. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquet çMarc:, 
Seine et-VWarne. 
jaquet ‘Gérard), Seine. 
lean (l#on). Hérauil 
jo nville {Alfred 
Mallereti 
Kkauftmann 
hœænig 
Kriesel Valrimont, 
Kriwzer (Alfred). 
Kuelhn (René), 
Labrousse, 
Lacoste 
Mine Laissace. 
Lamarque-Candoe. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Lanet 
seine 
Lapie (Picrre-Olivier). 
Laplace. 
Le Bail, 
Lebon. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
14 maire 
Mme Lempereur, 


(Joseph-Pierre), 


SFANCE DE 8 





\ormand (André) 
Se nec ! sl 


Froquer 


andré). 


Mue de Lipkowsk! 


Pas de-Calais 
Marte ilenr, 
Marty André). 
Mile Maorzim 
Ma:son JeGtnrs 
Mal n 
Maur et 
Maurice Bokanowskti 


Nord 


Mañer Damely, seine 

Mazier 

Mazuez (Picrre 
Fernand 


Mendès France 
Mercier (André), Oise 
Métaver (Pierre), 
Meunier :Jcan:, 
Indreætl-1 re 
Meunier (Pierre) 


Côte-d'Or. . 
Midol 
Mignot 
Minjoz 
Mitle ind 
Moatti 

Moch Jules), 
Molinatt 
Molet (Guy). 
Moncon 
Montalat 


Man'el Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 


Moulon. 
MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Anthoniuz 
Antier 
Api hy 
Aubarne 
Aujoulat, 
Brcon 
Badie. 
Hanst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Harrot 

Bechir Sow., 

Becquet 

Besoutn 

Béné {Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bellencourt 

Bichet {Robert). 

Bidiuit (Geurges). 

Billiemaz. 

Biliotte 

Blachette 

Edouard BRonnefous. 

Bose irv Mionissé VU. 

Bourdellès, 
ourzés-Maunoury, 

Burlot 

Buron 

Caliot (Olivier) 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Catoire. 
Catrice, 

Caveux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
hassaing. 


OCTOBRE 


1055 


Muller 
Musimeaux 
Naege'en (Marcel 


Yonne 
, Aube 


(Gaston), 


Jean Paul}, 


et ose 


Pelit (Fuyène- 
Claud us). 
Pestel 
lierrard 


lineau, 





PFrache 
Pradeau 
Prigent (Tanguyi, 
Mine Prin. 
Priou 
l'rontean, 
Prot 

Puv 
Quénard 
Quinson 
Mine Rabaté 
HRabier 
Raingeard, 


Raveloson, 

ReeD 

Rogaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Hincent 


Htitzenthaler. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Hosenblatt 
Rhoucaute 





Gabricl), 


Ont voté contre: 


Chastellain 

vallier (Jacques), 
hevigné (de), 
hristinens 
lostermann 

in (André), 
Finistère 
ConormDbo 
Cornighon-Motinie? 
Coste-E 


Haute-Garonne. 
Coste-F'oret (Paul), 
Hérautt 
Coudert 
Coudr iv 


Courant (Picrre). 

Couston (Paul). 

Crouñatr 

Lrouzier. 

David (Jean-Paul), 
seine et-0'se, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Hau. 

Dogou'te, 


Delmotte, 
betœuf 
Deverny, 
Devinat 

Mile Dicnresch 
Dorev 

Dous:a. 

Duros 


x 


Dupraz ‘Joannès), 
Dudquesne 


Etain 

Errecart, 

Fabre. 

Foggianelf 

Faure :Fdgar), Jura. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet 
Frugier, 











49379 
Rou--cau 

sal4 Mohamed Cheikh 
samson 


saurv! 

sAVAarv 

Schmitt (René), 
Manche 

schimittein, 

LS rt 1 "A. 

=Lge0.1e 

nl [ il n1 

£ st ins (de). 


seyvhat, 
sil TA 


Mokhtar, 


l 1! 
sul €: 


sign r 

silvandre. 

sion 

s;ssoko (Fily-PBabo). 
“ou 

Mine Sporlisse, 
Thoamier 

Fhiriet 

lhomas Alexandre), 


Côles du-Nord 
fhomas ;,Fugeney, 
Nord 
lhorez 

lion 

Firolen 

Fileux 

lourné 

lourtaud. 

lricart. 

Liver 

Mine Vaillant- 
Louluriet 

Valentino 

Vallon Louis). 

Vas Francis). 

Védrines 

Veonjara. 
Venoroux., 

Verdier. 

Ve Ipvs 

Mine Vermeersch, 

Vérv (Fimimanuel), 

Villon (Pierre), 


Maurice}, 
Charies), 





ret (Aïilredg), [os ul 


War er, 
Wolf 
Zunino, 


iabelle, 


taborit, 


Gaillard 
Gaiternin, 
aravel 


‘ardey (Abel), 
‘arut (lierre). 
au 

senton 


Grimaud (Henri, 

lisrunaud ; Maurice) 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky 

Gucrard 

Gueye Abbas, 

Gui‘hard 

Guis-cu (Henri), 

Hakiki 


Halboout 

Hugu Emile), 
Alpe: Marilimes, 

il Le {Ali ra , 
Goine 

Huiin 

MHutin-Desgrées 

ihuel 


Jacquet (Michel), 
Loire 

Jesn Moreau, 

bubert. 


Yonne. 


Juvlia 
jules-Julien, 
PUY 

Kir 

Kiock 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lalfay (Hernard), 
Laforest, 


Lille, 
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Laniel (Joseph), Moro Giaflerri (de). Sauvage 
ÆCanue Mour het *A1L,VAJ0Nn, 
Lecourt Moustier (de), sarale, 
Le Cozannet Naroun Amar schaff 
Lenormand (Mauri e:.! Nazi-Boni S ar" (Albert), 
Léotard de). Nigay as Rhin 
re HIT NC AU, vucdraovo Mamadou. [schuman (Robest), 
AUve ju Rabah Moselie 
Luca (Abdelinad):d), <chumann (Maurice), 
a x Hubert), Pantaloni Nord 
amba sano, l'eltre Senghor. 
Marie (André). lenoy sit-Lara. 
Martel (Louis), Mine Germaine Siefridt 
Haute-savoie. Peyroies sunconnet. 
Martinaud-Dép'at, Pflhimlin sal 
Massot [Marceb), Pierrebourg (de), sotinhee 
Merck Pins Souqués (Pierre) 
Médecin Pinvidic <ourbet, 
Méhaisoerie Mine Poinso Chapuis lys itlade. 
Mentheon (de) lréiot leitgen (Pierre- 
Diercier  (André-Fran uruille (Henri). Henri). 
çois), Deux >e\res : ee Temple. 
M: pre Michel), — nondt-Liurent. rh bau:t à 
Loiret Cher Beille-Soult linguy (de). 
Michaud (Louis), Révillon (Tonv) lurines 
Vendée hoevnaud (Pour. Valabrèégue. 
Moisan libère (Marcel), Viatte 
Monte (André), Alver Vigiei 
Finistère Saiah (Menouar). Villard 2 
Montjou (de). saint Cyr Maurice Vio!ette, 
Morèie Salliard du Rivaun. Wasmer 
Morice sSinogo SCK ou Zodi Ikhia, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM 
Andre Pierre), | Denais (Joseph iarrosson 
Meurithe<t Moselle. | rourcade ‘Jarq es). Monte (Pierre), 
Aurmne fr on | Fredet (Maurice Khône, 
Baudry d' Assun (de). !éavini Movnet 
. | . 
Colin (Yves), Aisne. | iluet |Paternot. 
Delbez } iacquinot ;Louls). j''uica, 
N'ont pas prs part au vote : 

MM Laurens ‘Robert}, Petit ‘Gnv), Basses- 
Bardoux (Jacques), Aveyron Prrénées. 
Bayrou Lefèvre (Raymond), [Plantevin, 
en Av Cherif Ardennes Pluchet, 
ve Pouneés, Le Roy Ladurie. tm : 

essac. Levacher auarir 
Boganca. Liautey (André) Ramarons 
Cassagne Manceau Hernard), [Renaud (Joseph), 
Eee henal, Maine-etl Loire, : Saône pe 
eshors , lubevre (lFau 
Marcellin. à , 
Dixmicr. = Ardèche. 
Fstèbe Monin hHol'ar.d 


Goubert he usselot 


Monsabert (de). 








suilton { oine). saivre ide). 
° se À un “D Montgolfler (de). loub'anc. 
Herriot (Fdouard). Montitlot. lracol. 
lsorni. Mutter (André), lremouilhe. 
Jol\ Noe de La). lriboulet 
Laborbe mi. Valle (Jules). 
Laurens (Carnille), Paquet. Vassor 

Cantal, Pebellier (Fugène). Villeneuve (de), 

Excusés ou absents par congé : 
MM Maver (René), Pleven (René). 

PReaumunt !de). Constantine “ousteile, 
Gaumont, Jopa Pouvanaa. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, prisident de l'Assemblée nativnale, et 


M, bruvneel, qui présidait 


Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 


Nombre des volants. .soscossososocosesonsesssosses LCI 
Majoril IDSOIUS sosocoscrorscssonses à porvise . 29 
Pour l'adoplion .......000. csosses 00 
CONITe ss... sn tséssbdsarausté ALT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scruiin ci-dessus 





EE 





SCRUTIN (N° 3261) 


Sur la deuxieme partie de l'ordre du jour de M. Fdouard Depreuzs 


du poin.age.) 


Nombre de 
Majorité abs 


déposé en cuntlusron des interpellations sur le Maroc. (Resultat 
AIS sssséossoosse cossensetssassssss CO 
ss oseésrossé sscte és aètennés es 304 
MODO .sssscocenséscee 0 
notés ssidiuses sontocssose (UN 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbe!let 
Arnal 


Aster.pe La Vigerle (d'). 


Auban (Arhilite). 
Aubin (Jean, 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Babel (Rapoath 
Ba:langer Robert}, 
se,ne-et-Oise. 
Barrier 
Barry Diawadou, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 


Ba; let 
Bêche ‘’Ernile) 
Ben Aly thenrf. 


Bénard (krançu's}. 


Benbalhmed ;Mostefa). 


Bendjelloult 

Béné {Maurire). 

Béchard :Pauts. 

Benoist (Charles), 
seine-et-0ise, 


Benoit (Alride), Marne. 


Ben Tounès, 

Bernard. 

Berthet. 

Besse! 

Bisnon. 

Bitiat 

Billères. 

B l'oux. 

Binot. 

Bi-sol. 

Bonte (Florimond). 

Pouhey (Jean). 

Bouret (Heari). 

Bourgeois 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahim 

Brault 

Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ah). 

Cagne., 

Ca'llavet 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Carlhini 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

t'assagne. 

Castera 

Catroux. 

Caveher. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban Delmas. 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Charret 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin 

Cogniot 

CEE 

Condat Mabhaman. 

Conte. 


(Al). 


Costes (Alfred), Seine. 





Ont voté pour : 


Pierre Cot 
Coutant 


Robert). 

cristofol, 

Dagain 

balatier (Edouard). 

Dametite, 

Darou. 

Da-sonvitlte 

David (Marvel), 
Landes 

Defferre. 

Mme bezrond. 

Deixonne. 

Lelan, 

Delabre. 

Delcos. 

Deliaune. 

Dernus 153. 

Denis ‘Alphense), 
Haute Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Denreux {Fdouar1). 

Desgranges. 

Desson 

bicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durlos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

l'arbet. 

Durroux. 

Puveau. 

Mine Duvernais. 

Mme E<stachy. 

kstradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Félix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourvel 

Mme Françols. 

Furaud. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mie Galivier. 

Galy-Ga<parrou, 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gauter, 

Gazier. 

Gernez 

Giliot. 

Gisvoni. 

Girard. 

uolvan. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard :Gilles). 

Gracia (de). 

Mine Grapye. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guigren. 


Guilie 
Guislain, 


Guitton (Jean), 

Loire-Infcreure. 

authroutler 

‘Uyot (Raymond). 

ilauimesser 

tlenneguelle 

Hetlier de Hoislambert. 

Houphouet-Borgny. 

Jacquet (Mare, 
Seine-et-Marne, 

laquet (Gérard,, Seine, 

lean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kau!fmann. 

Fœnig 

Kriegel-Valrimont. 

hrieger (Allred). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Canda. 

tambert (Luciea),. 

Lamps. 

Lanet 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplare, 

Le Bail. 

tæbon 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardi (Francis). 

Mme Le’ebvre 
‘Francine\, Seine, 

Lejcune (Max). 

læimnaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

L: Sentchal 

Le Troquer (André). 

Levindres. 

Linet, 

Mme de Lipkowskl 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Manreau ‘Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca'ais. 

Martel (Henri), Nr. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Malon. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl!. 

Mayer :Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendés-France. 

Mercier (André), Oise 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Laire. 

Meunicr Pierre}, 
Côte d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Morh Jules). 





(Joseph-Pierre), 





Molinatth, 








‘ur 
tat 
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‘GuYy) 
ide}. 


M:ilet 
WMousaber 
Montatart. 
uute Eugène), 

,aronmne. 


Ver 
» | Léon\ Yours 
Noë: ‘Marcel, Aube 
Notebhart 
ou d Can. 

Ou Habhan 
abdelmadijrdi 
Parweski Gaston), 

r 


Pacw<kr ‘Jean l'aui), 


veine et-Oise, 
Paqu 
‘atinand 

un Gabriel. 
Perrin 


Petit! Eucène 
Chraius), 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Anjré ‘Pierre), 
Meurthe-et Mosel'e. 
suthoroz 
Antier 
Apithy 
Aubatne. 
Aujouiat 
Aumeran 
BRivon 
Badie 
Bipst 
Barangé Charles}, 
Maine et Linre 
Rarbier 
Bardon (Andrés. 
Bardoux (Jacqrus), 
Barrachin 
Barres. 
Barrot 


baudrs d'A<son (da). 


Bechir Sow 
Becquet 
Bezou.n 
Bengana 
kRenouville 
Berzga=se 
Bessac 
Bettencourt. 
Hichet (Robert). 
Bidault Georges), 
Biiliemaz 
Billatte 
Blachette 
Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouniellés 
Pourgès Maunoury. 
burlot. 
Buron 
Calior Olivier) 
Carter (Gibert), 
Seine-et-Uise. 
Catoire 
Catrice 
Caxeux (Jean). 
Chabe at. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain 
Chevaïlier (Jarques). 
Chevigné (de). 
Christisens 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre, 


de), 


{(Mohameé). 





| 
| 





Prélot 

Prisent (Tanguy), 
Mine Prin, 
Prorteau, 

d'r 

Provo 

Ludiard 

Quinson 

Mine tl'anaté. 
Kihier 
Raiel 
Heeh 
Reg'undie 

Beñart {Adrien), 
\isne 


son. 


FE 
Rinent 
Ki Zzenuthaler 


Vine Roca 

tihet .Waldeck). 

tosenblatt 

toucau'e ‘Gabriel, 

Said Mohamed Cheikh 

Site 

SH a x 

Schemn 11 
Manche 

sSchmitilein 


il 
| 
Î 


René), 


secrétain 
“ecvile 

» HRRLLER 

sur nat 

sibué 

hdi el Mokhtar 
swf [4 

« iutre 


Oni 


olin tAatré: 
Finistère 

folin ‘’\ves), 
one, 10 

Cornighon-Molinier, 

Coste Foret Alfred à 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérauil, 

Coudert 

Coutray 

Couinaud 

Coulon 

Courant 

Couston 

Lrouan 

Crouzic., 

David (Jean Paul), 
Seine-el-Oise. 

Desoudt (Lucien). 

PDefos dn Fau. 

Degoutte 

Delachenat. 

Delb«Zz 

Delhinotte 

Denais Joseph). 

beshors, 

Detœuf. 

De\emy. 

Devinat 

1x zarnaulds. 

Me lrienesch. 

Diximier 

Dorev 

Deuala. 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Etain 

Errecart, 

Estèbe 

Fagziancii. 

Faure Edgar), Jura 

Feb\ay 

Félice ,de) 

Fonlupt-Esperaber 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédér'c-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frug er. 

Gabelie. 

Gaborit 

Gaillard 

Gaitlermin. 

Garavel 

Gardey : Abel). 

Garet ‘Pier:e), 

Gäu. 


vo'é contre : 


Aisne 


Pierre), 
Paul). 


sn 

Sissoko (Fily Dabo). 
Mme Sportisse 
lhamier 
lhimas {Alexandre}, 
du-Nord. 

mas (Eugéne, 


tolrs 





clonata 
DÜTroux, 


\ 

\ 

\: inci 
Véalr rs 

\ 

\ 

\ 


\ ne \: rmeerseh. 
Vérv ‘Fminanuel) 
lon ‘iñerre). 
[Wagner 

[Wotff 


"unino 





serv! 

üurmaud Henri) 
‘timanud tMaur'ce), 
Lure-Infsrienre. 
s'ousse [PE | 

eTUNIIZK y 

Guérard 

üueye Abbas 

ts hard 

t,111-sou 

tuitton 
Vend e 

fakiki 

Halbout 

Hépnanit 

Herriot (Edouard). 

duyues cEmile,, 
Alpes Maritimes 

Iluzues (André), Scine. 

ulin 

Hutin De:grées 


(Menri* 
(Antoine), 


ihue) 

Isorni 

[HT quet (Mi hel a 
Loire 

larquiaot (Louis. 


larrosson 

ienn Moreau, Yonne. 
Je lx 

loubert 


Juglias 

Jules Julien. 
Ju1y 

hir 

klock 

Kuelhin (René). 


Lacuze (Henrt). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafsv (Bernard). 
Laforest 

Lalle 


Laniet (Jo-ephi 


Laurens Camille), 
Cantal 
Laurens (Robert), 


Avexron 
LreanueL. 
Lecourt 
Le Cozannes. 
Lefèvre ‘Harmoné), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legarel. 
Legendre 
Lenormand (Maurice). 
Léotard de), 





























Le Roy Ladurie. Naroun Amar. Rou<sran 
Lelourneau. Nazi-Boni, Rousselot. 
Levacher Riguy <a ah (Menouar), 
Liautes André), Nu de La) samt-Cvr 
Lourel om saivre de). 
Lucas Ouejraogo Mamadou !|<alttiard du R vaut. 
Ma,'a tlubert). Pantalon [samson 
Maliez Pate rnot, Sanovo Sckou. 
Mamba Sano l'atria SaAuvagE 
Marceau Bernard), Le he r (Fuzine) Sauvalon 
Maine-et-Loire, Petleraw suale 
Marcelln Poltre schatf 
Marie André} le v Schmitt {Albert}, 
Martel ‘ uis), let Guv), Basses Has 
Haute Savoie Pvr« ‘ sc] nan (Robert), 
Mar'hoaudt Péplat. \! * l ne Moselle 
Massot Marcel) Ï ’ e| \ \ Maurice}, 
Ma PA Nord 
es 4 (ri ! (| rg£ ‘de wt f 
Méhaigrerie. à Le r 9 A : (de) 
Meathon de) | Pa n s 
Mercier André Frar | M sim nnclt 
cois D séxrus | ilman { mA 
Mercier Michel, tn D 7" 
Loiret-Cher Souttués jerre) 
Michaud Louis), en | Let U 
\endée. ‘ , Tr i | + le 
Mignot a Le 
Mauisur AUILELS, le (Pierre Henri) 
2 : l'affarin lente 
\M [A n , E ' t 
Monin R nieard - _” 
Mertel ‘André, | Mamarot:ÿ Fhiriet 
Finistère less nonet,. AL "uv (dei. 
A! ‘ Pierre! Ranaivo ; | à ] 
9 l EL Ï ren Fur inre 
4e Role Soul [Valabregue 
Maunivuller de), rs : + echange ohne 
Montillot Kenaud Joseph , Valle lules}, 
Montou de) ns ‘ Loire \a L 
Morève Pévillon Tony Viatte 
Maurice [le vnaud Paul Vigier 
Moro Giaflerri (dc). Ribère ‘Marcel, Villard 
Mouchet Ale Villeneuve ‘de 
Moustier de). Ribevre (Paul, Ma e Violletie, 
Movnet Ardèche, [W acmnor 
Mutter (Andréy}, | Rolland, Zu: 1khia 
£e sont abstenus volontairement: 
MM. Douvier O'Coitersau et fuel. 
N'ont pas pris part au vote : 
Mt. Passat Marcel}, racine 
Bavrou |: uques-Huparce, Fribouiet, 
Boganda. Goubert | 
Excusés ou absents par congé : 
l'A Maver René), Pleven Mené). 
Reaument ‘de). Con<tantine soustulie. 
Gaumont Oopa louranaa, 
N'ont pas pris part au vote : 
M Pierre S heiler, pi lent de l'A: cm C nat ile, et 
M, brusncel, Qui presiudit 14 S atie 
Pans le présent scrutin 
MM. Edour Faure, Robert Schsman, Pinav, 7 fr Maunours, 
FPfliendin, TFeigen Cornision- Me toi or ourbel bacon, 
Lafav, Juiv, Anber, Ro M < Lul t 
Abel porte s ojhitant ü\a il À * COX » U t | ave \OUuIU 
vulei pour 
M Ould Cadi, porlé "omme avant volt pour », dé] avoir 
Von s atsltethi 
M. Commentry, porté comme : t vole pour », de ré Avoir 
Voulu voler « conire 
MM. Jen Aui Buron, 1 l, Ca Ba S, Darrat, | et, 
Bur:ot, Gilbert Carüer, t ! Catr Jen { ‘ , Charseniier, 
de Chesian Ant!r Colt \fred Coste k 1, Paul Coste-Fioret, 
Condras, Couston, bDefos du Rau, belmoite, D ! Mie 1 esuh, 
MM. borey, Duquesne, Flan, Er !, Fonlupt-Esperaber, Fouvet, 
Gabelle, Gau, Gosset. Henri Goitmanud, Hiobout Hulin, Huiin-h lus, 
lhuel, Juzas, Koch. WMenri Lacaze, Levanuet. Li if Letourneau, 
Louve!, Lucas, Louis Marie, Meck, Mébaignerne, de Menthon, André 
Francs Mercisr, Lou’s Mi ul. M i Mou lu j' Mon or 
Imaitie Per roc Poinso-6li AT Ravitio ivre ti tlle 
Soul, Sauvaze, sauvaon, schaff, Albert Sechunit schheiter. M D 
Schumann, Sefridt, mon Sulinh To! e, 7 \ I 
guy, Viatle, Vilard, Wasmer, portés conne ayonl voté il s 


déclarent avoir voulu voler « pour 


60e —- 




















4982 
—- - —— — 
Sur la quatrèune parti 
d Mise en tt 


Lontr 
| l 
MM | 

Abe lin 
Ait Alt :Ahimed 
A Li vit \, 

Vienne | 
Antheoniz 
Antier 
App hv 
Art! her 
Arnault 
Astier de La Vigerie d'} | 


Aubaine 


Auban : Achille), 
Aubry Paul) 
Audeguil 
Aupoutat 

Babet (Haphaël}, 
Bacon 

Hadie 


Ballnnger Hubert). 
suite el thse, 

Bapst 

Barangé tEharles), 
Moine et Linre, 

Barbier 

Harrier 

Harrult 

Marry D 

Barthélemy. 

Bartoli 

haurens 

B AEL 1 

Léche Fmile), 

Bechir Sow 

Becquet 

Begouin 

Ben A1 

Bénard 

Penbahmed 

Bendjeltou: 

Béne  Maurire), 

hengana (Mohamed 

hemeist (Eharies:s., 
seine et-Lise 

Benoit tAlrider, Marne 

Mon TFou 

lernard 

Berthet 

Busset 

hetiencourt 

Bichet  hobert). 

Bi lat 

Rilères 

Bitliomaz 

Bilotte 

Billoux 

Binot 

Bissol 

Blachette 

Boganda 

FEdouarga Bonnefous 

Bonte (Flortmutin 

Boscars Monsservin 

Bouhes (Jean), 

Bourde:iès 

Bouret (Menri 

Bourgès Maunoury. 

Boutavant 

Bouthien 

Bouxom 

Brahim 

Broutt 

Briflod. 

Purlot 

Buron. 


vaduu 


Chertt. 
Françuis) 


(Mustefa) 


os, 


(AN). 





uen di 


SCRUTIN (N° 3202) 


l'ordre Jour d 


Ont vote pour : 


el). | 


: | 
Wave" | 
uillet Fra | 
1) 1er) 


ris) 


(YU LA 
artier 
»” hot 
rite 
Drone 

1S HO 

i ice, 
astera 

ture 

atrre 

itroux 
iveer 
aveux (Jean) 
rinmacce, 


tuubert}, 
et thise 
Marcel}, | 


babenat 
haimart 
bambrun (de), 
hartot (Jean). 
harpentier 
Cha ng 
ha-tei.ain 
haus-on 
herriwr 
“hevallier Jacques) 
hevigné tac). 
hristiaens, 
hupin 
dJostermann. 
offin 
ougnivot 
Colin :André), 
Frustère. 
Condat Mahaman 
Conombo 
Conte 
cornietion Molinier 
Uoste Floret (Atred), 
Haute Garonne 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Col. 
coudert 
Coudray 
Courant 
Couston 
Coutant 
cristetol. 
Crotinn 
Crouzier, 
Daguin 
Daladier (Eduuard} 


(Pierre). 
laut: 
(Robert). 


Darou 
ha--onville 
Davui ‘Juan Paul}, 


Seyne el 01e. 
David (Marcel), 

Landes 
Det mad 
Detf ‘rre 
Detos qu 


(Lucien). 


Rau. 


n Le mile 

Mme begrond. 
Deixonne, 
Depean 


be are 


terpee UMatson 





Delachenal, 
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LL Edluna d Depreur 


ur le Maruwx 
6,7 
34 
43 
129 
Delcos 
betimotte 
b'IUsuisS 
en1s (Alphonse), 

Haute Vienne 
\ndre), 

Door din tu 
bDepreux (Edouard). 
lCsnors, 
essor 
Detauf 
DevemYy, 
tevinat 


ezarnautd4s 

uivko (Hamadoun),. 
Mlle Picnesch, 
Dorcy 

Douala 

loutre!lot 

ravi ny. 

bris 
Durlos 
ou'os 
Dufour. 
Dumas ;Juseph). 
Dupuy (Marc). 
buquesne. 

Du: FUuUux 

Daveau 

Mme buvernois. 
clan 

Errecart 

Mine ksiachy 
tsitradère. 
Fvrard. 
rubre 
Fajon 
Faraud 
Faure 
Faure 
Favet, 
Foire de). 
Fé.ix-Tehi'aya. 
Florand 
Fontupt-Zsperaber. 
Foreinal 

Fourvei. 

Fouvyet. 

Mine François. 
trrugrer. 

natele. 

Haborit. 

Mine Gabriel Péri 

(Mathilie), 

saillard. 
Gaitlemin 

Mine Galicier. 

Ga y-(aSparrou, 
aravel 

sardey (Abe!) 
üare! Pierre). 
au. 

‘aulier, 

‘azivr. 

sentoan, 

uernez. 

110v0ni. 

‘irard. 

:olvan. 

0 nat, 

soscet, 

rondoux 
Gouin (Féiix), 


Jacques). 


Etienne), 


(Edgar), Jura. 
(Maurice), LOL 





Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoihe 

Grenier Fernand), 

Grimaud (itenr:. 

Grimaud :Maurice), 
Lo re inférieure. 

Grun 1ZkY. 

Gacrard 

Mine uuérin 

suceve Abbas. 

Guichard 

Luigur hi, 

Que 

Gus an 

Guissou Henri). 

Guitton tiecan), 
Loire-Inférieure. 

Gutton (Antoine), 
Veniée. 

Guyot Raymond), 

Hak'ki 

Halbout 

Hennogucetle 

Herriot (EduuardY, 

Houphouet-hoigny 

Hugues (André), Seine 

Hulin 

Hutin Desgrées. 

ihuet 

Jacquet 
Loire 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Jean-Moreau Yonne 

Jomville (Alfred 
Malleret), 

Joubert 

Jug.as 

Jules Julien. 

Jui. 

ki: 

hlox k 

hriegei-Valrimont, 

krieger ,Aured). 

Labourbe 

Labrousse. 

La‘uze :Henrit 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Laco-te 

Lalav bernard), 

Laforest 

Mme !ai:sae. 

Laie 

Lamarjue-Cando. 

Lambert Lucien) 

Lamps 

Lanet :Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lamei {Joseph}. 

Lapie (Pierre Olisicr; 

Laplare 

Laurens (Robert). 
Aveyron 

Le Bai 

Lecanuet. 

Lecæœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leennardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre (Ravmond), 
Ardennes 

Legaret 

Lejeune Max) 

Mme Lermpereur. 

Lenormand André). 


(Rose). 


{Micheh, 


Lenormand (Maurice). 


Le Senéchal, 
Letournean 

Le Triquer {André). 
Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowski 

Liure!tte 

Loustiu 

Lucas, 

Lussv Chartes. 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Mailhe, 

Mamadou Konaté. 

Mauba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 





Mancey (André), 
l'as-de-Calais. 

Marie Andre. 

Martel (Henri, 

Martel (Louis), 
liaute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot { Marcel). 

Maton 

Maurelet j 

\Maurice-Bokanowski 

Mayer (Damiet}, Seine | 

Mazier 

Mazuez Picrre- 
Fernand). 

Merck 

Medecin. 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise 

Mercier ‘Antré-Fran- 
cois), beux-sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or 

Michaud (Louis), 
Vendre. 

Mido: 

Min02. 

WMilterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Motlet (Guy). 

Mondon 

Monlalat 

Monte (André), 
Finistère. 

Monte! (Fugène), 
Iaute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giallerri (de). 

Mouchet. 

Mou=stier (de). 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar, 

\azi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Ou'd Cadh. 

Ou Rabah 
Ahdelmadjid). 

Panta oni. 

Paquet. 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Ciaudius). 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie 

Mme Poinso-Charuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 


Nord 


Ouénard. 





Queuille (Ienri). 


à 


Mme Rabaté, 
Rabier 

hatfarnin 
hamonet. 
hanatvoe. 
itaveloson 
Raymond Laurent 
heeb 

tegaudie 
ielle-sount. 
enard (Adrien), 


Aisne 
A illun {Tony). 
tey 
+esnaud !Paul). 


iibeére 
Alger 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (W aldeck). 

Kosenblatt | 

Roucaute (Gabriel). 

saiah {Menouar:. 

said Mohamed Cheikh 

sumter 


saltinrda 


(Marcel), 


dun Rivauit. 

sAan0go “ekou. 

vauer 

sarivase, 

Sauvajon. 

savale. 

Savary 

schalf 

schiuitt (Albert), 
Bas Khin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

secrélain, 

segel'e. 

senglor. 

sibue 

sid-Cara. 

siefridu. 

signor. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko {Fily-Dabo), 
smail 

so!inhac. 

souques 

Sourbet. 

Mme sportisse. 

Taillade. 

Teilgen (Pierre- 
Henri). 

remplie. 

Thamier. 

Fhibault. 

lhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice) 

Tillon ‘Charles). 
linguv de). 

liteux 

loublane, 

Tournée 

lourtand 

Tremouiihe. 

Tricart 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabreègue. 

Valentinn. 

Vallon {Louis}. 

Vals Francis). 

Védrines, 

Velonmra. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vorv (Fmraanuel). 

‘liatte, 

Vigier 

Villard. 

Villon ‘Pierre). 

Wagner. 

Wasmer 

Zodi !'khia, 

Zunino. 


:Rotert}, 


(Maurice), 





(Pierre). 





e), 
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Pierre) 

ndre (Pierre), 

, steurthe-et-Moselle. 
AuImeran 

Hirdun André). 
Hirdoux (Jacques). 
Barrachin. 

harres 

Laudry d'Asson (de). 
henouville de). 
bHoryasse 

bessac. 

lidauit (Georges). 
lg non. 

Losté (Raymond). 
hourgeois 

pouvier O'Cottereau 
bricoul. 

l 
| 
{ 


t 
et (Max). 
ini 
n Delmas. 
irret 
ilena y. 
hart. 
Coirre. 
commentry, 
(ounmaud. 
Coulon 
Damette. 
lu haune 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
bixinier, 
hrenne. 
bupraz (Joannès). 
burbet 
E-tébe 
Febvay 
Fern (Pierre). 
Flandin (Jean Michel) 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-bDupont. 
Fredet Maurice). 
Furaud 
Garmer, 
Gaubert 
Gau'le (Pierre 1e). 
Gavini. 





Ont voté contre : 


Georges (Maurice), 

Gilet. 

Godin. 

Wracia (de). 

Lurousseatd, 

Guthmulier. 

iliumesser. 

Henauit. 

Hettierde Boislambert 

Hugues :Emne), 
Alpes-Marilimes,. 

{sorm 

Jacquet (Marc), 
sSeine-et-Mirne 

Jacquinot Louis). 

Jarrosson. 

Joiy 

khauffmann, 

Kœ@mg 

Kkuehn {René}. 

Laurens (Cauntie), 
Can'al, 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de) 

Le R'v Ladurie. 

Levacher 

Liautes 1André). 

Liquard 

Louvel. 

Magendie 

MalbranL. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martinaud Déplat. 

Mazei. 

Mignet. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre!, 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Mon'ilot 

Montjou (de). 

Moynet 

Mutter ‘André). 

Nisse, 


Noe fde La). 

Nuëi (Lévn), Yonne. 

Um. 

Palew-ki (Gaston, 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et Oise, 

Paternot 

Patria 

’elellier (Eugène). 

l'eleray 

Petit {Guv), Dasses- 
Prrénées, 

Peylel 

Plantevin. 

l'iuchet. 

Prarhe. 

Prélot 

Priou 

Pupat 

Quilici 

Quinson 

Raingeard. 

RAaMmAaron y 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribevre (Paul), 
Ardeche 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau, 

Rhousselot 

saivre (de). 

samson 

Schmittiein, 

serafini 

Sesimaisons (de). 

seynat, 

sidi el Mokhtar. 

sou 

lirolien. 

Fracol, 

l'iver 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Vendroux 

Villeneuve 1de). 





Maurice Viollelte. 
| Wolff. 


Se sont abstenus voiontairement : 


M'A 
Aubin (Jean). 


Colin {Yves}, Aisne 
Delbez 


Faggianelli. 
ue. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. Bavrou, Dacsault (Marcel), Goubert, Triboulet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Feaumont (de). 
Laumout 


Mayer (René), 
Constantine. 
Oopa louvanaa. 


Pleven (René). 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M, Bruyneel, qui présidait la séance 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........... toréses coosocsosss (OI 
Majorité absolue ,....... cosossenssssess depensset 1 
Pour l'adoption ......... iso és . 450 
Contre ........... smcnsosesseoscése 


Mais, après vérificalion, 


Inément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 
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SEANCE DU 8 OCTOBRE 1955 





SCRUTIN (N° 3263) 


Gur les mots « et repoussant toute addition » de l'ordre du jou? 
cur dépose en conclusion des interpckations 


de M. 
sur le Maroc, 


Nombre des vi 


Majorité absolue 


Pour ! 


Contre 


Fdouard Dep’ 


ani 
Malllls sus... 


An ion sssssssssurssss 


L'Assemblée nationale à adoplie. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali ‘Ahmed. 
André Adrien), 
Vienne 
Anthonioz. 
An'er 
Apithy 
ArbLellier. 
Arn tt. 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Aaubarne. 
Auban {Achille). 
Aubry :Paul). 
Audeguil 
Aujoutat 
Babet :Raphaël. 
Bacon 
Bad ce 
Ballanger (Robert), 
seine et-0ise. 
Baps! 
Baranzé (Charles), 
Maine el-Loire. 
Rairbier. 
Barnier 
Harrot 
Harry Diawadou. 
Bar'hélemYy. 
Bartoli 
Baurens, 
haviet. 
brcuie (Emile). 
echir SOW., 
be: quet 
Begouin 
Ben Av Cheril. 
Bénart (François), 
Benbihmed (Mostefa) 
Bendjelioul 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
menoist (Charies;, 
seine et Oise, 
Benoit ‘Akide), Marne 
Ben Tounès, 
Bernard 
Berthet. 
Be:set 
Bet'encourt 
Bichet (Robert). 
Billat 
lillères. 
Billiernaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
B'achette 
Edouard Bonnefous 
Bonte {Fiorimond). 
Boscary-Monsservi:. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Al). 


Ont voté pour : 


Brauit 

Brilloni, 

hurlot. 

wurop 

Cachin (Marcel) 

adi {Al) 

Cagne 

Carllavet 

Caillet (Francis). 

Üauot tOlivier). 

Capdeville 

Carter !:Gilbert). 
seine et Oise 

Cartier (Marcel), 
brome 

:Asano\ a 
Cassagne. 

Castera. 
-atoire. 
Catrice, 
alroux. 
“avelier 
Cayeux (Jean). 
Cermctacce, 
Césaire 
Chabenat. 
Chamant 
Charmbrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain. 
Chau-son 
herrier 
Chevalier J:cques). 
Chevigné (de). 
Chrisliaenes, 
“hupin 
Ciostermann. 
Coffin 
Logniot 
Colin t André), 
Finistère. 

Condat Malioman 

Conombo 

tonte 

Corniglion Molinier 

Coste-Floret (Alfred!, 
Haute Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagain 

Laladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

vefferre 

befos du Raw 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bDejean 

Delabre 

Delachenal. 

Delcos. 

Delmotte. 

Dermusois. 

Denis (Alpaonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Detœuf 

bevemy 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dicneseh, 

Dorey. 

Douala 

boutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

buclos (Jarques), 

L'ucos 

Dufour. 

Dumas Joseph), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

fhurroux, 

Duveau 

Mme bDuvernois 

Elain 

Errecart 

Mine Estachy 

Estradère 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon Etienne), 

Faraud 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Favet 

Félire (de) 

Félix-Tehicoya 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouchet, 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François, 

Frugier 

Gabelle. 

Gaboril. 

Mme Gabriel Pén 
(Mathilde). 

Gaillard 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

faravel. 





Gardey (Abel). 
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Garet (Pierre), | Loustau l'rot, 
Lau || l'as Pro : 
tautier, Lussy Charles iiénard 
| | \ À Juénai Ont voté conire : 
Gazier | Mabrut loiueuille Henri). 
Genton. Maga (llubert). | Mine ltabate. uu FAR : : 
Gernez | Maihe lialuer An té Pierre\ xt (Maurice). pr 
nn RE ns Roenct L EE i pi Y ul s1thot. ve de La). 
Girard | Mama Sano Hanivo ñ e sens Godin \uël ,Léon,, Yonne. 
tar Aubin Jean;. oivan Jimi 
(,osnat Monceau (Mobert}, havelo on Auimeran » 4 : 
cosne | ris phare POP ee PS tra tit nr raewski (Gaston), 
ui . ardo 1 D bi sToussr au suinre., 
G pi =, je | ronrez {André}, en ER rente Jacques), üuuiltun Attoine}), Pslewski {Jean-Paul}, 
so ix). ‘a: de Cal tes Ut irrachin Vendee seine 
Lourdon, à | Marie (Andre;. {ire e soult Harres Guthimu.ler p suet el'Uise. 
Ge vi Lt es). | Martet Chenris. Nora [Renard Atrien), Baudry d'Asson (de). | Haumesser. Paternat 
l re NL a re, | Martel {Louis}, NDS T Penouville (de). Hénault Pa'ria 
. LU i ! Haute-Savoie " rA ion (Tony). |. ve lettier de Buistlamber: [Pebellier (Fugène). 
renier (Fernand) Marty ‘André). + , D Isorni Pelleray , 
Ceimaud ‘Henri Mlle” Marvin Lv éngp fA aul). Hidantt Georges). laquet  Marci, Petit (Guy), Basses- 
Grimaud (Maurice), Miusie ot f pe re | ircei , Biznon : seine-ct-Marne Pyrénées, 
Lure Intérieure | Mas-ot {Marcet) M ue Boisde Raymond), Ja:quinot Louis). Peytet 
Grunmiizky. | Maton n ru R Bourgeois. Jarrosson bluchet, 
Guérari | Maurellet torts ur - ildeck) Bouvier O'Cottereau Joly. ‘'rarhe 
: " ris , . ï ' uec . € J 
Mme Guérin Mase)., | Maser tbaniel, Scine |fRosenbtatt . Bricout. Kaulfiuann Prélot. | 
Guese Abbas | Mazser D. à Brivt Kaæenig Priou. 
Gui hard Mauzuez !licrre- Roncaute Gabriel}. Cartimt. Kachn ‘René\ Pupat 
Guizuen, Fernand) per mn ne 2 Chabin Detmas. Laurens ,Caxulle), [Puy 
Cufle weck aid Mohamed Cheikh. Charret Cantal. Quilivi 
Curslain Médecin xatnt-Cyr Chatenay. Lebon Quinson, 
Quissuu Henri). Mehaigmnerie si'iord fu R'vaull Cochart Lefranc itatfarin 
Gu lion ‘Jean), Mendés brance sañhovo Sseckou. Coirre Legendre. lraungeard. 
Loire Intérieure. Men'hon :de) “uec Commentry. Lemaire or y; À 
( tas ion). Me tudeé (ûtmi lines Couinaua. Léotard der. Renaud (Joseph, 
Malik: reler 1€). sauvajen, Coulon Le Rov Ladurie. saone-et Loire 
Mercier ‘André-Fran- |sava.e "vache 
albont exis,. Deus Sèvres three Damette T er var âré ltibeyre Pau), 

‘ . , L î « sai auie ,) 1 
lenneguelle Mercier (Michel) Schatf Dassault (Marcel). 7 ! FA (André). " Ardèche. 
ferriot (Edouard). Dei CL , Dos : s besaune Aquard. ititzenthaier, 

apte et-Cher schunitt (Albert), : Louvei Holland 
om de ds Métaver (Pierre) Bas-Rhin Denais ‘Jostph). Magenctie Rouscesu 

LCLES mile, , (03 . . leocsvr: Ti eu . sr: . 
ï N M rritimes Meuner (Jean), schinitt Jtené), en 20 : cg Roussel 
. SRE — Indre-et-Loire Man:he Inxmie Mallez saivre ide) 
pee 4 ndré:, | hs ixrmmier Mance Be a # < cd 
seine Meunier :Pierre), Schuman Rotert), Dronne Manceau (Bernard), |samson 
Halin Côte d Or DO "ot Dupraz .Joannès). Maine-et Loire. schimittiern. 
Nutin Desgrées. Michaud (Louis), Schumann {Maurice}, Durbet Marcellin sératini 
liuet - Vendée , NON. Estèb. : Martinaud Déplat esimaisons (de), 
Jacquet Michel), Laire Midi 2PCTOTSIR, Fagyianel. Maurice-Bokanowski seynal. 
Jaquet tuérardr, seine | Minjoz eselle Febvas Wazel. Sidi ei Mokhier. 
Jean Léon), Hérauit. Moch Jules). re gi Ferri Pierre) Pignet. . 
= 1 " 
Jean Moreau. Yonne | Mvisan id 2 Flandin Jean Michel) semer Thiriet. 
Joinville (A'fred Molinatti rit. Fouques Dupare eng Le mg 
ne Mollet (Guy siefridt. mer Monin loublanc 
Malteret). Mintalat. Siynur. Fourcade Jacques). onsabert (de) lraroi, 
Joubert ‘ sLvandre ‘rédérie Dupont 1 1e v x jh j 
es Monteil (André) “porn rodet thlourie NoneT .FISFE Te vives 
pe en Finistère : re pi red si de pates À gun 
les-Ju k nie ? son sue. Mon'goilier (de). Vassor. 
Juiy mn sissoko :Fily-Dabo). Garnier Mention vondreus 
| 11 1H . < 1 unr Î ve 
kir . n mar! Gauhert + Montjou (de). Villeneuve tde) 
o , os solinhae Gaulle Pierre de). Moynet Maurice Violette. 
Kri gel-V Pro ig Maurice souques (Pierre) Gavint, Mutter ‘André. Wolff 
river (red). dl | sourbet 
Liborbe Moro G ifferri (de). Mine sportisse 
- à \ el ill msn 
Labrousse een do l'aillade Se sont abstenus volontairement : 
Lacaze (Henri). rer \aer. leitsen Pierre- MM 
La tnarmbre :0vy} miton Henri). Brusset (Max) € 
(| rramre, Matler lempie . ISsel MAX fuel s Le azannet, 
L'coste Mu-imeaux Phosier Con {\ves,, Aisne. Lanet (Joseph-Pierre I tterrand. 
- ! ; Mernard) Naegeien (Marcel Fhibault. Delbez. seine, 
La"0 ‘# dé Edin l'humas {Alexandre}, 
1e issac. iroun Amar. Côtes-du Noru pas par 
- _, que-Cands Ce Boni. Fhomas Euzéne), ven sie ns: 
Amarque-t Ana vrnon, Nord 
. = wri {Lucien} sigay faorez Maurice), » MM. Bogande. Plantevin. 
ATITUE nine filon Charles ayruu. Goubert, Fr.boulet. 
brie ‘Josephi. Vocher à —. s}), 
Lanie ‘Perre-Otlier | Noël Marcel), Aube |riteux ° cus bsents par con 
Laplace, Note bart lourné Ex és Ou a ts sé , 
Laurens {Robert}, Ouedraog) Mamadot |rourtaud 
Aveyron, Ould Cadi Tremouilhe. MM. Mayer (René), Pleven René), 
Le Wail Où Rabah Tricart Beaumont (de). Constantine sousti Île. 
Lecanuet. {Abdelmadjid}. urines. Gaumont, Oopa Puuvanss. 
ee tr ere Mme Valïlant- 
court itinat Couturier. , 
Le Coutalter Pau {(Habr'el). Valabrégue. N ont pas pris part au vote: 
Leenhardt (Francis). | Pelire Valentino " 
Mme Lefebvre Penoy. Vallon ‘Louis\ M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
(Francine), Seine rs Fuzè Vals Francis) M. Bruyneel, qui présidait la srance. 
ht (Euzène : 
Letèvre (Raymond), de — ” Védrines 
Ardenne RS ° 
Le _— ' Mme Germaine Velonjara. * 
: Lubs (Mas) Peyroles, he ÿ Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
ejeun . Plimlin es 
Mme Lempereur P «es | M V s 
jerrard me Vermeer:ch. é TE é 
Lenormand (André). | pierrebourg (de). Véry !Emimanuel). pm eg D OST OP GARE AE Le 
Lenormand (Maurice). Pinay. Viaîte. Majorité absolue .......ossossmsssesssesenssss sil 
le senéchal, Pineau. Vigier , : Pe 
LetouFROS mt # À Vilard. Pour l'adoplion ....sessossso.ses 164 
Le Troquer (André). Mne Poinso-Chapuis Villon ‘Pierre). OMAIID dr: srcnstosresetencesese JR 
Levindrey. Pradeau Wagner. A . 
Linet Prigent (Tanguy). Wasmer Mais, après vérification, <es nombres ont été reclifés corfor- 
Mme de Lipkowskt me Prin. Zodi Ikhia. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Zunino. ee 


liurette, 





Pronteau. 
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1e SCRUTIN 
4 N° nn 
our l'ense ( 3264) {, ——— 
k isemible de lord uérard. . 
d'posé vrdre du jo Mme ENT msnpénsé 
ul) posé eh conclus our reclilié de À Que e Guérin (Rose \Mle Marzi Se 
sion des anter 4 LUE \! 1 G: . Abbas . ). Ma:sor in - ie nl 
x u#crp lation louard Den , ichard. 8. Macs in Jean). hRanaive 
Nombre des : s sur le Maroc. _—_— Guiguen Mat + Marcel) Laveloson 
Majorité VOIATIIS _—— Guille rpéent"S k Ravmont 
Majorité absolue DECEEEEEEE (; rss Me rellet es 1 Laurent, 
ne D ERUEE En ‘uislain Ve? ü 
. OCEAN TER {, . {ba Le - Rey 
r LEE EEE es issou (flenri Masier uiel), Seine Lits: ‘audie 
PR RE: - Guitton ri) | Mazu lle-Souit 
Se 10,410n .. 300 in! (Jean Li 1wz Pierre lRenar 1 
Contre CLELELEEEEE pe pr |) Fernand d Aisne (Adrien) 
sense sieste * 462 il k te  R ymond) En ‘e au vi {on T 
l ses. 136 Halbout | Méhai Poe Si do 
naltionae 3 LE re , | te: n ere se aud !(1 . 
adobe. Uerriot (Ed. | M trance, [KR bère (Ma der À 
il > k lard | Wrr h ae). | Aler l, 
} NrEÈCE r ‘Andr |Kincet 
urny \te viré) O! cent 
Ont ITR te 2e à — sf bo 
vote coi ndré-Fran cp Roca 
NA Poux : Il Mercief Leux-Sèvres. |! het (Walt 
A ( , | | ! Michel senblatt akteck1. 
4 \ 1 Ali) | pa A t onde 
: Ahmed) Cagne 1). ‘ | Ai | I icaute (Gabr 
é ‘Adrien), ms JDenis {Ai J1 LM e) [A r (licrre) -iiah (Me ire). 
pra irien), Caiilat et en \ndr®}, pr à OAI Lo | ” \ pouls }« [sa ASS 
nt « atlle JE | De dope, J svrard + e | dre et “ nt he ettChe 
Anti ho. Er y (Francis) LDepreux Ed | ns \ (Léon + °Ine Meunier l ire, <s CYy! reikh, 
er 5 (Olivie È beshor uard) ean-M y del Pierre lard d 
\ pi Ccapdevill s icr);. De rs. « . J ; eau Vent \ { Or »), | < du Mivauit 
A : Caruer … ei A! ville (Alfred nn. | | tu } sckou 1 
s 1eP seine LS re ent ] ) el : \ ce ; 115), 
Carte et Oise CVEInY. ts rt Mit Û 
asier del er (Mar Devin: iglas |A (REA 
a Vig D ‘ina liniioz [osuvape. 
me rerie (d'\. | Ci dés , \Dezarnaukts Jules-Julier \untti vale 
à 10 n a-anova. tbi-ko ; IS Jus n \i SAVATV 
n ti Achille). Ca<sagne He I lHutnadoun) k \, Jules) schaft 
Aubry Le ; Le mors ; Durvx enesch. k Klock Ma ! Schmitt (CAN 
di jones er vd Dora ia Kriegel-Valr! MOlet (€ | De 
h s = i alrire Doutretl Kr'ever nont | ar ce uv = in a 1 
\ujoulat Cave:l ! ellot, s [ \ | on ” itt çKené) 
Bai * iur. Draven La! b> Cd) tonta! Mancl ,. 
het (Raphaë Caveux !( (u ny. | \tat 3e) W 
bacor phaël). Ce (Jean) ouDots brousse Monte vuman {R 
Pa à rs acce. ° Luclos (Ja Lacazi W Fi el \ndré Moselle \ bert), 
Ballange Chaven UC OS Pr La ( ab | (E Schumann (M 
Seine À ee bert), 1 nai g ins Lacornhe ibre (Guy) | Haute.( ne), Nord (Maurice), 
Bains Ise. Ch: - n Minas Te | t Al ronne. <ecrélain 
k +: C Go Cl (de Dupuy {N seph). Lafay M |segelle. 
angé (CI ihariot (Je: ). Buse (Maïc) Bern a : 
Maine : nantes), Charpet ti +. Du “amiehn gp ‘ Laf)rest visés Mot Ni k hor 
ne er et-Loire. Chas:: « 1 DUTEUX. Mme La lue êtafte | SI 6 
Barrivr. Chaste Me Lalle sac. Mourt et flerri (de) | \q”( ira, 
Har: À Cha lain, me amiver La: Mo ie | sicfridt 
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Barry D é Cherrier Erre 2 Lambert 1ndo ù ion , nor 
tarthé! ia w dou. Cheval rare La bert (Lu-ien) luller lvandre. 
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lillieinaz Crou . ‘aillemin Linet._ y. Mie Gel ). sand 
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ill "14 Gal ce i Anko . nes. + 
I ee vu Dazain 7 Gasparrou Liurelte phowski. Pfimlin lurines 
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Bis: D: r (Fdouard) Gardes ! Ï ce au, À pren ] Mine Vaill 
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Ben *) Quitton Ant 1e}, \oe (de La 
= Fe + put os tonne Se sont abstenus voiontairement : 
(2 1 . | | d {) 1 
Hidautt ‘ L! LL t | : {l tor 
his , Ile it |° L pu 1) MM | lettier de Boislambert Le Cazannet, 
Bogaruia ET j \ ki Jean-Taul Colin ,Yves), Aisne Huel Lefranc 
Ho | l | \ \! nes | & ect Oise E Delbez | Lanet (Joseph Pierre) .! Mitterrand. 
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Houvi O Cottereau At ‘à i 
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nl n } = 
Che : | ha n . . MM | Chaban Delmas ‘oubert. 
(n te: Er à. | Ravrou Dassautt Marcel). l'lantevin, 
Cochart 11 \ « L. Catroux Go an IPrélot. 
Cuir ir au lle), : 
Co y L it 
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VFerri dierre) dre et Loi pr 4 ms PR 
r| L st { t de ; | , : 
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t,aub . n n'a A _ | l'ra ‘a M \yorité absolue nn nn nn nn nn ur) 
Gaulle (Pierre de). | Inc Ulver | ” 
Gavin | Montzolfler ‘de). Valles (Ju'es). Pour l'adoption ......... CPETETELE 11 
Georg: Maurice). I \V'assor Contre PNR SE RSR TRNCRRST ENS «… 1W 
Gilhot | Mout'ou de. \ roux 
éodin | Movnet \ é n de : : | 
Gracia ‘de) | u André). Ma &e Viollette. Maïs, après vérilleation, ces nombres ont été rectifés confor- 
Grou Î | Nisse, Wolff. mément à la liste de scrulin ci-dessus 








Ce numéro comnorte le compte rendu des trois séances 
du samedi 8 octobre 1955. 


inre : Pas } 4911. — 2 séance: page 4925. 7 séant U: paze 4951. 





Par:s — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











